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L'Infanterie au XVIII e siècle 



L'ORGANISATION 
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CHAPITRE I 
L'INFANTERIE AVANT LA RÉFORME DE CHOISEOL 



I — Le capitaine et la compagnie 

Les notions que l'on possède habituellement sur l'organisation 
de l'armée avant la Révolution sont plus ou moins confuses. Les 
historiens qui ont traité ce sujet ont cru pouvoir décrire toute 
l'ancienne armée dans un tableau unique, mêlant des textes et des 
faits d'époques très diverses, depuis le seizième siècle jusqu'à 
la fin du dix-huitième. On en vient ainsi à attribuer aux troupes 
de 1788 le caractère et les mœurs de celles qui avaient com- 
battu sous Turenne ou même sous Henri IV, et l'on néglige 
les transformations incessantes opérées depuis Louvois, la véri- 
table révolution accomplie à partir de 1762 par Ghoiseul et ses 
successeurs. 

N'ayant pour objet que de préciser l'état de l'infanterie royale 
à la veille de la Révolution, nous n'entreprendrons pas de mon- 
trer comment les bandes du seizième siècle sont devenues pro- 
gressivement une armée permanente et régulière; nous nous 
bornerons à décrire cette dernière telle qu'elle était trente ans 
avant la fin de la monarchie et à résumer les mesures qui, de 
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1762 à 1789, ont effacé les dernières traces de son caractère pri- 
mitif. 

Malgré les efforts de Louvois pour réduire l'armée à l'état de 
service public, et ceux de d'Argenson pour en faire une sorte 
d'administration, elle tient encore beaucoup, vers 1760, des t 
troupes mercenaires d'où elle est sortie. A l'origine, un capitaine 
levait une compagnie ; un colonel levait un régiment par l'inter- 
médiaire de plusieurs capitaines et se mettait avec eux à la solde 
du roi. Au début du dix-septième siècle, le recrutement, l'entre- 
tien et le commandement d'une compagnie étaient encore assurés 
par le capitaine, moyennant une allocation collective dont il dis- 
posait à son gré. Il achetait sa charge, et on ne pouvait la lui 
retirer qu'en la lui payant : il en était donc propriétaire. Il a cessé 
de l'être en i654, le roi ayant décidé que les compagnies d'in- 
fanterie ne se vendront plus. Il est vrai qu'un capitaine paye 
toujours pour obtenir une compagnie, mais ce n'est pas à pro- 
prement parler un achat, puisque cette opération est plus ou 
moins clandestine et que le roi peut retirer au capitaine sa 
compagnie sans la lui rembourser. Il n'en est donc plus tout à 
fait propriétaire. D'ailleurs, pendant les règnes de Louis XIV 
et de Louis XV, ses droits et attributions sont sensiblement res- 
treints ; les fonds qu'il reçoit pour l'entretien de la troupe sont 
subdivisés en allocations distinctes, dont l'emploi est réglé par 
les ordonnances. 

Vers 1760, le capitaine est encore chargé d'administrer et de 
recruter sa compagnie, et les sommes qui lui sont remises sont 
les suivantes : 

i° Ses propres appointements, variant de 4 livres à 5 livres 
6 sols par jour, suivant son ancienneté ; 

2 La solde de la troupe, calculée d'après le tarif en vigueur 
pour l'effectif que le capitaine déclare et que le commissaire des 
guerres doit vérifier. Sur cette solde, on a fait une retenue pour 
le pain et une autre pour l'entretien du linge, de la chaussure, 
de la coiffure, etc. Le peu qui est remis aux soldats par le capi- 
taine doit suffire à leur alimentation et leur laisser encore quelque 
argent de poche ; 

3° C'est au capitaine qu'il appartient de tenir la compagnie 
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aussi près que possible du complet. A chaque recrue qu'il annonce 
avoir engagée, il touche une indemnité de 5o livres, et 3o livres 
pour la prime d'engagement. Les frais de route des recrues sont 
payés quand elles voyagent en détachement ; mais, tant qu'elles 
ne sont pas en nombre suffisant pour être mises en route, leur 
entretien est à la charge du capitaine; 

4° Pour encourager le capitaine à avoir sa compagnie aussi voi- 
sine que possible du complet, on lui accorde une gratification 
lorsqu'il a plus de 37 hommes présents : cette gratification est 
de une paye par jour (8 livres 10 sols par mois) s'il y a 38 hom- 
mes, de trois payes (25 livres 10 sols) s'il y a 39 hommes, et de : 
cinq payes (4a livres 10 sols) s'il y a 4o hommes (*) ; 

5° Enfin Y ustensile(f), donné aux troupes en temps de guerre, est 
fixé à 1 200 livres par compagnie pour les six mois que dure une 
campagne, « à charge par les capitaines de rendre leur compagnie 
complète, en état de servir, et de fournir des tentes à leurs sol- 
dats pendant la campagne suivante ». Sur ces 1 200 livres, il est 
prélevé 90 livres pour l'ustensile du lieutenant, 60 livres pour 
chaque enseigne, i5 livres de quote-part pour l'aide-major du 
bataillon ; enfin, on retient i5o livres pour la campagne suivante. 
Il reste donc 885 livres par an. 

Tels sont les fonds qui passent par les mains du capitaine. On 
a pu voir qu'il ne s'y trouvait pas d'allocation pour l'habillement, 
l'équipement et l'armement ; c'est une masse, organisée par batail- 
lon, qui doit y pourvoir en principe. L'Etat verse à cette masse 
24 deniers par jour pour chaque sous-officier et 12 deniers pour 
chaque caporal ou soldat. Il est avéré que cette masse est insuf- 
fisante, surtout en campagne; c'est alors l'ustensile qui doit y 
suppléer (*). 



1. Les règles fixées pour la gratification varient quelque peu d'une année à l'autre ; 
la force théorique des compagnies n'est d'ailleurs pas restée la même. Nous donnons 
ici les chiffres de 1760. 

a. On désignait ainsi, autrefois, les objets que devaient fournir aux soldats les habi- 
tants obligés de les loger. Celte servitude fut bientôt remplacée par une contribution en 
argent, payée à l'État qui, de son côté, pourvoyait aux besoins de la troupe par l'allo- 
cation de l'ustensile, dont le montant était fixé chaque année. Une fois les troupes 
casernées, l'ustensile n'avait plus de raison d'être en temps de paix, et ne se payait 
qu'aux troupes en quartiers d'hiver. 

3. Cf. Détails militaires, par Dorival le cadet, 1768. 
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Si l'on compare ces différentes ressources aux dépenses noi> 
maies de la compagnie, on reconnaît que le capitaine ne peut 
assurer le service qu'à ses dépens, s'il fournit des situations d'ef- 
fectif exactes. 

Il ne peut faire, naturellement, aucun bénéfice sur la solde. 

La masse est insuffisante pour fournir et entretenir les armes, 
l'habillement, etc. En temps de guerre, on y consacre une partie 
de l'ustensile, mais c'est un appoint tout à fait insuffisant. Lord 
Clare, dans des Mémoires et observations sur l'habillement et réé- 
quipement de l'infanterie française, écrits en i748( I ), estime à 
une centaine de livres par an le déficit résultant de l'insuffisance 
des masses en temps de paix. Ce déficit est beaucoup plus grand 
en campagne, et les 885 livres de l'ustensile ne permettent pas de 
le combler, tout en assurant les services auxquels cet ustensile 
est spécialement destiné : « payer les tentes, les manteaux d'ar- 
mes et les marmites des soldats, et les mettre en tout point en 
état de bien servir. » 

Le capitaine peut-il au moins faire quelque bénéfice sur les 
sommes destinées au recrutement? Au contraire, c'est par là 
surtout qu'il est lésé. 

Mis en possession d'une unité nouvellement créée par décision 
royale, ou devenue vacante par le départ du titulaire, le capitaine 
doit d'abord, soit recruter son effectif, soit le maintenir au com- 
plet. C'est là sa tâche principale, le service le plus important à 
assurer; ce sera l'objet constant de ses efforts, mais aussi la 
source des embarras financiers au milieu desquels se débat ce 
soldat qui n'est, avant tout, que le premier recruteur de l'État. 
Si tous les ans lui ou son lieutenant obtiennent ces congés de 
semestre qui, pendant la moitié de l'année, les privent du contact 
de leurs troupes, c'est peut-être moins pour s'occuper de leurs 
affaires personnelles que pour assurer le recrutement de leur 
unité. Ils vont «travailler aux recrues», suivant l'expression 
bien typique officiellement consacrée par les ordonnances. Cette 
opération leur occasionne des déplacements coûteux et de grosses 
dépenses. 



i. Archives de la guerre. 
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Voici une évaluation du prix auquel revient chaque homme de 
recrue, évaluation que son auteur considère comme très inférieure 
à la réalité : 

Engagement (c'est le taux légal fixé par les ordon- 
nances) 3o f » 

Pour boire 12 » 

Frais de racolage pour les hommes qui n'ont que 

5 pieds 2 pouces 18 » 

Faux frais de cabarets 3 » 

Nourriture tant pendant le séjour que dans la route sur 
le pied de 3o jours l'un dans l'autre à 1 livre 5 sols 

par jour 37 10 

Retard des premiers engagés pour compléter la recrue 
et longueur des routes évaluées 24 10 

Total 125* » 

« Il résulte du calcul qu'en mettant tout au plus bas prix, puis- 
qu'il est certain que celui des racolleurs à Paris est d'un louis par 
homme de 5 pieds 2 pouces et d'un louis en sus pour chaque 
pouce d'augmentation de taille, et sans compter les frais des ser- 
gents ou soldats que l'on envoie en recrues, qui se montent à 
4o sols par jour, et nombre d'autres menus frais d'auberge^), il 
n'est pas d'homme qui ne revienne à un prix beaucoup plus 
élevé que celuy où je les mets icy; que, d'ailleurs, sur quatre ou 
cinq hommes qui s'engagent de cette façon, il en est un au moins 
qui ne rejoint pas... Il me serait facile de démontrer que dans 
l'infanterie française il ne s'en fait pas une qui ne revienne, rendue 
au régiment, à plus de 5o écus au capitaine (f). » Nous voilà loin 
de l'indemnité de 5o livres et du prix de 3o fixé pour l'engage- 



1. Un capitaine au régiment de Trainel-Infanterie (devenu 74 e ) est l'objet d'une récla- 
mation au ministre de la guerre, en payement d'une somme de jj livres 17 sols due 
au sieur Mathurin Ermenault, hoste à l'auberge de la Tète-Noire, ville de Ballon, pro- 
vince du Maine, pour avoir séjourné pendant quelque temps à son auberge pendant 
sa recrue avec quatre soldats qu'il y aurait engagé ». (Carton du 74 e régiment d'in- 
fanterie.) 

a. Projet pour rétablissement d'un corps fixe de recrues pour la troupe du Roy 
(Anonyme). L'auteur déclare au cours du récit qu'il a commandé pendant onze ans les 
régiments de Custine et Hainault. (Carton Désertion.) 

Le comte de Bombelles, dans un mémoire daté du 10 novembre 1756, dit également : 
« Autrefois un capitaine engageait un soldat pour un temps illimité moyennant 5 ou 6 écus, 
et il le trouvait cher lorsqu'il lui en coûtait dix : Aujourd'hui il n'y a guère de soldat 
engagé pour le terme de six années qui ne revienne à son capitaine, rendu au régiment, 
à 4o ou 5o écus. » 
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ment. Mais, en outre, quelles difficultés à trouver des hommes 
dits de bonne volonté ! « II est plus difficile en ce moment de 
faire des recrues qu'il ne l'a jamais été pendant la plus sanglante 
guerre : tel soldat qui a servi six, douze ou dix-huit ans, qui se 
rengagerait, veut avoir son congé ; il s'en va dans son pays, où il 
raconte à ses compatriotes la façon dont il a été mené ; par là il 
dégoûte ceux qui auraient pris parti (*). » 

Sous quelque jour qu'on l'envisage, la situation du capitaine 
n'apparaît donc pas brillante ; c'est du reste l'opinion des écri- 
vains militaires du temps. « Les appointements d'un capitaine 
d'infanterie sont pour l'ordinaire les trois quarts de son bien ; je 
ne sais quels ils ont été autrefois, mais supposant qu'il n'eût que 
la moitié de ce qu'il a aujourd'hui, ce qui est incroïable, son trai- 
tement aurait été encore infiniment meilleur, attendu que le prix 
des denrées est plus que doublé... Le mal-être de son état, la 
modicité de ses appointements et la difficulté qu'il a de subsister 
le tiennent dans des transes continuelles sur la perte d'un soldat, 
parce qu'un soldat est la quarantième partie de son bien et attire 
tous ses soins et toutes ses attentions sur les plus vils et les plus 
misérables intérêts, et de là cette impunité générale, source de 
tous les crimes; aussi, parmi les troupes étrangères les mieux 
disciplinées, le capitaine a un traitement beaucoup meilleur qu'en 
France. Et comment pouvoir espérer de la vigueur dans le com- 
mandement, de la vigilance dans le service, de l'exactitude dans 
ses devoirs, de l'émulation etdu désir de s'instruire, de la noblesse 
dans la conduite d'un homme continuellement mécontent de son 
métier, occupé sans cesse des moïens d'y subsister ou d'en sor- 
tir, et attendant le moment avec impatience ( 2 ) ? » 

« Il ne me reste plus, dit un autre auteur compétent ( 3 ), qu'à 
parler de l'état du capitaine d'infanterie. Il y a longtemps qu'il a 
été reconnu qu'il était fâcheux, et que ses modiques appointe- 
ments ne peuvent suffire à l'entretien de ses troupes et au sien. 



i. Remarques et réflexions sur la nouvelle façon d'exercer les troupes, adressé à 
M. le comte d'Argenson par un ancien militaire, petit particulier peu avancé en grade 
et qui ne demande rien (n mars 1755). 

2. Traité des Légions, 1753, p. 25. 

3. Mémoire sur l'infanterie de Mylord Cl are, inspecteur (1756). 
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Les calculs les plus exacts ont été faits là-dessus et on a tâché, 
en conséquence, de lui procurer le plus de facilités qu'il a été 
possible ; mais comme les engagements et les prix de tout ce qui 
sert nécessairement à la vie et à l'entretien le plus économisé 
sont renchéris sensiblement depuis quelques années, il se trouve 
dans une situation plus serrée que jamais ; il ne s'en présente que 
trop qui proposent leurs retraites étant jeunes, pleins d'ardeur 
et de zèle pour le service, par la seule raison qu'ils n'ont plus de 
quoy se soutenir, ni payer les dettes qu'ils ont été obligés forcé- 
ment et par devoir de contracter avec les états-majors de leurs 
corps et ailleurs. » 

« Il est donc trop constant, ajoute enfin M. de Bombelles, que 
l'état des capitaines est si affligeant que, dévorés de chagrin, on 
ne les voit occupés qu'à chercher les moyens d'en sortir; tour- 
mentés de ce fâcheux objet, ils se négligent sur leurs devoirs, et 
souvent la difficulté des recrues les force à faire diverses manœu- 
vres contraires aux sentiments d'un homme bien né. » 

Nous pourrions multiplier ces citations à l'infini, mais il nous 
paraît amplement établi que la situation financière du capitaine 
commandant est déplorable. Les fonds alloués par le roi ne per- 
mettent ni de recruter, ni d'entretenir la compagnie. Ils sont 
notoirement insuffisants. Dès lors, le capitaine est forcé de frau- 
der, de faire des faux pour subsister; il prétend sa compa- 
gnie plus nombreuse qu'elle n'est réellement, et lors des revues 
administratives, présente des vagabonds vêtus en soldat pour la 
circonstance, des passe-volants. Les commissaires des guerres, 
sachant qu'il n'est pas possible de vivre avec les allocations régu- 
lières, ne poussent pas trop loin la recherche de ces passe-volants ; 
mais, plus soigneux et plus habiles qu'on ne le croit générale- 
ment, ils voient si la fraude est excessive, si la force réelle de la 
compagnie est par trop inférieure à l'effectif présenté. La compa- 
raison des diverses pièces de comptabilité, des questions posées 
aux soldats auraient vite fait découvrir les coupables; mais on 
ne veut pas en venir là. La rigueur même des peines portées 
contre les fraudeurs (galères à perpétuité pour le passe-volant, 
destitution pour le capitaine) protège les coupables en épouvan- 
tant la conscience du délateur le plus endurci. 
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Il est impossible d'exiger des capitaines une administration 
régulière de leurs unités si l'on n'élève pas les tarifs de solde ; 
mais on parait croire que l'État gagne à prolonger la situation 
fausse qui leur est faite. Certes, on leur paye plus de journées de 
solde qu'ils n'ont d'hommes présents ; mais ils ne fraudent que 
péniblement, timidement, sans jamais arriver à se procurer toutes 
les sommes nécessaires. Ils restent misérables. Ce qu'ils volent à 
l'État est donc inférieur à ce qu'on devrait leur assurer pour que 
le service fût fait par des voies régulières. 

Bien que la situation du capitaine soit plus pénible que bril- 
lante, il ne manque cependant pas de candidats au commande- 
ment des compagnies. Ils ne peuvent pas les acheter, mais ils 
payent pour les obtenir ! 

Il y a plus d'un siècle que les compagnies d'infanterie ne doi- 
vent plus s'acheter. Dans l'ordonnance du 4 avril i654, « le roi 
déclare qu'il n'admettra à l'avenir aucune démission des charges 
de capitaine, lieutenant et enseigne de l'infanterie, de Picardie 
au dernier régiment, pour prix d'argent, en faveur de qui que ce 
soit ». Cette défense, spéciale à l'infanterie, se retrouve formulée 
dans tous les textes du dix-huitième siècle. « Il n'est pas permis 
de vendre aucun emploi de compagnie dans l'infanterie », dit 
d'Héricourt( x ) », et de Briquet, dans son Code militaire, traitant 
de l'achat des régiments, ajoute : « On ne parle pas ici des com- 
pagnies d'infanterie, parce qu'il n'est jamais permis de les 
vendre ( 2 ). » 

Les régiments de toutes armes et les compagnies de cavalerie 
s'achètent, au sens propre du mot, c'est-à-dire que le prix de la 
charge est payé contre reçu par le détenteur, préalablement agréé 
par le roi ; rien de semblable pour la compagnie d'infanterie. 

Cependant, il n'est pas douteux, d'autre part, que le nouvel 
acquéreur ait à débourser une certaine somme d'argent avant 
d'obtenir la compagnie convoitée, pour devenir, suivant la pitto- 
resque expression de l'époque, « capitaine exploitant (*) » ; les 



i. Éléments de l'Art militaire. Paris, 1752, t. Il, p. 287. 

a. Code militaire, par M. de Briquet, premier commis de M. de Breteuil, secrétaire 
d'État de la guerre. 1756, t. IV, titre CIII. 
3. États de services des officiers du régiment de Lastic, 1760. 
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témoignages des contemporains sont unanimes sur ce point, mais 
la nature même de cette opération financière, en partie indirecte 
et souvent à longue échéance, lui enlève tout caractère officiel 
d'achat. 

Il nous faut, pour bien comprendre la question, parler ici d'une 
convention courante dans l'armée à cette époque, bien que sou- 
vent prohibée ('), le concordat. On appelle ainsi « une conven- 
tion (*) par laquelle les officiers d'un même régiment s'assurent 
mutuellement le payement d'une certaine somme d'argent au 
moment de leur retraite. La somme fixée par le concordat est 
répartie d'ordinaire au marc la livre, ou, ce qui est la même 
chose, en proportion des appointements des contribuables ( 3 ) : 
elle consiste généralement en un mois d'appointements pour 
chaque retraite... La plupart des concordats ne se bornent pas 
à imposer aux officiers la nécessité de supporter des retenues 
annuelles ; ils les obligent encore à payer, quand ils deviennent 
capitaines, une somme d'argent qui varie dans différents régi- 
ments depuis i ooo jusque 4 00 ° livres ; le capitaine en second 
qui devient capitaine commandant paye aussi communément au 
capitaine qui lui cède sa place une somme de l\oo à 5oo 
livres (*)... 

« Comme les officiers de fortune ne contribuent pas à former 
les masses de retraite, ils ne retirent pas non plus le produit du 
concordat au moment où ils quittent le corps. » 

En raison de ces concordats et des différentes sommes qu'un 
nouveau capitaine peut avoir à payer, sa compagnie ne lui revient 
jamais à moins de 2 000 ou 3 000 livres. C'est le prix indiqué 
par le comte de Langeron dans un mémoire manuscrit de 1 7^9(0 ; 



1. Voir à ce sujet la formule du serment prêté par les officiers à l'article : Recrute- 
ment des officiers. 
a. Encyclopédie méthodique. Art militaire, t. I, 1784. 

3. On dirait de nos jours a au prorata •. 

4. Somme sensiblement égale à la valeur de l'armement 4o X *5 = 600 livres pour 
l'armement neuf. 

5. Archives de la guerre. On lit également dans les états de service des officiers du 
régiment de Normandie, inspectés par le marquis de Lugeac en 1765, la note suivante 
donnée à un capitaine : c X..., gentilhomme pauvre comme Job ; doit 4600 livres dont 
3 000 livres pour le prix de sa compagnie. — Son père après sa nomination dit être 
hors d'état de payer. » 
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mais d'Hérouville, dans son Traité des Légions, n'hésite pas à le 
doubler. Il est naturel de penser que, outre la contribution au 
concordat, le futur capitaine doit souvent faire glisser de la main 
à la main, et d'un geste discret, les arguments destinés à vaincre 
les dernières résistances qu'apportent les intéressés dans cette 
affaire plus commerciale que militaire. 

Pour un officier peu fortuné, l'acquisition d'une compagnie 
absorbe la plus grande partie de « sa légitime ». Les colonels 
préfèrent donc les candidats assez riches pour subvenir sans peine 
à cette première dépense, aussi bien qu'à toutes celles qui seront 
imposées dans la suite au commandant de compagnie. 

« Un jeune homme arrive dans un régiment. Il est riche; après 
avoir été peu de temps subalterne, il est souvent préféré à un 
bon sujet pour monter à la compagnie, parce qu'il a de l'argent et 
que l'autre n'a que son application. Le premier, sûr de parvenir, 
parce qu'un colonel aura envie de faire retirer un vieil officier, 
sait que pour luy faire un bon parti on s'adressera à luy, ne s'at- 
tache point à son devoir parce qu'il le trouve gênant et que, sans 
le remplir ou du moins en ne le remplissant que très imparfaite- 
ment, il parvient plus vite par son opulence que par une bonne 
conduite; l'autre, dégoûté de voir que son zèle, son application et 
sa bonne volonté ne le conduisent à rien, se rebute, quitte, ou 
s'il continue, c'est sans donner les mêmes soins et il attend du 
temps et des occasions l'instant de son avancement. Par une 
conséquence nécessaire, quand l'un et l'autre sont parvenus au 
grade de capitaine, ils sont aussi peu dignes que capables d'en 
remplir les fonctions ( x ). » 

Cette opinion sévère qu'un homme d'expérience soumet à son 
ministre, un autre contemporain l'exprime un peu plus tard. 
« Un seul point décide de la façon dont il (le jeune officier) réussit 
dans le corps. On s'informe des facultés de sa famille ; si elle est 
en bon état de lui donner de quoi faire la retraite d'un capitaine, 



i. Mémoire sur le détail et le service de l'infanterie adressé par M. de Gustine à 
M. le comte d'Argenson (1744). Ce mémoire porte la suscription suivante : «r L'auteur 
de ce mémoire est M., de Gustine, et je désire qu'il ne soit connu que de moi ; ainsi 
M. de Briquet n'en donnera point connaissance à moins que je ne luy dise. » (Archives 
historiques.) 
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c'est-à-dire 6 ooo livres, c'est un sujet à ménager, à garder, qui 
convient fort au régiment ; sinon, on le néglige, on en fait peu de 
cas et on serait fort aise de le voir remplacé par un autre (*). » 

Ainsi nous est révélée la première qualité que recherche l'au- 
torité supérieure chez un futur capitaine. Que le colonel le désire 
jeune et surtout riche, cela n'a d'ailleurs rien de surprenant ; ne 
l'est-il pas lui-même ? et de plus, cette situation pécuniaire, qu'il 
souhaite aussi brillante que possible, n'est-elle pas nécessaire à 
celui qui voudra remplir honnêtement les devoirs d'une charge 
qui est loin d'être rémunératrice ? 

Malgré tant de difficultés, les places de capitaine sont très 
recherchées ; à de très rares exceptions près, le commandement 
d'une compagnie est indispensable pour parvenir à une situation 
un peu considérée, obtenir une lieutenance-colonelle, la croix 
de Saint-Louis, peut-être une lieutenance de roi dans une place, 
ou une majorité de 5 ooo à 6 ooo livres. 

Telle est à peu près la situation faite aux commandants de 
compagnie vers 1760; elle écarte de l'avancement, comme on le 
voit, les sujets sans fortune, s'ils n'ont pas un mérite assez grand 
et des occasions assez favorables pour fixer l'attention et obtenir 
du roi une commission de capitaine. Elle entraîne encore d'autres 
inconvénients plus graves, la manière dont les commandants de 
compagnie traitent leurs soldats, par la complicité qui s'établit 
entre eux. 

« Ils (les soldats) sont moins susceptibles de discipline, écrit 
un contemporain, par l'intérêt que les capitaines chargés de 
recruter leurs compagnies ont à cacher les fautes de leurs soldats, 
de peur de perdre un homme par le châtiment du coupable ou 
par sa direction ( 2 ). » 

« Un soldat de recrue, dit aussi le comte de Saint-Germain, au 
compte et aux frais du capitaine, c'est un quarantième de son 
bien; pour le conserver il lui passe toutes ses fantaisies, il lui 
pardonne tout. Ce que ne punit pas le capitaine, le lieutenant 
prendra-t-il sur lui de le punir ? Ce serait couper un arbre fruitier 



1. Traité des Légions, 1758, page 3o. 

2. Mémoire sur l'état militaire, 1759 (Archives de la guerre). 
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dans la métairie du capitaine. Aucun capitaine n'ose dire un mot 
aux soldats d'une autre troupe, quelque désordre qu'il leur voie 
commettre. En serait^il de même si le soldat, cessant d'être 
l'homme du capitaine, n'était plus que le soldat du roi ? Évidem- 
ment le service y gagnerait, et l'armée ne ferait plus une aussi 
grande consommation d'hommes par l'indiscipline ('). » 

Le capitaine de grenadiers. — « Santé robuste ( a ), fermeté, 
humanité, valeur, intrépidité, intelligence ; voilà l'idée que je me 
forme d'un capitaine de grenadiers. Si elle est juste, on doit con- 
venir que cette réunion ne se trouve que très rarement dans ceux 
que la longueur de l'âge place journellement à la tête des grena- 
diers; il vaudrait autant les tirer au sort. Je désirerais que les 
capitaines de grenadiers fussent choisis par des colonels, des lieu- 
tenants-colonels et des commandants de bataillon tels que je les 
ay indiqués; que leurs actions fussent récompensées par des 
louanges, des égards, des honneurs, des gratifications et des pen- 
sions ; que les mauvais fussent punis à la rigueur. L'honneur de 
la nation est confiée aux grenadiers, les grenadiers ne doivent 
connaître que l'honneur. Cette maxime de Salluste dont j'ai fait 
mon septième principe doit être dans leur cœur, et au lieu de 
l'inscrire sur leurs bonnets, ils doivent forcer les autres à dire 
d'eux qu'ils ne craignent qu'une réputation honteuse Q). » Ce 
n'est pas seulement parce qu'il commande une troupe d'élite que 
nous avons réservé au capitaine de grenadiers une mention par- 
ticulière, mais surtout parce qu'il occupe dans le corps des capi- 
taines d'infanterie une situation unique. Le recrutement, source 
de tant de déboires pour ses collègues, est pour lui chose aisée, 
puisqu'il se fait dans l'intérieur même du corps. « Le capitaine des 
grenadiers peut choisir dans toutes les compagnies de son batail- 
lon le soldat qu'il veut pour remplacer un grenadier en payant 
25 livres au capitaine; il est d'usage de tirer dans les compa- 
gnies du régiment à tour de rôle ( 4 ). » Délivré de cette préoccu- 



i. Mémoire du 5 septembre 1757. 

2. Le capitaine ne doit pas avoir plus de quarante-cinq ans, le lieutenant, le sous- 
lieutenant et les deux sergents quarante ans. (Ordonnances de janvier 1692 et août 1742») 

3. Mémoire sur l'injanterie, C te de Langeron, 1758. 

4. Éléments de l'Art militaire, par feu M. d'Héricourt, 1752, t. IL 
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pation coûteuse, pourvu d'une solde spéciale ('), le capitaine de 
grenadiers a moins besoin que ses camarades de ressources finan- 
cières personnelles, et peut vivre honorablement; aussi ces emplois 
sont-ils généralement tenus par des officiers de fortune, anciens 
sous-officiers à qui Ton a réservé des lieutenances de grenadiers, 
et qui pourront devenir officiers supérieurs, puisque c'est parmi 
ces capitaines de grenadiers que Ton recrute et surtout que l'on 
recrutera les commandants de bataillon. 



Il — Le colonel et le régiment 

A l'origine, nul ne pouvait exercer un commandement dans les 
armées du roi s'il ne lui fournissait au moins une compagnie. 
Aussi pendant longtemps ne put-on concevoir un colonel qui 
ne fût en même temps capitaine propriétaire d'une compagnie 
dans son régiment. On fit de même pour le lieutenant-colonel, à 
la création de ce grade. On renonça cependant à cette ancienne 
coutume quand l'instruction de tout le régiment eut été confiée 
au major, afin que ce dernier ne se trouvât pas critiquer ce qui 
se passait dans des compagnies commandées par ses supérieurs 
hiérarchiques. 

« On ne saurait s'empêcher d'avouer qu'il ne se trouve que 
rarement, dans une seule personne, l'heureux assemblage des 
qualités et des talents qui forment un excellent colonel; cepen- 
dant il serait désirable que ceux qui sont honorés de cette charge 
les possédassent dans leur plénitude, et qu'ils eussent en par- 
tage un cœur magnanime, un maintien noble accompagné d'une 
extrême politesse, sans fierté ni familiarité, un air digne du com- 
mandement, des sentiments d'honneur et remplis de justice, des 
procédés désintéressés, de la valeur, de la vigilance, un esprit 
supérieur, de la pénétration, de la prévoyance et de la régularité 
jusques dans les moindres détails, sans perdre de vue les plus 
grands objets; de la fermeté pour soutenir le poids des obstacles, 



i. c 6 livres par jour, plus cinq payes de gratification de 6 sols 8 deniers chacune, 
sa compagnie étant complète de 45 hommes, et non au-dessous dudit nombre. • (Or- 
donnance du 25 février 1760.) 
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de la prudence pour écouter les avis des officiers expérimentés, 
sans se laisser trop emporter à leur opinion, ni donner aveuglé- 
ment dans celle des autres ; choisir avec discernement le mieux 
pour prendre son parti à propos, avec justesse, vivacité et sans 
indécision; trouver des expédiens pour lever les plus grandes 
difficultés sans s'ébranler, avoir un sincère amour pour la vertu 
et pour la gloire, des connaissances sûres pour discerner les 
esprits, démêler les caractères et les différens talens, afin de 
mettre chacun à sa place en nommant aux emplois avec équité ; 
enfin, animer tout le monde par leur exemple dans les moindres 
actions comme dans les plus considérables, pour maintenir la 
subordination et la discipline si nécessaires ( x ). » 

Ce modèle, que se complaît à dépeindre « un officier général, 
qui est né dans l'infanterie, qui y sert avec application depuis 
cinquante-sept ans, qui y a passé tous ses grades, et qui résidant 
sur la frontière la voit journellement depuis le matin jusqu'au 
soir ( 2 ) », semble bien loin de la réalité; voici, en effet, ce que 
pensent des titulaires de ce grade les auteurs militaires de l'épo- 
que. 

« Une quatrième source des abus qui se sont glissés dans 
notre métier, mais à laquelle je n'oserais toucher, si j'imaginais 
que ce mémoire fût vu de toute autre personne que du Roy mon 
maître et de M. le comte d'Argenson, c'est la grande paresse et 
le peu d'expérience de MM. les colonels; ils sont pourvus de 
régiments dans un âge où il est rare qu'on puisse allier l'exacti- 
tude de la discipline, la fermeté et la douceur nécessaires dans le 
commandement, à des passions vives qui leur sont incompatibles. 
D'ailleurs, quand même il se trouverait quelques gens assez 
heureusement nés pour unir une grande docilité à beaucoup de 
volonté, ils n'ont nulle expérience, et trois mois (dont le premier 
et le dernier ne peuvent être comptés pour rien) qu'ils sont tenus 
de résider à leur régiment pour chaque année, peuvent-ils suffire 
à les instruire, en supposant même qu'ils y employent tout leur 



i. Nouveaux mémoires sur le service journalier de Vinjanterie, par M. de 
Bombelles, lieutenant général des armées du roi, t. II, 1756. 

a. Mémoire du même (10 novembre 1756). 
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temps (chose rare). Ils arrivent, on les fête ; ils voient leur régi- 
ment pour, la forme, y fixent une taille au-dessus de celle que 
l'ordonnance du roi prescrit, se livrent aux jeunes gens, écartent 
les vieux officiers de leurs parties, attendent avec une grande 
impatience la fin d'un temps qui les éloigne de Paris, de la cour 
et de ses plaisirs ; voilà un crayon abrégé, mais fidèle de ce qui se 
pratique presque généralement en temps de paix ( J ). » 

Cette peu flatteuse appréciation est générale, « Depuis 1684, 
dit M. d'Hérouville( 2 ), le nombre de nos régiments est si prodigieu- 
sement augmenté, tant de gens en ont obtenu, que tout le monde 
s'est cru en droit d'en demander . De plus, le roi a réglé que dès 
qu'on seroit officier général, on se démettroit de son régiment, et 
a fait une grande promotion d'officiers généraux, au moien de 
quoi et des précautions des gens destinés par leur naissance à 
parvenir au commandement des armées, nous ne voions plus à la 
tête des régiments que des jeunes gens sans expérience et sou- 
vent sans application. A peine sont-ils sortis du collège ou de 
l'académie, ou ont-ils servi pendant deux ou trois ans à la tête 
d'une compagnie de cavalerie, qu'ils croient être maltraités, si on 
leur donne point le commandement d'un régiment d'infanterie ; 
ils l'obtiennent bientôt, courent avec précipitation pour se faire 
recevoir. Dès que la cérémonie est faite, ils commencent à s'en- 
nuier dans leur garnison, courent aussitôt promener leur ennui 
dans toutes les villes voisines, quoique cela soit expressément 
défendu ; mais les égards que l'on croit devoir à un jeune colonel 
empêchent les commandans des places d'en informer la cour; et 
ce qu'il y a d'étonnant, c'est que, plus un colonel est jeune, plus 
ils ont pour lui de sottes complaisances. Il est vrai qu'ils revien- 
nent tous lés huit jours pour faire faire l'exercice à leur régiment. 
Ils voient bientôt qu'ils n'y entendent rien ; cependant ils veulent 
commander et trouvent plus expédient, pour cacher leur igno- 
rance, dé ne plus faire prendre les armes à leur régiment. A 
l'égard des détails et de la discipline des corps, on ne cherche 



i. Mémoire de M. de Cusline, 1^44. 

a. Traité des Légions, voir commandant Colin. Les Campagnes du maréchal de 
Saxe, i re partie, page 141. 
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point à les en instruire, et rarement cherchent-ils à les connaître ; 
c'est une matière sèche et ennuieuse qu'ils dédaignent, et s'il se 
trouve quelque major ou lieutenant-colonel ferme et attaché à 
ses devoirs, osera-t-il contredire en face un colonel qui n'est venu 
que pour plaire, non pour punir, et dont peut-être il attend toute 
sa fortune ? Enfin las, excédé du soldat, de la garnison, content 
d'avoir fait faire bonne chère aux officiers de son régiment, ce 
colonel, au bout de deux mois, part dans la ferme résolution de 
revenir le plus tard qu'il pourra, pour y rester encore moins 
longtemps et y faire encore moins son métier. Il arrive à la cour. 
La première chose qu'il demande est la retraite d'un vieil officier 
qui ne fait que son métier, dont il arrange le marché avec un 
jeune homme aimable qui lui a tenu bonne compagnie dans 
toutes ses parties de plaisir, et c'est là que se sont réglées toutes 
les affaires les plus importantes pour le service du roi, ou la 
retraite des meilleurs officiers du régiment ; c'est en conséquence 
des résolutions qu'on y a prises que l'on demande des congés et 
des grâces militaires, qu'on fait servir l'autorité du roi et qu'on 
sacrifie le bien de son service au caprice, au goût, à la préven- 
tion des gens les moins sensés. Voilà à qui l'on confie l'exécution 
des lois militaires qui demandent tant de sévérité, de rigueur et 
de justice, et l'emploi le plus important, le plus susceptible de 
talens, puisque c'est de lui que doivent répondre les bonnes 
ou mauvaises qualités des troupes, et par conséquent l'honneur, 
la gloire et le salut de la nation. » 

L'extrême jeunesse et le manque absolu d'expérience des 
colonels, tels sont les principaux griefs de l'opinion publique : 

« Dans tous les arts il y a un apprentissage et un chef-d'œuvre 
à faire. Le seul art de la guerre, aussi illustre que nécessaire, et 
pour lequel il faut avoir des qualités rares avec une théorie sou- 
tenue de la pratique, semble être exclu de ces lois respectables 

dont on sent la sagesse et l'utilité Naissons-nous avec la 

science infuse et les bonnes mœurs? Ce n'est qu'à force de tra- 
vailler sous de bons maîtres et par les sages conseils des hommes 
vertueux que nous les acquérons. Quelle erreur que de s'ima- 
giner que l'art militaire puisse s'apprendre sans étude ! Il n'y a 
que ceux qui n'en ont qu'une faible idée qui puissent ignorer la 
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prodigieuse quantité de détails qu'on ne peut sçavoir que par 
l'expérience que donne l'usage du service ('). » 

Sont-ils zélés et pleins de bonnes intentions? Comment les 
mettre en pratique : « Les colonels, dit un écrivain plus indul- 
gent (*), sont généralement animés du désir de faire le bien, 
même ceux qui ont le moins d'ambition. Mais qu'arrive-t-il ? C'est 
que la majeure partie se trompe sur le choix des moyens, précisé- 
ment parce qu'ils n'ont pas assés de tems pour y réfléchir pen- 
dant les quatre premiers mois de leur service, et qu'une fois de 
retour dans la capitale, où ils habitent presque tous, on sçait 
assés qu'ils peuvent tout au plus suffire à une correspondance 
suivie avec l'officier qui commande en leur absence. L'été suivant, 
ils rejoignent et sont très surpris de trouver leur besogne impar- 
faite, et souvent tronquée par leurs subordonnés ; alors l'impa- 
tience s'en mêle ; on se fâche d'un côté, on murmure de l'autre, 
le mois de septembre finit et l'on repart,- et l'été d'après, mêmes 
inconvénients pour les mêmes causes, et ainsi de suite, de manière 
que tel colonel au bout de quinze ans de pratique n'est pas plus 
avancé que le premier jour. » 

Quinze ans de commandement chez un colonel ? C'est, pour la 
plus grande partie d'entre eux, exagéré ; jeunes ou plus âgés, ils 
ne restent pas aussi longtemps en possession de leurs grades ; le 
comte de Langeron (*) nous en donne les raisons. « Pour mieux 
faire comprendre, dit-il, ce qui me reste à dire sur la durée dû 
service des colonels, je suis forcé de faire une supposition de 
deux colonels. 

« L'un, fils d'un grand seigneur accablé de titres et de survi- 
vances, aura eu un régiment en sortant du collège, aura été servir 
des trois mois pendant un ou deux ans de paix. La guerre venue, 
il sera compris dans une promotion de faveur; il sera brave, 
généreux, aimable, même zélé pour son état. Encore deux cam- 
pagnes et je le vois maréchal de camp dans l'âge où il commen- 



1. Mémoire concernant F importance du choix des colonels (Anonyme). [Archives 
de la guerre.] 

2. Réflexions sur l'utilité de la résidence des officiers supérieurs à leurs corps en 
temps de paix. (Archives de la guerre.) 

3. Mémoire sur Finjanterie, 1758. (A. de la G.) 
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cerait à ouvrir les yeux, à s'instruire. Il a employé le crédit de 
ses parents à procurer beaucoup de pensions de retraite dans 
son régiment ; il y était aimé. Si la paix se fait, il ne songe point 
à réparer le tems perdu. Si la guerre continue, que doit-on atten- 
dre d'un pareil officier général ? 

« L'autre a eu une éducation militaire. Entré dans le monde, on 
lui a appris à vivre avec les hommes et à les connaître. Les plai- 
sirs permis à son âge n'ont jamais été que des délassements 
nécessaires après une étude sérieuse. En passant par les employs 
subalternes, il a appris à commander en commençant par obéir; 
partageant les fatigues, il est devenu plus compatissant. L'ambi- 
tion a servi à augmenter son émulation ; il a récherché les occa- 
sions de se faire connaître, elles ont développé ses talents. Par- 
venu au grade de colonel, il y a bien servi l'État; un avancement 
mérité l'aurait mis à portée d'être encore plus utile; on luy a 
refusé ; il s'est dégoûté. Trop honnête homme pour mal remplir 
ses devoirs, il a redoublé de zèle. Enfin, voyant qu'on persiste à 
l'oublier, il quitte le service, emportant pour toute récompense 
la satisfaction d'avoir fait son devoir. » 

Le colonel est donc presque toujours un jeune seigneur, aussi 
riche que possible ; plus il l'est, mieux cela vaut, car le régiment 
est uniquement une source de dépenses pour son propriétaire. 
Le prix d'achat en est fort élevé ; il est officiellement de 3o ooo li- 
vres en 1762 (*), mais il peut monter jusqu'à 75000 livres ( 2 ); 
depuis 17^9? le colonel, n'étant plus propriétaire d'une compagnie, 
ne reçoit de l'État que ses appointements, fixés en dernier lieu à 
5 livres par jour, auxquelles il faut joindre : « 5 livres 6 sols 
1 denier un tiers, à titre d'augmentation de traitement à ceux à 
qui Sa Majesté a jugé convenable, par son ordonnance du 10 fé- 
vrier 1749? d'ôter les compagnies qu'ils commandaient ci-de- 
vant^) ». Un peu moins de 12 livres pour un seigneur qui vit 
neuf mois par an à la cour, entretient un personnel domestique 



1. Pièce manuscrite relative à l'achat du Régiment de Lamballe. (Carton du 74 e ré* 
giment d'infanterie.) 

2. Le prix maximum est de 75000 livres (pour les grands vieux); il est de 55 000, 
40000 et 3oooo au minimum pour les autres. {Code militaire, M. de Briquet, 1756.) 

3. Ordonnance portant règlement pour le payement des troupes pendant l'hiver 
(25 février 1760). 
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nombreux, et dépense pendant son séjour au régiment, même en 
temps de paix, des sommes considérables; car alors « il repré- 
sente ». Il semble être surtout, dans la province où séjourne son 
régiment, un délégué de cette cour qu'il fréquente assidûment; 
c'est un officier supérieur qui dépense de gros frais de représen- 
tations, mais ne perçoit aucune indemnité. Officier élégant, dis- 
tingué, le colonel vient faire un stage annuel, qu'il semble 
s'efforcer de rendre aussi agréable que possible, à lui et aux 
autres ; officier de réserve, qui ne manifeste pas grand désir de 
s'instruire, mais jouit d'un haut crédit; doué, au demeurant, de 
toutes les brillantes qualités de la race ; brave, énergique, témé- 
raire même, mais souvent dénué des connaissances profession- 
nelles qui font le chef accompli. 

III — Le lieutenant-colonel et le major 

Le lieutenant-colonel. — « Un bon lieutenant-colonel doit 
être regardé comme le père du régiment, qui a mérité par sa va- 
leur, son exactitude, son intégrité, enfin par son mérite, la con- 
fiance, le respect et l'amitié des officiers et des soldats... Il doit 
s'attacher à concilier les esprits, à ramener à la raison ceux qui, 
trop inquiets et turbulans, veulent s'en écarter, à détruire les 
cabales, à prévenir ce qui peut former des partis et semer la mé- 
sintelligence. Il doit veiller sur les officiers qui ont des discus- 
sions ou des démêlés ensemble, afin de les accommoder sans éclat 
en se rendant leur arbitre. Néanmoins, il se trouve quelquefois 
dans les corps des caractères indociles, des esprits malins, mé- 
fians et factieux, qui brouilleroient non seulement un régiment, 
mais pour ainsi dire une armée cachant sous l'apparence d'un 
faux zèle le poison qu'ils veulent répandre pour séduire les moins 
éclairés et les révoltés contre leurs chefs. De tels gens sont très 
dangereux, et lorsqu'un lieutenant-colonel en connaît de ce genre, 
il doit porter de son mieux son colonel à chercher les moiens de 
leur faire prendre parti ailleurs ( x ). » 



1. Nouveaux mémoires sur le service journalier de l'injanterie, 1^56, par M. de 
Bon 
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Ce rôle du lieutenant-colonel semble assez délicat : officier su- 
périeur du grade le plus élevé (*) parmi ceux qui résident en per- 
manence au corps, c'est vraiment lui qui commande le régiment : 
sa présence y est si nécessaire qu'il ne va pas en congé de semestre 
comme les autres; lui et le major ne peuvent s'absenter que sur 
la délivrance de congés spéciaux que leur accorde le roi, et jamais 
ensemble. Toutes les questions de discipline intérieure sont réso- 
lues par lui; si l'esprit de corps se relâche, si des cabales se for- 
ment, il faut pour diriger ces esprits jeunes et souvent frivoles 
de l'énergie et beaucoup de doigté. Est-ce le cas? 

a Si l'emploi de lieutenant-colonel, écrit le comte de Lange- 
ron ( 2 ), était un grade auquel chaque capitaine eût droit de pré- 
tendre par ses talents et son application, je ne sais si je me trompe, 
mais je crois fermement que l'infanterie aurait un plus grand 
nombre de bons lieutenants-colonels; on ne verrait plus ces vieil- 
lards incapables, inquiets, frondeurs, sans fermeté ni talens, oc- 
cupés uniquement d'accumuler l'argent de leurs appointements 
et d'emporter 20000 1. lorsque leur âge ou l'arrivée de la guerre 
les force à vendre leur employ à un homme aussi incapable qu'eux 
de l'occuper... Un homme qui a vieilli dans les états subalternes, 
qui n'a d'autre mérite que le nombre des années, d'autre point de 
vue qu'une retraite plus lucrative; un tel homme peut-il avoir 
l'élévation d'esprit nécessaire pour conduire les hommes, l'esprit 
et le talent nécessaire pour les instruire, la considération néces- 
saire pour être obéi? » 

Ce grade étant donné à l'ancienneté et réservé en principe au 
plus ancien capitaine, est pour beaucoup la récompense suprême 
de longs services. Le titulaire n'est donc plus de première jeu- 
nesse, et il est souvent peu préparé à sa tâche délicate. « Tous 
les officiers d'un régiment prétendent parvenir au grade de lieu- 



1. Jadis le lieutenant-colonel représentait dans le régiment le colonel général de l'in- 
fanterie. Capitaine commandant la compagnie (compagnie colonelle) qui appartenait à ce 
haut personnage, le lieutenant-colonel tenait sa place. La charge fut supprimée, puis 
les lieutenants-colonels rétablis par l'ordonnance du i5 juillet i665. « Sa Majesté ayant 
jugé essentiel pour le bien du service d'établir dans chaque régiment un second chef 
permanent qui pût veiller même en présence du colonel à la conduite et à l'administration 
générale du corps. » (Manuel de l 'infanterie ', par un officier de dragons.) 

2. Mémoire de 1758. (Archives de la guerre.) 
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tenant-colonel, mais il y en a bien peu qui s'y préparent comme 
ils le devraient: c'est ce qui fait que dans le nombre de ceux qui, 
par vieillesse, y parviennent, il s'en rencontre peu d'aussi capa- 
bles qu'ils le devroient et pourroient être. Combien y en a-t-il qui 
le sont devenus après trente et trente-cinq ans de service, qui 
n'ont pas songé pendant un si grand nombre d'années à acquérir 
les qualités nécessaires pour commander avec dignité, qui se sont 
contentés de critiquer leurs devanciers, souvent à tort, mais sans 
profiter de vraies fautes qu'ils auront vu commettre pour ne point 
tomber dans de pareilles. » 

Le reproche est peut-être mérité, mais pour être juste, n'ou- 
blions pas que ce chef, seul responsable, est livré à lui-même; 
que ses actes sont rarement contrôlés et que, s'il doit donner 
beaucoup de conseils, il n'en reçoit guère; qui le dirigerait? le 
colonel? il n'est pas là; les inspecteurs? Sans doute, mais que 
sont les inspections? Voici à ce sujet un document qui, datant 
d'un siècle et demi, pourrait paraître écrit en des temps moins 
anciens : « Il est encore un usage dont j'ay toujours été très 
étonné ('), c'est l'arrivée des inspecteurs dans un temps fixé ; l'on 
reçoit l'itinéraire de celui qui vous passe, de même que le moment 
de son arrivée ; l'on l'attend depuis trois mois en préparant tout 
ce qu'il peut voir; il vous trouve fort beau, repart souvent ébloui 
par des pompons qu'on a grand soin de lui étaler, qui lui donnent 
le change sur l'intrinsec de ce que vous êtes, rend compte de ce 
qu'il croit avoir vu, et ne reparait que l'année d'après avec même 
cérémonie; la revue passée tout est dit, et l'on se néglige jusqu'à 
l'approche de la suivante. » 

Ce qui rend en outre ses fonctions ingrates, c'est que, s'il est le 
père du régiment, il ne peut en être le bienfaiteur, puisqu'il n'a 
aucun crédit à la cour où il n'est pas reçu ; ses appointements ne 
lui permettent pas ces prodigalités qui rendent si agréable aux 
privilégiés le court séjour du colonel au régiment. Il est l'officier 
supérieur de semaine pendant l'année; il s'occupe de régler toutes 
les questions de police et de discipline intérieure ; c'est à de sem- 



i. Traité sur l* infanterie, par le sieur Dassier, cy-devant lieutenant de grenadiers 
au régiment suisse de Sonnenberg. 
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blables détails que s'appliquent son expérience de vieux serviteur 
et son bon sens naturel. 

C'est par un autre, d'ailleurs, qu'est faite l'instruction de la 
troupe. Certes, le lieutenant-colonel doit la surveiller, mais c'est 
en réalité au major que revient la responsabilité de cette partie 
si importante du service. 

Le major. — Si nous plaçons dans cette étude le major, qui 
n'est pas encore officier supérieur (*), avant le commandant de 
bataillon qui l'est depuis peu, c'est que le rôle de l'un est bien 
plus important que celui de l'autre; à vrai dire, la véritable place 
du major dans la hiérarchie régimentaire devrait être la première. 

« Les majors d'infanterie ( 2 ) n'ont point de compagnie, et on 
les prend ordinairement parmi les capitaines du régiment; on 
choisit le plus entendu, et il conserve le rang de capitaine du jour 
de la date de son brevet. On ne laisse pas de compagnie aux 
majors à cause du grand détail dont ils sont chargés, et pour leur 
épargner jusqu'au soupçon de favoriser ou de distinguer leur 
compagnie, et détourner à leur profit ce qui appartient au régi- 
ment entier; cet officier est dans un régiment comme le principal 
ressort qui fait mouvoir tous les autres. Il a non seulement de 
commun avec le colonel et le lieutenant-colonel tout ce qui re- 
garde les fonctions de ces officiers, mais c'est encore sur lui que 
roulent tous les détails, non seulement du régiment en général, 
mais de toutes les compagnies en particulier, que les capitaines 
soient présens ou absens... Comme il ne pourrait s'acquiter de 
ses fonctions, s'il n'était régulièrement informé de tout ce qui se 
passe dans le corps, tous les sergens pour cet effet lui sont subor- 
donnés, ainsi que le porte son titre de sergent-major. En cette 
qualité ils doivent lui rendre un compte exact de tout ce qui vient 
à leur connaissance et qui a rapport au service, sans en excepter 
même ce que leurs propres officiers pourraient faire qui y fût 
contraire. Outre qu'il doit posséder parfaitement la tactique, qui 
est l'art de ranger un ou plusieurs bataillons, de même que toutes 



i. Il le sera en 1762. 

a ; La Science militaire, t. I. Bardet de Villeneuve, 1740. 



u 
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les évolutions militaires, il doit aussi tenir des livres de compte 
et être un bon arithméticien ('). » 

Le major est donc à la fois manœuvrier et comptable : si le co- 
lonel va en détachement, « il doit le suivre afin d'y faire le détail 
de la troupe, c'est-à-dire la faire marcher, la mettre en bataille, et 
faire faire tous les mouvements qu'il ordonné ( 2 ) ». Pendant la 
manœuvre, le colonel, le lieutenant-colonel ou le chef de bataillon 
se tiennent auprès du major, pour lui ordonner ce qu'ils jugent à 
propos qu'il commande; et c'est le major qui, après avoir de- 
mandé au chef s'il souhaite qu'on commence, fait les commande- 
ments nécessaires (>). Cette partie de son service* semble même 
la plus importante aux écrivains de l'époque : « Cet employ ( 4 ) 
(celui de major) ne doit jamais être donné qu'au choix. Il est à dé- 
sirer qu'on fasse un grade de cet employ afin d'exciter le désir d'y 
parvenir, et qu'on lui ôte le détail de l'argent afin qu'il puisse se 
livrer en entier à tous ses devoirs. » En attendant que ce souhait 
se réalise, ses fonctions administratives l'absorbent, et malheu- 
reusement lui suscitent de nombreux ennuis. « A l'égard de nos 
officiers majors dont je n'ai pas encore parlé, dit M. d'Hérouville, 
c'est la partie la mieux composée de l'infanterie, et peut-être sans 
eux eussions-nous perdu tout à fait l'idée de la discipline. Ce qui 
les rend plus attentifs au bien du service, c'est qu'en étant chargés 
plus particulièrement que les autres, et n'ayant point de troupes 
à eux, ils n'ont aucun intérêt à y être contraires : la plupart ce- 
pendant, par faiblesse ou par complaisance pour leurs camarades, 
dont ils craignent les reproches et l'inimitié, se relâchent sur le 
service et sur la discipline, renferment pour toujours en eux- 
mêmes des talens qui ne les conduiraient à rien qu'à troubler le 
repos et la douceur journalière de leur vie. D'ailleurs le traite- 



i. Le major tient trois livres : le premier, mensuel, où il inscrit les recettes, dépenses, 
ustensiles, masses, les recrues, les fourrages ; le second où il enregistre les enrôlements 
des sergents et soldats du régiment ; le troisième où il marque le tour à marcher à tous 
les officiers et pour les semestres. 

2. La Science militaire, Bardet de Villeneuve, tome II, p. i3. 

3. C'est lui qui par exemple commande : « Soldats, vous allez faire l'exercice ; Prenez 
garde à vous, Silence ; Portez bien vos armes, écoutez bien le commandement ; Vous 
soldats de la droite, allez doucement à droite. » Exemple de commandement à la 
voix, Bardet de Villeneuve. T. I, p. 73. 

4. Mémoire du comte de Langeron, 1 758. 



24 L'ORGANISATION DE L'INFANTERIE AU XVIII e SIÈCLE 

ment est si modique ( x ) que tous sont obligés, pour subvenir aux 
frais indispensables de leurs emplois, de recevoir une certaine 
somme du capitaine, qui leur serait infailliblement retranchée, 
s'il arrivait qu'une compagnie, quelque faible qu'elle soit, ne pas- 
sât pas complette à la revue du commissaire, de façon que les 
majors, dont la principale fonction est de maintenir la discipline 
et de faire exécuter les loix militaires, se trouvent aujourd'hui 
réduits à faire tout le contraire, à tromper journellement le roi et 
à recevoir pécuniairement le salaire de leurs camarades ( 2 ). » 

Que ce tableau soit de teinte un peu trop sombre, c'est possible, 
il nous révèle toutefois une situation fâcheuse qui rend difficile 
au major l'exercice d'un contrôle qui lui incombe. Et que penser 
de l'agent d'exécution? Comment! voilà un sergent, placé sous 
les ordres directs de son capitaine, un bas-officier qui doit être 
« l'âme de la compagnie » et qui, d'autre part, est l'agent secret 
du major ! Quelle situation intolérable pour tous, chefs et subor- 
donnés ! vraiment, comme on l'a dit, « il semble que rien ne soit 
négligé pour jeter le trouble et créer des dissensions parmi les 
officiers ( 3 ) ». On ne peut s ? en tirer qu'à force d'insouciance. 

IV — Le bataillon et le commandant de bataillon 

La compagnie et le régiment, qui sont plus ou moins complète- 
ment la propriété de leurs chefs, ont une existence administra- 
tive, un esprit de corps bien caractérisés; mais il se trouve, par 
malheur, que ni l'une ni l'autre n'ont jamais pu servir d'unité 
tactique. Depuis un siècle et demi, l'on a dû créer, pour le ser- 
vice de guerre, une unité, intermédiaire, le bataillon. La com- 
pagnie est trop faible, et le régiment n'a pas une composition 
uniforme. 

Depuis le i er août 1755, le bataillon comprend seize compagnies 
de fusiliers et une de grenadiers ; le régiment est à un, deux ou 
quatre bataillons. L'état-major d'un régiment comprend le colo- 



1. Il était fixé par l'ordonnance du 27 février 1760 à 5 livres 6 sols 8 deniers. 

2. Traité des Légions, 1753, p. 44» 

3. Voir Commandant Colin, Campagnes du maréchal de Saxa, i re partie, p. 118. 
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nel, le lieutenant-colonel, le major et, pour chaque bataillon, un 
aide-major. La compagnie de fusiliers se compose de i capitaine, 
■i lieutenant, 2 sergents, 3 caporaux, 3 anspessades, 3i fusiliers 
et 1 tambour ; la compagnie de grenadiers de 1 capitaine, 1 lieu- 
tenant, 1 sous-lieutenant, 2 sergents, 3 caporaux, 3 anspessades, 
36 grenadiers et 1 tambour. L'effectif du bataillon est donc de 
685 hommes et 35 officiers. 

Le bataillon, qui est l'unilé tactique importante sur le champ 
de bataille, devrait avoir un chef investi d'une autorité particu- 
lièrement bien établie; mais il n'en est pas ainsi; malgré les or- 
donnances réitérées qui leur confèrent un grade spécial, et les 
classent parmi les officiers supérieurs, les commandants de. batail- 
lon ne sont jamais considérés dans la pratique comme les chefs 
de leurs unités. 

Déclaré officier supérieur par l'ordonnance du 27 décembre 
1743, choisi parmi les plus anciens capitaines, hiérarchiquement 
placé entre eux et le lieutenant-colonel, le commandant de batail- 
lon a toutes les obligations de ce dernier, qui, d'ailleurs, cumule 
les deux grades lorsque le régiment ne se compose que d'un ba- 
taillon. Les auteurs militaires ne les séparent pas dans les études 
qu'ils consacrent à la hiérarchie ( x ). Il y a pourtant entre eux une 
très sérieuse différence : les lieutenants-colonels, de par leur nom 
même, sont nettement distingués des capitaines et rapprochés 
des colonels. Il n'en est pas de même des commandants de batail- 
lons : cette dénomination ne constitue pas un titre ; elle semble 
indiquer simplement une fonction. Tout d'abord, le plus ancien 
capitaine de chaque bataillon a, comme il est naturel, pris le 
commandement du bataillon en l'absence du colonel ( 2 ); pourvu 
d'un grade spécial ('), il reste pourtant aux yeux de tous, le plus 



1. Cf. B ombelles: Mémoires sur le service journalier de l'infanterie, t. II, p. 218. 

a. Richelieu écrit en i636 à M. de la Touche : « Le désir que j'ai qu'il n'arrive aucune 
contestation entre les capitaines et officiers de mon régiment, et que tous y vivent dans 
Tordre qui se pratique dans tous les autres régiments, me fait prendre la plume pour 
vous dire que, lorsqu'on séparera mondit régiment en deux, trois ou quatre bataillons, 
comme cela peut arriver, je désire que, suivant l'ordre qui se pratique dans tous les 
régiments, hors celui des gardes, ce soit les premiers capitaines qui les commandent à 
l'exclusion des autres, et que la même chose soit observée dans les quartiers et aux 
postes que l'on donnera à garder au régiment. » 

3. Ordonnance du i5 mai 1673 : les capitaines les plus anciens exerceront le com- 
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ancien capitaine du bataillon, et rien de plus. L'ordonnance du 
il février 17495 qui lui retire sa compagnie, fait beaucoup pour 
sa considération. Il sort ainsi décidément de la classe des capi- 
taines; mais le législateur lui-même l'y fera bientôt rentrer. 



V — Les officiers subalternes 

L'aide-major. — Délégué du major dans chaque bataillon, 
ses fonctions sont aussi délicates et importantes que celles de son 
chef qu'il remplace parfois complètement, car il doit marcher 
avec le lieutenant-colonel quand il est détaché, pour faire le dé- 
tail de la troupe ('). Sa situation est supérieure à celle du lieu- 
tenant; il a généralement une commission de capitaine, et à la 
paye de lieutenant qu'il touche, viennent s'ajouter quelques « re- 
venants-bons » ( 2 ). Son service est assuré de la façon suivante : 
« Les aides-majors ont pour les aider des garçons-majors qui 
exécutent les ordres qu'ils leur donnent. Les garçons-majors sont 
choisis parmi les lieutenants, et on les établit sans brevet et sans 
appointements pour aider les aides-majors dans la grosse besogne. 
Outre les garçons-majors, on choisit un sergent des plus enten- 
dus, qui est chargé des mêmes fonctions, sous le nom de sergent- 
major; il fait à l'armée l'office de vague-mestre pour le soin des 
équipages. » 

Quoi qu'il en soit, les titulaires ne désirent pas s'éterniser dans 
cet emploi, dès qu'ils en ont retiré le seul avantage qu'il leur pro- 
cure, la commission de capitaine. « Les aides-majors chez nous 
exercent un emploi fort pénible, fort laborieux, surtout en cam- 
pagne, et comme il ne leur donne pas de quoi subsister, dès 
qu'ils ont obtenu la commission de capitaine, ils emploient tous 
les moïens, jusqu'à négliger leurs fonctions, pour qu'on les fasse 



mandement des bataillons « de la même manière et avec la même autorité qui appartient 
aux lieutenants-colonels ». L'ordonnance les qualifie de capitaines commandant les 
bataillons et celle de 1677 repousse la prétention des deuxièmes et troisièmes capitaines 
de jouir des prérogatives des premiers en leur absence. Il n'y avait donc à peine qu'une 
nuance entre le capitaine commandant et les autres. 

1. Cours de la science militaire, t. I, Baudet de Villeneuve. 

2. Id. Il ne nous a pas été possible d'évaluer ce revenu occulte. 
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passer à une compagnie : aussi ne voit-on pas à présent guère 
d'anciens officiers remplir cette charge, que l'on est contraint de 
donner à des lieutenants qui veulent bien l'accepter pour obtenir 
la commission ( x ). » 

Le lieutenant. — Souvent jeune, cet officier subalterne doit 
avoir quelque fortune pour ne pas être malheureux; sa solde est 
maigre ( a ), et il n'a à sa disposition ni revenants-bons, ni gratifi- 
cation, ni passe-volants ; ne faut-il pas, en outre, qu'il paye par- 
fois une certaine somme pour faciliter son entrée au régiment? 
Voici la révélation, assez inattendue, que fait à ce sujet l'inspec- 
teur Clare dans son rapport « sur un projet aux fins de procurer 
à l'infanterie des bêtes pour porter ses tentes Q) » . « Je conviens 
que les colonels laissent vaquer assès longtemps des emplois dans 
leurs régiments; mais ce n'est point pour des visées basses et d'in- 
térêt comme on Ta supposé dans le projet, c'est pour tâcher de 
trouver des sujets assès riches pour donner, en entrant au corps, 
une somme pour son bien. Les uns donnent i 200, 1 5oo, jusqu'à 
2 000 livres, mais il n'y a aucun lieutenant qui entre dans l'infan- 
terie, qui donne moins de 1 000 livres. C'est une chose que tout 
le monde sait, qui est un abus et un très grand abus, mais qui est 
comme passée en règle. » 

Candidat au grade de capitaine, la partie la plus importante de 
son service n'est pas le service intérieur, l'instruction de ses 



x. Traité des Légions, 1753, p. 46. 

2. 33 sols 4 deniers par jour, dans les compagnies de fusiliers, 4o sols dans celles de 
grenadiers. (Ordonnance.de 1760.) 

3 Rapport du comte Clare (24 février 1757). La suite du mémoire est à citer car elle 
donne de curieux renseignements sur l'emploi de cette sorte de masse noire ainsi créée. 

« Ce fond est appliqué tantôt à faire un armement nouveau pour le régiment, tantôt 
à faire quelque autre établissement utile, ou bien à favoriser la retraite de quelque offi- 
cier, ce qui est encore un très grand abus, mais néanmoins trop enraciné pour qu'on 
puisse imaginer de l'abolir. Les colonels pourraient prendre sur les fonds qui leur ren- 
trent des einploys auxquels ils nomment, de quoy avoir des bêtes de charge pour les 
tentes. Ce seroit un usage aussi utile que ce qu'ils en font, et auquel je suis persuadé 
qu'ils l'appliqueraient s'ils étaient sûrs de la subsistance de ces animaux. 

« Comme il ne vous conviendrait point, assurément, monsieur, dans la place où 
vous êtes, d'entrer dans tous ces détails, et de supposer tous les abus dont je viens de 
parler, il suffirait, comme j'ai eu l'honneur de vous le marquer, que vous mandiés aux 
colonels que le roy, pour soulager son infanterie, veut bien permettre qu'ils aient neuf 
bons chevaux ou mulets pour porter les tentes.... Ils comprendront parfaitement bien 
ce que cela voudra dire. » 
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hommes, la manœuvre ; il est apprécié suivant les aptitudes qu'il 
manifeste pour « le travail des recrues (*) ». Sera-t-il un recruteur 
habile ? saura-t-il utiliser son congé de semestre au mieux des 
intérêts de son capitaine? voilà le point essentiel, « Ainsi, il est 
de l'intérêt autant que de l'honneur des officiers subalternes de 
se bien acquitter de cette commission et même d'amener un plus 
grand nombre d'hommes, et d'une taille de distinction ; c'est le 
moyen de se faire considérer et d'avancer, car il est certain que 
l'on donne les compagnies par préférence à ceux qui ont prouvé 
par leurs belles recrues qu'ils sont capables de bien entretenir 
une troupe ( 2 ). » 

Les questions de discipline semblent le laisser personnellement 
indifférent. 

« Je rougis, comme Français et comme militaire, écrira le 
chevalier du Muy ( 3 ), de dire qu'il faut ordonner la subordination 
du lieutenant au capitaine dans chaque compagnie, et prescrire 
au lieutenant les soins qu'il doit prendre de la compagnie et les 
comptes qu'il doit en rendre à son capitaine. » 

« Je puis assurer, dit aussi un ancien chef de corps, qu'il n'y a 
pas un lieutenant qui assiste au prêt qu'on fait au soldat, et qui, 
dans ce moment, examine si l'armement, l'habillement, le linge, 
la chaussure, sont fort bien tenus et réparés. Depuis trente ans 
que j'ay un régiment et que je vis avec les trouppes à l'armée et 
en garnison, je n'ay jamais vu un lieutenant-colonel ou un com- 
mandant de corps la faire observer, ny que les lieutenants s'y 
conformassent ; c'est cependant de là que dépend le bon état des 
troupes. » 

Cette dernière appréciation n'est-elle pas une excuse, et com- 
ment, en toute justice, faire un grief à ce jeune homme de ne 
pas avoir les vertus qu'il ne voit pas pratiquer, et de ne pas 
suivre des conseils qui lui manquent? Si le mal est si profond, ne 
serait-ce pas qu'il remonte bien haut (+) ? 



i. « Ordonne Sa Majesté, que les officiers subalternes lorsqu'ils s'en iront par semestre, 
fassent leur soumission pour amener au corps chacun quatre bons hommes. » (Septem- 
bre 1705.) Ce chiffre fut réduit à deux, par tolérance, en temps de paix. 

2. Mémoire sur le travail journalier de l'injanterie, M. de Bombelles, 1746. 

3. Mémoire de M. le chevalier du Muy, 10 janvier 1762. 

4. Nous ne parlerons pas des sous-licutenants qui existent dans les compagnies de 
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VI — Avancement et origine des officiers 

Les corps privilégiés, tels que les pages, la Maison du Roi, la 
gendarmerie et les compagnies de cadets gentilshommes, ont été 
pendant longtemps les seules écoles où était censée s'instruire 
la jeune noblesse, parmi laquelle se recrutait la plus grande partie 
du corps d'officiers. Créées par Louvois, supprimées à sa mort, 
créées à nouveau en 1726, dissoutes en 1733 ('), les compagnies 
de cadets gentilshommes n'existent plus depuis près de trente 
ans, mais une nouvelle institution, destinée au recrutement des 
jeunes officiers, a été fondée en janvier 1751 sous le nom d'É- 
cole royale militaire. « Nous avons résolu, dit l'Édil royal de 
création, de fonder une école militaire et d'y faire élever, sous 
nos yeux, cinq cens jeunes gentilshommes, nés sans biens, dans 
le choix desquels nous préférerons ceux qui, en perdant leurs 
pères à la guerre, sont devenus les enfants de l'État. Nous espé- 
rons même que l'utilité de cet établissement, qui semble n'avoir 
pour objet qu'une partie de la noblesse, pourra se communiquer 
au corps entier, et que le plan qui sera suivi dans l'éducation des 
cinq cens gentilshommes que nous adoptons, servira de modèle 
aux pères qui sont en état de la procurer à leurs enfans, en sorte 
que F ancien préjugé qui a fait croire que la valeur seule fait 
l'homme de guerre, cède insensiblement au goût des études mili- 
taires que nous aurons introduit. » 

En attendant la réalisation de ce vœu si sage, on bâtit sur le 
terrain de Grenelle « un hôtel assez grand et assez spacieux pour 
recevoir non seulement les cinq cens jeunes gentilshommes sans 
biens pour lesquels nous le destinons, mais encore pour loger les 
officiers de nos troupes auxquels nous en confierons le comman- 
dement, les maîtres en tout genre qui seront préposés aux ins- 
tructions et aux exercices, et tous ceux qui auront une part 



grenadiers; ils remplissent des fonctions analogues à celles des lieutenants. Toutefois 
ces emplois sont, en principe, réservés aux anciens bas-officiers. 

1 . Nous ne faisons guère que résumer ici : Les compagnies de cadets gentilshommes 
et les Écoles militaires, par Léon Hennet, ouvrage qui paraît à peu près définitif sur 
cette question. 
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nécessaire à l'administration spirituelle et temporelle de cette 
maison ». 

Les enfants qui y sont reçus doivent avoir de huit à onze ans ; 
les orphelins toutefois le sont jusqu'à treize ans : tous doivent 
savoir lire et écrire « de façon qu'on puisse les appliquer tout de 
suite à l'étude des langues ». Les candidats ont à faire « la preuve 
de quatre générations de noblesse de père, au moins; parvenus à 
l'âge de dix-huit à vingt ans, et même lorsque dans un âge moins 
avancé leur éducation se trouvera assez perfectionnée pour qu'ils 
puissent commencer à nous servir utilement, notre intention est 
qu'ils soient employés dans nos troupes, ou dans les autres par- 
ties de la guerre, suivant les talents et l'aptitude que l'on recon- 
naîtra en eux. » Il est fait à ces jeunes gens peu fortunés une 
pension annuelle de 200 livres, pendant un certain temps après 
leur sortie de l'école. 

Promu officier par le roi, qui seul nomme à toutes les charges 
militaires, le nouveau titulaire prête serment devant le commis- 
saire des guerres ( x ), et est reçu devant le front de la troupe 
suivant un cérémonial semblable à celui actuellement en usage. 
Les grades de' lieutenant et de capitaine sont accordés dans les 
mêmes conditions que précédemment. Celui de lieutenant-colonel 
continue à être donné à l'ancienneté au plus ancien capitaine ; 
celui de colonel est donné exclusivement au choix ( 2 ). Aussi voit- 
on des hommes tout jeunes et inexpérimentés remplir les plus 
hautes charges, situation déplorable que le comte de Belle-Isle 



1. Formule du serment que les officiers des troupes du Roi doivent prêter devant le 
commissaire des guerres : « Vous jurez et promettez à Dieu de bien et loyalement servir 
le Roi, envers et contre tous, sans aucune réserve ni exception et dans tous les lieux 
et endroits où il plaira à Sa Majesté et de faire entièrement ce qui vous sera commandé 
tant par elle que 'de sa part par ceux qui en auront le pouvoir ; d'avertir Sa Majesté ou 
vos commandans de toutes les choses qui viendront à votre connaissance et qui inté- 
resseront le bien du service, et de ne passer au service d'aucun prince étranger, ni en 
recevoir de pension sans la permission de Sa Majesté. Vous déclarez en outre n'avoir 
donné ni promis aucune somme pour obtenir l'emploi dont vous êtes pourvu et promettez 
de ne signer aucun concordat, ni consentir, soit verbalement ou par écrit, directement 
ni indirectement à aucune convention contraire aux défenses de Sa Majesté; sous quelque 
forme qu'elle vous soit présentée. Ainsi vous le jurez et promettez. » L'officier répondra : 
« Je le jure et promets. » Il sera remis à l'intéressé un certificat de serment. (Versailles, 
27 avril 1759.) 

2. Il suffit pour acheter un régiment d'avoir servi deux ans comme mousquetaire. 
(Ordonnance de 1752.) 
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cherche à améliorer en imposant aux futurs chefs de corps une 
ancienneté de service minimum de sept ans ( r ), soit deux ans 
dans le grade de lieutenant, cinq ans dans le grade de capitaine. 
« Sa Majesté, proclame le préambule de l'ordonnance, s'est fait 
mettre sous les yeux les objets que Ton peut regarder comme la 
source du relâchement de la discipline. Elle a reconnu qu'ils 
doivent être rapportés à deux points principaux. 

« Le premier, une ambition mal entendue et trop impatiente 
qui a fait tomber dans une espèce de discrédit l'état de capitaine 
si nécessaire cependant, si honorable, et dont les fonctions bien 
remplies assurent le salut des armées et celui de l'Etat. Sa Ma- 
jesté a pensé que cette erreur dangereuse a pu être favorisée 
dans la plupart des esprits par la multiplication des commissions 
de colonel, qui en rendant ce grade plus commun qu'il ne devrait 
l'être r a diminué dans l'opinion le prix des grades inférieurs. 

« Le second, le peu d'expérience de ceux qui se sont trouvés à 
la tête des corps par des avancements prématurés qui ne leur ont 
pas laissé le temps d'apprendre à commander en obéissant, et 
d'acquérir les connaissances essentielles d'un métier où la valeur 
n'est point le seul mérite qui doive caractériser nos officiers. » 

Il faut avouer qu'étant donnée la gravité du mal, le remède 
qu'on y apporte est bien léger. 

État des officiers. — Nous avons vu combien étaient nombreux 
dans les corps de troupe les officiers régulièrement pourvus d'em- 
plois : il faut, pour être complet, y ajouter les officiers dotés de 
commissions, et les officiers réformés servant à la suite des régi- 
ments. La commission était donnée par un édit royal qui confé- 
rait à un officier les prérogatives d'un rang supérieur au sien : 
cette situation était, soit normale, lorsqu'il s'agissait de l'aide- 
major qui jouissait presque toujours de la commission de capi- 
taine, soit exceptionnelle et destinée, en principe, à récompenser 
des services édatants. Cette méthode, qui n'eût pas été mauvaise 
si elle avait été mise en pratique de façon équitable, permettait 
à un lieutenant, par exemple, de devenir capitaine sans avoir à 



i. Ordonnance de 1758. 
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dépenser de l'argent pour obtenir une compagnie, et de concourir 
ensuite pour le grade supérieur, l'ancienneté dans le grade datant 
de la commission ainsi obtenue. Mais l'abus devint tel, et les 
officiers pourvus de commissions de capitaines, de lieutenants* 
colonels, de colonels, furent si nombreux, que l'autorité royale dut 
intervenir, blâmer une situation qu'elle avait elle-même créée ('), 
et régler autant que possible le droit au commandement de ces 
officiers sans troupes. « Les officiers de quelque corps que ce 
soit, sans exception, qui ont obtenu et obtiendront le rang de 
colonel ou de mestre de camp, ou pourvus d'emplois auxquels il 
n'est pas attribué par les ordonnances, ne pourront dorénavant 
faire aucun service, ni être détachés en cette qualité qu'une 
fois seulement pendant le cours de cette campagne; alors ils mar- 
cheront après tous les colonels et mestres de camp en pied ( 2 ). » 
L'ordonnance du 12 juin 1769, « portant règlement que le roi a 
jugé à propos de faire pour donner aux commissions de capi- 
taines et de lieutenant-colonel une valeur qui assure à ceux 
qui en sont ou en seront pourvus un avancement plus prompt », 
donne des instructions plus précises qui lèvent les dernières 
incertitudes : « Un colonel qui aura dix ans de service antérieurs 
à ce grade en qualité de capitaine, comptera deux ans de ser- 
vice de capitaine pour un an de service de colonel, et concourra 
sur ce pied avec les autres colonels pour les promotions de bri- 
gadier. 

« Quand un lieutenant-colonel, parvenu à cette place après 
quinze ans de service de capitaine, sera pourvu d'un régiment, le 
temps de service de lieutenant-colonel titulaire lui sera Gompté 
comme s'il avait été colonel. Après les dix premières années de 
service de capitaine, celles qu'un lieutenant-colonel; parvenu à 
un régiment, aura passé de plus dans l'état de capitaine, lui 
seront comptées sur le pied de deux années pour une de service 
de colonel, quand il s'agira de son avancement. 

« Les capitaines parvenus à des régiments ne pourront être 
brigadiers qu'après deux ans de service en qualité de colonels. 



1. Voir l'ordonnance précitée. 

2. Ordonnance du a3 mai 1759 : pour fixer le service des colonels par commissions 
ou réformés d'infanterie. 
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Les lieutenants-colonels continueront de monter au grade de bri- 
gadiers. » 

Au nombre de ces officiers pourvus de commissions se trou- 
vaient souvent des officiers réformés; mis en réforme par sup- 
pression d'emploi, à la suite des fréquentes réductions d'eflectifs 
succédant à chaque guerre, leur situation était très digne d'inté- 
rêt. Employés parfois à encadrer les milices, ils subissaient en 
général le sort suivant : « L'inspecteur (au moment du licencie- 
ment d'une troupe) examine d'abord les officiers qui par leur 
âge, leurs blessures, ou leurs infirmités, sont reconnus hors d'état 
de continuer de servir, et dans le cas de mériter des pensions de 
retraite, ou d'être admis à l'hôtel des invalides, et sur les états et 
mémoires qui en sont dressés, il y est pourvu par le ministre sui- 
vant l'exigence des cas. 

« Lorsque la réforme est générale, tous les autres officiers sont 
renvoyés dans leurs provinces, où ils jouissent d'appointements 
de réforme suivant leurs grades, à l'exception des lieutenants les 
moins anciens qui n'ont pu encore mériter cette récompense par 
leurs services. S'il ne s'agit que d'une simple réduction du nombre 
des compagnies, le principe est de placer, dans la gradation des 
emplois, les plus anciens capitaines à la tête des compagnies con- 
servées, les moins anciens aux places de capitaines en second ('), 
après eux les plus anciens lieutenants, mais de . préférence tous 
ceux qui, de maréchaux de logis et de sergens, ont été élevés au 
grade d'officiers par la distinction ou l'ancienneté de leurs ser- 
vices. On a jugé avec raison qu'une préférence de cette nature 
ne pouvait blesser la délicatesse des anciens lieutenants, ni porter 
d'atteinte à l'honneur et l'émulation qui font le soutien de l'état 
militaire. » Ces officiers réformés avaient d'ailleurs droit en prin- 
cipe aux premières vacances. 

Par extension, tous les officiers à la suite des régiments por- 
taient le nom d'officiers réformés. 

Un grand nombre d'officiers employés dans les états-majors 
avaient le grade de capitaines réformés; l'officier admis à la 



i. Les appointements de ces capitaines réformés, remplissant comme capitaines en 
second les fonctions de lieutenants, sont fixés à 4* sols par jour. (Ordonnance du 
a5 février 1760.) 

ORGANISATION KT TACTIQUE — INF. II 3 
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retraite jouissait comme de nos jours d'une pension et, en 
outre, de certains avantages pécuniaires illicites, à lui donnés par 
ses camarades sous le nom de concordat (*). 

Signalons enfin une distinction nouvelle que le roi venait d'ac- 
corder récemment au corps des officiers : la « noblesse militaire » . 
« Déjà anoblis par leurs actions, ils ont le mérite de la noblesse 
s'ils n'en ont pas encore le titre, et nous nous portons d'autant 
plus volontiers à le leur accorder, que nous suppléerons par ce 
moyen à ce qui pouvait manquer à la perfection des lois pré- 
sentes, en établissant dans notre royaume une noblesse militaire 
qui puisse s'acquérir de droit par les armes, sans lettres particu- 
lières d'ennoblissement ( 2 ). » 

Le grade d'officier général conférait la noblesse de droit au 
titulaire et à toute sa postérité légitime, née ou à naître. Tout 
officier, chevalier de l'ordre militaire de Saint-Louis, se retirant 
après trente ans de services non interrompus, dont vingt passés 
avec la commission de capitaine, jouissait de son vivant de 
l'exemption de la taille. Ce délai de vingt ans était réduit à dix- 
huit pour les officiers ayant eu la commission de lieutenant- 
colonel, à seize pour ceux qui ont eu celle de colonel, et quatorze 
pour ceux qui ont eu celle de brigadier. Enfin, les capitaines che- 
valiers de Saint-Louis, retraités pour blessures contractées dans 
le service, étaient dispensés des conditions de temps imposées ci- 
dessus ; en outre, tout officier né en légitime mariage, «t dont le 
père et l'aïeul avaient acquis l'exemption de la taille, était noble 
de droit. 

C'est par ces considérations d'ordre général que nous termine- 
rons l'étude des officiers de l'infanterie française en 1760. Il 
nous a paru toutefois intéressant, avant d'aborder celle de la 
troupe, d'examiner les états de service des officiers de deux régi- 
ments d'infanterie pris au hasard, le régiment de Montmorin et 
le régiment de Lastic ( 3 ), et de rechercher quels soldats étaient 
ces chefs à l'époque qui nous intéresse. 

1. Voir plus haut, page 9. 

2. Édit de novembre 1750. 

3. Les deux régiments choisis sont devenus, le premier le 39 e , le second le 74 e régi- 
ment d'infanterie, formant actuellement la 9 e brigade, dans laquelle l'auteur a eu long- 
temps l'honneur de servir. 
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Le colonel du régiment de Montmorin a vingt-quatre ans ; en- 
seigne à douze ans, il est lieutenant à quinze, capitaine à seize, 
colonel à dix-huit ans; noté par son inspecteur, M. d'Hérouville, 
comme « colonel très médiocre qui promet plus qu'il ne tient », 
cet officier supérieur est malgré son jeune âge un vieux soldat 
qui, en fait de bravoure, a déjà pas mal tenu. Voici, en effet, ses 
états de services. « Actions : S'est trouvé à la guerre de Bohême et 
de Bavière tout entière^ à l'attaque de Wissembourg, à celle de 
Soufflheim, aux sièges de Fribourg, de Mons, de Charleroy, à la 
bataille de Raucoux, au siège du Sas-de-Gand, à celuy des Phi- 
lippines comme volontaire, à la bataille de Laufeld, aux sièges de 
Berg-op-Zoom, de Frédéric-Henri, Lillo, Veracruz, Maestricht ; 
dans un détachement particulier sur la Lahn, avec son père, il 
s'est battu lui, vingt-unième, en plaine contre trois cens hus- 
sards. Blessures : A reçu deux coups de feu, un au bras droit et 
une contusion au côté gauche. » 

Le colonel du régiment de Lastic a trente-deux ans ; entré au 
service comme mousquetaire à quinze ans, il était capitaine à 
vingt et colonel aux grenadiers de France à vingt-sept ans. Cet 
officier supérieur, dont les campagnes et les services détaillés ne 
sont pas inscrits dans l'état, est toutefois noté comme « fort zélé 
et fort occupé de son régiment ». 

Les deux lieutenants-colonels ont l'un quarante-huit, l'autre 
cinquante-cinq ans ; officiers à dix-sept et dix-neuf ans, capitaines 
à trente et un et vingt-neuf ans, ils ont chacun deux ans de grade ; 
le premier a fait les campagnes de iy34-i735, celles de West- 
phalie, Bavière et Bohême, a assisté à onze sièges ou batailles 
et a une blessure de guerre ('). 

L'âge moyen des commandants de bataillon est, dans le premier 
régiment, de quarante-sept ans et demi (mêmes services que 
le lieutenantr-colonel, deux blessures); officiers de dix-huit à 
vingt ans^ ils ont été capitaines à trente et un ans et demi et com- 
mandants à quarante-sept ans ; dans le second, le commandant de 
bataillon, officier à vingt-trois ans, a quarante-neuf ans et deux ans 



i. L'état du régiment de Lastic ne donne pas les services détaillés en campagne ; il ne 
signale que les blessures ou gratifications pour actions d'éclat. 



Lu 
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de grade. Les majors ont l'un quarante-cinq, l'autre quarante et 
un ans ; officiers à vingt et vingt^deux ans, capitaines à trente et 
trente-cinq ans, majors l'un à trente-six, l'autre à trente-neuf ans; 
tous deux une blessure. 

Les capitaines de grenadiers ont en moyenne quarante-cinq 
ans et demi et quarante et un ans : officiers à seize, dix-neuf et 
vingt-quatre ans r ils étaient titulaires de leurs grades à trente, 
trente-deux et trente-neuf ans ; l'un d'entre eux a une commission 
de lieutenant-colonel. 

L'âge moyen des capitaines est au régiment de Montmorin 
trente-trois ans deux mois, au régiment de Lastic, trente-trois 
ans ( x ); ils sont en moyenne, dans les deux régiments, officiers 
depuis quatorze ans et demi et titulaires du grade de capitaine 
depuis huit ans; six capitaines en premier et sept capitaines en 
second ( 2 ) de Montmorin ont des blessures de guerre; treize 
également au régiment de Lastic. 

Les capitaines en second, qui au régiment de Montmorin rem- 
placent les lieutenants, ont en moyenne vingt-cinq ans et demi ; 
leur ancienneté de grade de capitaine est de quatre ans et demi. 
Les lieutenants du régiment de Lastic ont, comme âge moyen, 
vingtrquatre ans cinq mois, et quatre ans de grade ; six ont des 
blessures de guerre. Quant aux enseignes, ils ont vingt-cinq Q) 
et dix-neuf ans de moyenne, et un an et demi de grade. 

Les sous-lieutenants, qui ont trente-huit et trente^deux ans en 
moyenne, sont d'anciens bas-officiers et ont deux ans de grade. 

Aucun des officiers (exception faite des quatre sous-lieute- 
nants) n'a été bas-officier ; tous ont fait campagne ; les officiers 
supérieurs des deux régiments, sauf un commandant de bataillon, 
sont nobles ; les capitaines de grenadiers également. Parmi les 
capitaines, quatre au régiment de Montmorin et sept au régiment 
de Lastic n'ont pas la particule (*). Quant aux lieutenants ou capi- 



i. Le plus jeune, qui a vingt-deux ans, était lieutenant à huit ans ! Il a trois ans de 
grade et est noté : a Jeune homme qui sert assez bien ; sans talens connus. » 

2. Officiers réformés remplissant les emplois de lieutenants. 

3. Cette forte moyenne est due à l'âge exceptionnel d'un enseigne, qui a quarante- 
trois ans. 

4. Ceci ne saurait être qu'une indication, car on peut trouver, inversement, un capi- 
taine du régiment de Normandie, M, de Bourbon de Vanan, né & Lyon, qui a la noie 
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iaines en second, ils sont quatre d'une part et onze de l'autre dans 
les mêmes conditions (*). 

Un autre document officiel ( 2 ) nous permet de faire dans un 
troisième régiment les constatations suivantes : 

Le comte de Puységur, qui en est le colonel, entre au service 
comme enseigne dans un régiment d'infanterie, devient quatre ans 
après capitaine de cuirassiers, puis, cinq ans plus tard, colonel de 
son ancien régiment; il a, en 1763, quatorze ans de grade. 

Le lieutenant^colonel, qui était officier à dix-huit ans, capi- 
taine à vingt et un, est un ancien capitaine de grenadiers, promu 
chef de bataillon à quarante-trois ans ; il a cinquante et un ans et 
trois ans de grade. 

Les deux chefs de bataillon, entrés au service l'un à dix-sept, 
l'autre à quinze ans, étaient capitaines à vingt -huit et vingt- 
six ans; nommés capitaines de grenadiers à quarante-deux et 
quarante et un ans, ils ont quarante-neuf et quarante-cinq ans, et 
l'un cinq ans, l'autre un an de grade. L'âge moyen des soixante- 
huit capitaines (3) est trente-trois ans et demi; officiers à dix- 
huit ans en moyenne, ils étaient capitaines à vingt-cinq ans et 
demi; quant aux lieutenants, sur les soixante et onze notés, 
quatre ont plus de cinquante ans, quatorze plus de trente ; tous 
les autres ont en moyenne de vingt à vingt-cinq ans. 

Ces derniers renseignements confirment les précédents; les 
cadres ont donc une qualité précieuse, la jeunesse ; portée à l'excès 
chez les chefs de corps, elle devient un défaut d'autant plus grave 
que le favoritisme et la fortune sont les titres qui président au 
choix de ces futurs officiers généraux. Elle est, par contre, de 
tout premier ordre chez les officiers subalternes, qu'il n'est pas 
rare de voir notés comme intelligents et actifs. 



officielle suivante : « Point gentilhomme ; bon capitaine'.; appliqué ; chargé de l'habille- 
ment ; sage ; point de dettes. » 

1. Les observations portent sur : i colonel, i lieutenant-colonel, 2 commandants, 

1 major, 2 capitaines de grenadiers,' 21 capitaines en premier, 37 capitaines en second, 

2 enseignes, 2 sous-lieutenants au régiment Montmorin. 

1 colonel, 1 lieutenant-colonel, 1 commandant, 1 major, 1 capitaine de grenadiers, 
3o capitaines, 28 lieutenants, 3 enseignes et 2 sous-lieutenants au régiment de Lastic. 

2. État des services de Messieurs les officiers du régiment de Normandie au i er jan- 
vier 1763 (M is de Lugeac, inspecteur). 

3. Le régiment Normandie a 4 bataillons. 
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Malgré toutes les critiques que nous avons entendues, les offi- 
ciers des corps de troupes sont plus que suffisants. Les lieute- 
nants sont jeunes, pleins d'entrain; les capitaines ont acquis en 
moyenne leur compagnie à vingt-quatre ans; ils avaient alors 
dix ans de services ; ils resteront quinze ou vingt ans dans ce 
grade, et comme, après tout, leurs fonctions dans les manœuvres 
et en campagne sont celles d'un lieutenant d'aujourd'hui, ils sont 
très capables de s'en acquitter brillamment. Ce serait d'ailleurs 
se tromper grossièrement que de voir en eux de jeunes courti- 
sans ; ce sont bel et bien des militaires professionnels, de petite 
noblesse ou de roture. 

Il n'en est pas de même des colonels ni, trop souvent, des offi- 
ciers généraux. A de rares exceptions près, ils ne doivent leurs 
grades qu'à la fortune et à la faveur et n'ont pas les aptitudes 
nécessaires aux grands commandements (*). L'École militaire ne 
donne que des connaissances élémentaires aux officiers subal- 
ternes ; elle ne contribue en rien à former les généraux. L'on ne 
travaille pas, d'ailleurs, dans le corps d'officiers; on reste en 
proie à cet ancien préjugé, signalé par l'ordonnance de 1751, 
que « la valeur seule fait l'homme de guerre », et l'on ne cède 
pas au « goût des études militaires ». C'est sans grande impor- 
tance pour les officiers des régiments, qui ne seront jamais appelés 
aux grades supérieurs ; mais au moins faudrait-il que l'instruction 
tactique fût donnée à ces jeunes colonels parmi lesquels seront 
choisis les généraux. 

VII — La troupe 

à) Le sergent. — Le sergent est l'âme de la compagnie : telle 
est l'opinion unanime des hommes compétents de l'époque. « Sur 
la bonté de la partie subalterne, il ne faut que faire attention 
que, parmy les officiers, la plupart des lieutenants a trop peu 



1. L'ordonnance de 1758 reconnaît le mal et attribue nos défaites « au peu d'expé- 
• rience de ceux qui se sont trouvés à la tête des corps par des avancements prématurés, 
qui ne leur ont pas laissé le temps d'apprendre à commander en obéissant, et d'ac- 
quérir les connaissances essentielles d'un métier où la valeur n'est pas le seul mérite 
qui doive caractériser un officier ». Mais le remède qu'elle impose est singulièrement 
anodin : il ne faudra pas moins de sept années de services pour être nommé colonel ! 
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d'expérience pour conduire une compagnie, et que les capitaines 
se reposent sur les bas-officiers du détail de la discipline des com- 
pagnies ('). » Mais vraiment, ce qu'on demande à ce sous-officier, 
fût-il d'intelligence plus brillante, est-il admissible ? 

« Ces bas-officiers sont non seulement dépositaires de la con- 
fiance et de l'autorité de leurs capitaines, mais encore chacun 
d'eux est l'homme du major pour l'informer secrettement de ce 
qui se passe de plus intérieur dans le subalterne d'un régiment ; 
enfin chacun d'eux est l'âme de la compagnie. » 

Tiraillé par deux autorités différentes, comment concilier leurs 
intérêts particuliers et y démêler le seul qui doit être le guide, 
l'intérêt du service ? Il faudrait que cet emploi fût tenu par une 
nature d'élite, qui même s'y trouverait sujette à d'excusables 
défaillances. Or, d'où vient le sergent et qu'en fait-on ? 

« La manière dont on tire les sergents ( 2 ) dans beaucoup de 
régiments est très défectueuse, pour ne pas dire dangereuse. Les 
uns prennent dans la compagnie de grenadiers ; cela devrait être 
défendu, car d'un bon grenadier on fait un sergent médiocre. 
Dans d'autres régiments, le capitaine choisit pour sergent l'homme 
qui lui paraît le plus propre à tenir les comptes de sa compa- 
gnie; il ne considère ce bas-officier que comme son secrétaire, 
son homme d'affaires qui lui appartient, en cette qualité, d'une 
manière toute particulière, et qui, par conséquent, ne doit de 
compte et de sincérité qu'à luy seul. La partie militaire des fonc- 
tions de ce sergent, qui commande tous les subalternes des au- 
tres compagnies, qui est détaché dans des postes en chef, est la 
moins considérée. Fort peu de capitaines imaginent que ce bas- 
officier est l'homme du major et des commandans, pour les ins- 
truire de ce qui se passe de plus secret dans le subalterne d'un 
régiment, et y faire passer leurs ordres ; d'où il arrive qu'un ser- 
gent ne se livre qu'à la partie des calculs. Il se renferme dans les 
détails de sa compagnie sans jamais prendre d'intérêt à l'ensem- 
ble de tout le régiment, et cela est simple ; son capitaine lui fait 
quelques gratifications, tout son bien-être en dépend ; il n'a d'at- 



1. Mémoire sur les sous-officiers, Carcado, 20 mars 1754* 
a. Ibid. 
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tachement €t de sincérité que pour luy; les commandants et le 
major n'ayant aucun bien à luy faire, aucune grâce dont ils puis- 
sent disposer pour luy, ne peuvent attacher ce bas-officier à l'in- 
térêt général du service et de discipline, ni luy faire sentir qu'il 
appartient à tout le régiment et non pas à une compagnie parti- 
culière ('). » 

Indépendamment de la situation bizarre qui nous est ainsi 
révélée, n'est-il pas fâcheux de voir que l'on demande avant tout 
des qualités de comptable à ce sous-officier sur lequel reposent la 
discipline intérieure de la compagnie et l'instruction des recrues? 
« Qu'il se livre à la partie des calculs », voilà l'essentiel; là où 
il faut un instructeur on met un « arithméticien » ; tout commen- 
taire semble superflu. 

La difficulté que l'on éprouve déjà à recruter de bons sergents 
conduit l'autorité à examiner les moyens d'améliorer une situation 
que la solde journalière de 1 1 sols ne suffit pas à rendre très sédui- 
sante; leur faire entrevoir la possibilité de parvenir au grade 
d'officier semble le plus efficace. 

« Je ne trouve rien de mieux pour exciter l'émulation et entre- 
tenir le bon esprit dans le corps des sergents que de leur destiner 
les lieutenances et sous-lieutenances de grenadiers, et il me paraît 
juste que les sergens de ces compagnies aient la préférence; mais 
la forme d'élection parles douze plus anciens lieutenants me paraît 
plutôt nuisible qu'avantageuse, en ce qu'elle pourrait occasionner 
des cabales sans remplir l'objet qu'on propose, parce que les 
douze premiers lieutenants me paraissent peu capables de con- 
naître les sujets les plus propres à monter auxdites lieutenances ; 
à mon avis, il faut laisser l'entière nomination aux colonels ( 2 ). » 

H est permis d'accueillir avec quelque scepticisme la dernière 



i. Un lieutenant au régiment Royal-Italien, Maccaferri, dans un mémoire pour former 
une troupe (20 mars 1753), dit également: « Les sergens qui doivent être l'âme des 
compagnies ne seront jamais que les serviles agens des capitaines, à moins qu'il ne plaise 
au roi d'ordonner que le major aura, sous l'inspection du colonel et du lieutenant-co- 
lonel, une pleine autorité sur eux, pouvant les choisir indifféremment sur toutes les 
compagnies, et les casser quand ils le méritent. Par de telles précautions la discipline 
sera introduite et maintenue et les sergens cesseront de partager les dérèglemens des 
soldats. » 

2. Mémoire proposant de destiner aux sergents les lieutenances et sous-lieutenances 
des compagnies de grenadiers. M. du Bois, 17 mars 1760. 
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partie de ce discours, lorsque Ton songe à la connaissance appro- 
fondie de ces bas-officiers qu'a le temps et le souci d'avoir le colo- 
nel de 1760; quant à la première partie, elle est le sujet de nom- 
breuses controverses. 

« Le seul attrait qu'on leur a présenté jusqu'à ce jour, dit un 
écrivain déjà citéQ, a été d'en élever quelques-uns au rang d'of- 
ficier, ce qui est en même temps faire trop et trop peu pour eux, 
car il faut que les honneurs et les récompenses soient à la juste 
portée de ceux à qui on les accorde. En effet, ces sergens devenus 
officiers y éprouvent une situation désagréable qui leur y fait trou- 
ver l'amertume au lieu d'une récompense. Étant sergens, ils 
vivaient avec leur paye ; mais lorsqu'ils sont officiers, ne pouvant 
plus manger avec les sergens, et n'étant pas en état avec leurs 
seuls appointements de le faire avec les officiers, ils se voyent iso- 
lés de toutes parts, n'ayant de société, ny avec ceux qu'ils ont 
quittés, ny dans les corps où ils sont entrés; enfin, lorsqu'ils 
étaient sergens, ils jouissaient d'une certaine considération dans 
le corps, qu'ils ne trouvent plus dans celui de leurs anciens supé- 
rieurs. Cette situation fort triste leur abbat l'esprit; aussi est-ce 
une expérience faitte, qu'ordinairement un fort bon sergent 
devient un officier très médiocre en tout point, et surtout pour la 
discipline, où il est timide avec les subalternes, comme s'il crai- 
gnait qu'ils ne luy reprochent qu'il est devenu vain. » 

b) Le soldat (f). — Le soldat est un engagé volontaire. C'est 



1. Mémoire sur les sous-officiers. Carcado, 20 mars 1754. 

2. Le caporal est trop près du soldat pour en être bien différent ; signalons seulement 
la difficulté que l'on éprouve à trouver des candidats à ce grade. « 11 sera toujours dif- 
ficile de faire envisager la place de caporal comme un avantage et comme une récom- 
pense due aux meilleurs sujets à cause du rengagement auquel elle assujettit, car il est 
trop commun de voir les meilleurs sujets refuser cette place pour cette raison. » (Mé- 
moire du 17 mars 1760 de M. du Bois.) Prolonger son engagement de trois ans et 
n'avoir en échange que 2 sols d'augmentation de solde, la compensation semble insuffi- 
sante aux plus résolus. 

L'anspessade n'est qu'un soldat touchant une solde plus forte (6 sols 8 deniers au lieu 
de 5 sols 8 deniers) ; quant au grenadier, qui touche la même solde que lui, il est vrai- 
ment le soldat d'élite. Gréé dans l'infanterie en 1667 et destiné, au début, « à se porter 
eu avant pour escarmoucher et jeter des grenades parmi les troupes ennemies afin d'y 
mettre le désordre au moment d'une action » (Durival le cadet, 1708, p. 94), le grenadier 
doit être un modèle de bravoure et d'intrépidité. Soldat qui a déjà servi plusieurs années 
avant de recevoir son nouveau titre, il doit en le recevant contracter l'obligation de 
servir pendant trois ans au delà du terme de son engagement ; il est toutefois libre d'y 
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souvent une véritable vocation qui lui fait embrasser la carrière 
militaire, mais souvent aussi c'est le prix de l'engagement et 
les fallacieuses promesses des recruteurs qui le font entrer au 
service pour six années; et il n'est pas toujours un excellent 
citoyen. D'ailleurs, cela importe peu; qu'il soit, autant que pos- 
sible, robuste ; qu'il ait surtout une belle taille (sa valeur com- 
merciale ne croît-elle pas en raison directe de cette taille ?) [ x ], 
telles sont les principales qualités requises; le manque de mo- 
ralité personnelle des racoleurs leur défend au reste toute exi- 
gence, car, dans la pratique, ce ne sont ni les capitaines, ni les 
lieutenants qui recrutent eux-mêmes, mais des bas -officiers, 
des soldats même et parfois des civils, membres de véritables 
agences, pour qui l'opération du racolage n'est plus qu'un 
misérable trafic. 

Certains critiques s'expriment très sévèrement sur la qualité 
des recrues vers la fin du règne de Louis XV ; mais il ne faut pas 
oublier qu'il s'agit là exclusivement des recrues qu'il faut recher- 
cher et entraîner par tous les moyens, et non des véritables 
engagés volontaires, qui se présentent spontanément aux officiers 
pour prendre du service. 

« A mesure que l'on a augmenté le nombre des troupes, que 
la solde a été moins bonne, par l'augmentation du prix de toutes 
choses, enfin que le génie de la nation s'est tourné du côté du 
commerce, des manufactures et des arts, l'état de soldat n'a plus 
été un état ; il n'y a plus eu d'engagement de sang-froid, ni ré- 
fléchi; l'ivresse, le libertinage, le dépit, la misère, la paresse ont 
été les vraies sources ; il a fallu séduire par le vin, par l'argent 
et par mille autres moyens plus illicites les uns que les autres ; 
dès qu'un homme est d'une certaine taille, on ne s'informe plus 
de sa naissance, de sa profession, de ses mœurs; s'il est sain, 
s'il est robuste, s'il a la tournure militaire, on prend tout ce que 
l'on trouve, et nos troupes ne sont composées aujourd'huy que 



renoncer pour conserver le droit d'obtenir son congé absolu à l'expiration de son service. 
Toujours placé aux postes d'honneur, le grenadier jouit de la prérogative de porter un 
sabre au lieu d'une épée. 

i. « Les colonels ont cette manie pour les grands hommes, ce qui fait que les recrues 
coûtent énormément cher » . (Mémoires sur la constitution militaire, par M. de Marassé, 
colonel d'infanterie [vers 1750]). 
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de ce qu'il y a de plus vil, de plus efféminé, de plus libertin; en 
un mot de plus mauvais sujets du royaume ( x ). » 

« Ce serait un coup du ciel, s'écrie un capitaine, si le roi pre- 
nait le parti de refondre ses troupes, et enfin d'en faire des trou- 
pes, car, en vérité, elles n'en ont que le nom. Les recrues sont 
mal faites et composées de mauvaise espèce d'hommes, parce 
qu'on s'y prend trop tard ; enfin elles partent plus ou moins fortes 
pour joindre leurs corps respectifs. Il en reste la moitié en chemin, 
et ce qui arrive, arrive tard et tout nud; à peine a-t-on le temps 
de leur mettre un fusil sur l'épaule et un habit uniforme sur le 
corps; elles ne sont ni disciplinées, ni exercées, pas même débour- 
rées; voilà cependant la composition de nos recrues, qui ne ser- 
vent qu'à remplir les hôpitaux ( 2 ). » 

Arrivé au régiment après un trajet souvent long, pendant lequel 
il a vivoté soit aux frais du capitaine, soit à ceux de l'État, grâce 
à l'étape ( 3 ) destinée aux recrues qui font route, le nouveau fan- 
tassin ne jouit guère de brillants avantages matériels. Habillé 
et équipé par l'État, il doit subvenir à sa propre subsistance à 
l'aide de sa solde — sur laquelle toutefois il doit faire certaines 
retenues. Sur une solde fixée en 17 18 à 6 sols 4 deniers, le soldat 
devait prélever ( 4 ) : 

L V / SOLS DENIERS 

Pour le linge et la chaussure » 8 

Pour le blanchissage et le frater qui le rase . » 4 
Pour tabac, poudre, suif, graisse, noir ou cirage, 

peigne, brosses 1 » 

Pour chapeau » 2 

Total 2 sols 2 deniers 

« Il lui restait 4 sous 2 deniers sur lesquels 2 sous étaient des- 
tinés à l'acquisition du pain( 5 ). » 

1. Mémoire sur l'état militaire, 1759. (Anonyme.) 

2. Mémoire sur une nouvelle constitution militaire, ai avril 1769, par un capitaine 
au corps des grenadiers de France. 

3. La ration d'étape du fantassin est ainsi fixée : 24 onces de pain cuit et rassis entre 
bis et blanc, une pinte de vin, mesure de Paris, et du cru du lieu, ou un pot de cidre 
et de bière, une livre de viande de bœuf, veau ou mouton au choix de l'étapier. (Chen- 
nevières, Détails militaires, Édition de 1750, t. I, p. 324.) 

4. Babeau, La Vie militaire sous l'ancien régime, t. I er , p. 117. 

5. En 1727, une chambrée de sept personnes, y compris le caporal qui avait 7 sous 
par jour et l'anspcssade qui en recevait 6, devait toucher 2 livres 1 sou de solde ; 
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Cette solde, qui n'est plus, en 1760, que de 5 sols 8 deniers, est 
insuffisante. « Il est indispensablement nécessaire ( x ) de porter la 
paye du soldat de 5 sols 8 deniers qu'elle est aujourd'huy à 6 sols, 
afin qu'on puisse luy retenir 18 deniers par jour pour sa chaus- 
sure, ses guêtres, ses chemises, ses culottes et tous les objets 
dont la dépense monte à près de 10 écus par an, qu'il ne peut se 
procurer suffisamment avec sa paye actuelle. On a été près de 
cent ans à se déterminer de nourrir le soldat presque suffisamment 
en pain ; quand s'occupera-t-on de le chausser et de le vêtir ? » 

« Je me rappelle une phrase entre autres, dit un autre contem- 
porain, dans une étude critique ( a ), où il est dit qu'il faut que le 
soldat mène une vie austère ; qu'entend-il par cette austérité ? 

« Veut-il parler de la vie animale, tout le monde sait que per- 
sonne ne vit plus frugalement que le soldat ; l'on met six ou sept 
hommes ensemble, ce qu'on appelle une chambrée; ils ont cha- 
cun 5 sols par jour à dépenser sur lesquels on leur retient chacun 
2 sols pour le pain de munition, qui n'est pas suffisant, puisqu'ils 
en achètent encore sur les trois sols restants ; ils font de la soupe 
pour diner et souper avec deux livres et demie ou trois livres de 
mauvaise viande, quand ils peuvent en avoir à bas prix, sans quoi, 
ils ne mangent que des légumes; ils ne boivent jamais à leur repas 
que de l'eau ; il faut qu'ils se fassent raser, poudrer, qu'ils s'en- 
tretiennent de rubans pour àtacher leurs cheveux, qu'ils fassent 
blanchir leur linge et qu'ils se fournissent de tabac, montant la 
garde très souvent; peut-on mener une vie plus austère ? » 

Désillusionné au bout de peu de temps, trompé par le racoleur, 
le soldat ne manifeste guère le désir de rester au delà de la durée 
de son engagement : il souhaite sa libération, mais alors, chose 
plus grave, il est à nouveau trompé, et cette fois par le roi. 



17 sous 6 deniers en étaient retranchés pour le pain, le linge et les chaussures; 24 sous 
étaient disponibles pour la cuisine. Le compte en était établi de la sorte : 

Une demi-livre de viande par homme io« 64 

— de pain pour la soupe outre le pain de munition. . 3 6 

Légumes et sel 3 » 

17 sols 
Il restait 7 sous pour la -boisson et le tabac des sept hommes pendant cinq jours. 
(Babeau, op, cit., t. I, p. 119.) 

1. Mémoire de M. le chevalier du Muy, 10 janvier 1762. 

2. Remarques et réflexions sur la nouvelle façon ctexercer les troupes, à M, le 
G 1 * d'Argenson, par un ancien militaire, 10 mars 1755. (Carton 6.) 
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Résolu à rester six ans au service, il est maintenu sous les dra- 
peaux, contre toute justice, huit, neuf et dix ans ; les ordonnances 
royales prescrivent de n'accorder annuellement que deux congés 
d'ancienneté par compagnie. L'ancien qui subit cette situation 
anormale, dont il ne peut sortir sans encourir les peines les plus 
graves, maugrée ; la recrue, qui sait que fort probablement le 
même sort l'attend, s'irrite ; son voisin, camarade plus fortuné 
qui regrette son coup de tête, peut reconquérir sa liberté en 
achetant un congé de grâce ; elle le voit partir, tandis qu'elle sera 
sans doute maintenue, comme l'ancien, au delà de la durée légale 
de son engagement. A la colère s'ajoute le dépit; le terrain est 
bien préparé, le moment est propice aux mauvais conseilleurs qui 
guettent, et alors? Alors, c'est la désertion; la désertion chroni- 
que, mal incurable qui mine l'armée, épouvante ceux qui cher- 
chent la cure possible, faute grave que la loi punit de mort, mais 
à laquelle l'opinion publique accorde de telles circonstances atté- 
nuantes qu'elle n'hésile pas à s'en faire la complice, parfois inté- 
ressée d'ailleurs. 

« Je ne crois pas aussy qu'on doive ménager en rien ceux qui 
font déserter ou qui favorisent la désertion en achetant quelque 
chose du soldat déserteur, ou qui donnent retraite aux déserteurs, 
ou enfin qui recèlent leurs personnes et leurs équipages ; je dis 
retraite, parce que je sais qu'il y a en France quantité de gentils- 
hommes, de bourgeois et de laboureurs, comme aussi d'abbayes 
et de monastères de l'un et l'autre sexe qui retirent les déser- 
teurs soit chez eux ou dans leurs maisons de campagne, pour 
les y faire travailler en attendant une amnistie. L'esprit de la 
nation est si mauvais, je veux dire si favorable à la désertion, 
que je suis sûr que sur toutes les frontières, s'il y a quelques 
paysans qui arrestent les déserteurs ou qui se présentent pour 
faire leur devoir, tous les autres, et même les femmes, leur en 
font tant de reproches qu'ils seraient lapidés du peuple s'ils 
osaient ( x ). » 

« Je sais très bien, dit un autre écrivain ( a ), que de tout temps 



i. Mémoire sur la désertion, 1752. (Anonyme.) 

2, Mémoire à M. d'Argenson (10 mars 1755), déjà cité. 
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il y a eu des déserteurs, mais il est question de savoir si la déser- 
tion n'est pas plus fréquente depuis trois ans qu'elle ne l'estoit 
auparavant^)... Il en est tant qu'on ne dénonce point; je veux 
parler de ceux qui ont de quoy répondre ; on attend qu'ils don- 
nent ou fassent donner de leurs nouvelles ; on propose un accom- 
modement moïennant une telle somme, ensuite on leur envoie 
leurs congés absolus; faut-il passer sous silence ceux qui, deux 
mois après avoir quitté leurs compagnies, y rentrent? Est-ce là 
l'esprit de l'ordonnance? Cependant, ce capitaine qui perd sans 
discontinuer est forcé de se récupérer de quelque façon pour pou- 
voir se tirer d'afaire. » 

Cette situation déplorable n'est pas sans inquiéter les personnes 
compétentes, et les mémoires qui traitent de la désertion et des 
moyens de la combattre sont très nombreux. Améliorer le sort 
du soldat, le renvoyer au terme de son engagement, et surtout 
modifier les principes qui règlent son recrutement, telles sont les 
réformes qui apparaissent les plus urgentes. La méthode de recru- 
tement, voilà la véritable plaie qui pourrit l'institution militaire 
par la base, entrave l'exercice du commandement; enlève au chef 
l'indépendance de caractère sans laquelle il ne saurait vivre et 
lui fait perdre sa dignité dans des compromissions inévitables. 
Le gouvernement s'en rend compte, il semble d'ailleurs que les 
circonstances favorisent son initiative. Nous sommes en pleine 
guerre de Sept ans : jamais les troupes n'ont pris leurs quartiers 
d'hiver si loin des frontières françaises ; va-t-il être naturel d'en- 
voyer « travailler aux recrues » des capitaines qui auraient à 
peine le temps de faire le trajet ? Cela ne paraît pas possible au 
comte de Belle-Isle; aussi fait-il promulguer le 25 novembre 1760 
un règlement pour la levée des recrues dans les différentes pro- 
vinces du royaume, qui enlève au capitaine le souci du recrute- 
ment direct ( 2 ). Mesure de circonstance, mais aussi tentative de 
réforme qui nous en fait entrevoir une autre plus complète. Pour- 
quoi, en effet, cet officier resterait-il possesseur d'une unité que 



1. En 175a, d'Argenson écrit que 3oooo hommes ont été condamnés pour désertion 
depuis la paix de 1748. Voir Babeau, ouvrage cité, t. I, p. 3a8. 

2. Ordonnance du a5 novembre 1700., 
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le gouvernement recrute et fait vivre ? Que l'Etat en ait la pro- 
priété absolue, voilà la logique, que Ghoiseul consacrera officiel- 
lement dans l'ordonnance de 1762. 

Un dernier mot. Ce soldat, pour lequel les contemporains ne 
semblent éprouver indulgence que lorsque ses fautes servent 
leurs intérêts, et mépris quand elles les lèsent, n'a-t-il donc plus 
les qualités de la race ? Ne fut-il pas le vainqueur de Raucoux et 
de Laufeld, le lutteur tenace de Berg-op-Zoom? Libertin, indisci- 
pliné, déserteur, ne saurait-il pas faire face à l'ennemi, lutter, 
vaincre, mourir? Écoutons sur ce point le témoignage du comte 
d'HérouvilleQ : 

« Quant au soldat, je crois qu'il n'en peut être d'une meilleure 
espèce qu'en France; nous le tirons de la campagne et de la 
ville. Le païsan est pour l'ordinaire fort ingambe, brave et vigou- 
reux : l'artisan n'a pas toujours les mêmes qualités. Élevé dans 
les villes, énervé par la débauche et le libertinage, souvent, il est 
plus intelligent que les autres, mais ne peut acquérir qu'au bout 
d'un certain tems les mêmes qualités et lorsqu'il est bien com- 
mendé; on en trouve parmi ceux-là de fort instruits et dont on 
fait de fort bons bas-officiers, pourvu qu'on puisse parvenir à les 
rendre sages et dociles. Au reste, c'est une grande erreur de 
croire que nos soldats ne peuvent être ni si obéissants, ni si bien 
disciplinés que les Allemands. Je les ai vus chès les Prussiens 
dont la discipline journalière est des plus sévères, et chès qui le 
moindre faux pas et la moindre négligence sont punis de cent 
coups de bâton ; je les ai remarqués par leur propreté, leur adresse 
et leurs soumissions ; il est vrai qu'ils sont naturellement plus 
curieux, plus raisonneurs, plus exentriques que les autres na- 
tions, de là le peu de respect et de confiance qu'ils ont pour 
leurs officiers ; le mal être et l'état indécent les met quelque fois 
au dessous du soldat, pourvu qu'il soit né d'une famille honnête 
et qu'il ait été à portée de recevoir une certaine éducation, et 
qui est assez commune parmi eux. Tel est le soldat français, et 
j'avouerai, quoiqu'ils manquent des qualités les plus essentielles 
au soldat, qui sont l'obéissance et la soumission, que je n'en con- 



x. Traité des légions ou mémoires sur l'infanterie, édition de 1753, p. 5o. 
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nais pas de meilleure trempe ni ne soient plus propres à former 
<f excellentes troupes, » 

Donc, il n'en est pas « de meilleure trempe » ! Aucune armée n'a 
subi sans fléchir des pertes aussi fortes que celles des armées de 
Louis XV à Fontenoy, à Raucoux, à Pierrelongue. Ne confondons 
pas les vertus domestiques et les qualités guerrières : le soldat 
de 1760 n'a peut-être pas toujours les qualités d'un honnête 
citoyen en temps de paix; mais, qu'il soit soldat de vocation 
ou mauvais sujet, c'est un vigoureux combattant. D'ailleurs, 
un grand nombre de ces militaires d'autrefois étaient de.très hon- 
nêtes gens aussi bien que de courageux soldats. Ils rengageaient 
et trouvaient au régiment une véritable famille ; le gouvernement 
traitait et entretenait avec grand soin ces anciens soldats (') et, 
grâce à eux, il régnait dans les régiments un esprit de corps 
d'une incomparable puissance. 



VIII — L'Infanterie en campagne 

L'entrée en campagne provoque à cette époque dans l'infan- 
terie des modifications administratives et organiques ; la vie de 
l'individu, la constitution du groupe changent de nature; le sol- 
dat ne reçoit ni la même solde, ni la même alimentation ; le régi- 
ment n'est plus le groupement important ; le bataillon et la bri- 
gade l'encadrent et se substituent à lui : étudions sommairement 
ces diverses questions. 

Modifications administratives. — Dès qu'ils quittent leurs 
casernements ou leurs quartiers d'hiver, les officiers et les hommes 
ont un nouveau traitement réglé au début de chaque campagne. 
Voici le tableau comparatif des sommes fixées pour le payement 
des troupes pendant l'hiver de 1759 à 1760, et pendant la cam- 
pagne suivante (à dater du i er mai 1760): 



1. Cf. L. Hennet, « Regards en arrière », Journal des sciences militaires, mars 
1907, p. 344. 
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SOLDE DE QUARTIER D'HIVER (*) 



SOLDE DE CAMPAGNE 



État-major 

Colonel (sans compagnie) iol 6» i d i/3 

Lieutenant-colonel (sans compagnie) . . 9 18 10 i/3 

Major 5 68 

Commandant de bataillon (s. compagnie). 6 i5 6 

Aide-major 3 68 

Chirurgien 10 

Aumônier 10 



4 1 5- 
9 7 
4 10 



/3 



18 10 i/3 
16 8 
10 
16 



Grenadiers 



Capitaine 61 



Lieutenant 

Sous-lieutenant . . . 

Sergent 

Caporal 

Anspessade 

Grenadier ou fusilier. 



40» 
26 84 
12 4 
8 4 
7 8 
6 8 



Compagnies 

Fusiliers 

ilu anciens. 51 6«8<l 

niiinU. . 4 i3 4 

8 derniers . 4 
33» 



<{ 



7 8* 
6 8 
5 8 



Grenadiers 


51 3«4 d < 


3o 


20 


7 4 


5 8 


4 8 


3 8 



Fusiliers 



j liai ineiens. 4 1 ">* 

4 1 niTiiU . . 3 16 8d 

8 derniers .334 

23* 4 d 

» 

6 4 

4 8 

3 8 

2 8 



1. Les gratifications du complet accordées aux capitaines sont les mêmes en paix ou en 
campagne. Le prêt est payé à la troupe tous les dix jours. 



Si la solde de campagne est moins élevée, c'est qu'aucune 
retenue n'est prélevée pour le pain de munition, et que les vivres 
sont donnés en nature par l'État. 

La ration de pain est de 28 onces (') par jour pour les sergents 
et soldats, de 24 onces pour les officiers. Le droit aux rations est 
ainsi fixé : colonel, 18 rations; lieutenant-colonel, 10; comman- 
dant de bataillon, 8; major, 6; aide-major, 4; aumônier et 
chirurgien, 2; prévôt, 4; lieutenant du prévôt, 3; greffier, 2; 
5 archers et exécuteur de justice, 1 ; capitaine, 6 ; capitaine en 
second, 6; lieutenant, 4; sous-lieutenant et enseigne, 4; ser- 
gent, 2; caporal, anspessade et soldat, 1. 



1. Taux momentané fixé par l'ordonnance du i er mai 1768. Le taux normal était 
de 24 onces. Seize onces faisaient une livre. 

Chaque pain doit être de 3 livres, qui font deux rations à raison de 1 livre et demie. 

Les deux pains, ration de quatre jours, que le soldat devait emporter en campagne, s'ap • 
pelaient « le compte ». Manuscrit de M. de Beaumont, commissaire des guerres. (Biblio- 
thèque du ministère de la guerre.) 

ORGANISATION ET TACTIQUE — INF. II 4 
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La ration de fourrage, fixée à 12 livres de foin et 8 livres de 
paille (ou 16 livres de foin sans paille) et un demi-boisseau 
d'avoine, mesure de Paris, est distribuée dans les conditions 
suivantes : 10 rations au colonel, 7 au lieutenant-colonel, 6 aux 
commandants de bataillon, 5 au major, 3 à r aide-major, 1 à l'au- 
mônier, 4 au capitaine, 2 au lieutenant, sous-lieutenant et ensei- 
gne. Il est, en outre, fait parfois des distributions de bière, riz, 
sortes d'allocations extraordinaires payées sur l'extraordinaire 
des guerres (*). 

Les dépenses afférentes à l'habillement, équipement, etc., con- 
tinuent à être supportées par la masse de .bataillon, dont les 
recettes ne sont pas modifiées ; les prélèvements faits sur l'usten- 
sile pendant les quartiers d'hiver doivent être distribués tous les 
mois, savoir : 25 livres aux officiers supérieurs et aux capitaines; 
i5 livres aux lieutenants; 10 livres aux sous-lieutenants et 
enseignes. 

Le nombre des rations attribuées aux officiers, qui pourrait 
paraître exagéré, était à peine suffisant, car il entre dans la com- 
position de l'armée en campagne un élément non combattant 
qu'il faut nourrir, le valet. Comme il est interdit aux officiers de 
prendre leurs domestiques parmi les soldats, on peut se faire une 
idée, en ajoutant à ces serviteurs les vivandiers ( 2 ), les voitures 
de réquisition à la suite des bataillons ( 3 ), les équipages de 
vivres ( 4 ), les équipages à la suite des officiers généraux ( 5 ), des 
impedimenta qui encombraient l'armée à cette époque. 



1. Il fut distribué, en 1 744- 1 745, 3oo livres de riz pour quatre jours pour un batail- 
lon. (Chennevières, Détails militaires, édition de 1750, t. IV, p. i38.)- 

a. On peut compter 75000 rationnaires pour une armée de 5oooo hommes. (De 
Beaumont, ouvrage déjà cité.) 

3. La proportion réglementaire est de cinq charrettes ou chariots à quatre chevaux 
par bataillon d'infanterie. (Commandant Colin, t. I, p. 5o.) 

4. En 1748, les équipages de vivres consistaient pour l'armée de Flandres en 
90000 chevaux et 2 160 caissons; il a été payé par jour 3 livres 5 sols par cheval. 
Vingt-quatre caissons forment un équipage pour lequel il y a 1 capitaine, 2 conducteurs, 
1 charron, 1 maréchal, 1 bourrelier, a charretiers haut le pied ; à chaque équipage, 
4 chevaux haut le pied ; à chaque caisson 4 chevaux. (Chennevières, Détails militaires, 
édition de 1750, t. IV, p. 62.) 

5. Les lieutenants-colonels, capitaines et autres officiers ne pouvaient avoir un plus 
grand nombre de chevaux de monture ou de bât que celui pour lequel ils recevaient des 
fourrages ; les brigadiers et colonels pouvaient avoir seize chevaux d'équipages (Service 
en campagne, 1703), les maréchaux de camp pouvaient en avoir vingt et les lieutenants- 



l'infanterie avant la réforme de choiseul 5r 

Lés grandes unités. — Dès la guerre de Trente ans, on recon- 
nut la nécessité d'avoir une unité tactique supérieure au bataillon ; 
ce fut la brigade. Vers le milieu du dix-huitième siècle, la bri- 
gade est constituée à peu près uniformément à quatre bataillons, 
en temps de guerre. Elle n'existe pas en temps de paix. Il n'y a 
pas de grade correspondant au commandement de la brigade : 
les colonels et lieutenants-colonels les plus distingués par leurs 
talents militaires reçoivent une commission de brigadier, et le 
plus ancien des brigadiers appartenant aux régiments qui com- 
posent une brigade prend le commandement de cette brigade. 

Pendant les premières guerres de Louis XIV, l'effectif des 
armées est assez faible pour qu'on les divise simplement en bri- 
gades; mais bientôt on emploie le terme de division pour dési- 
gner les différentes colonnes d'une armée en marche, ou les 
parties d'une armée en bataille. Pendant les guerres du maréchal 
de Saxe, on prend l'habitude de laisser les mêmes troupes former 
une division sous les ordres d'un même lieutenant-général 
durant toute une campagne. Cette habitude persiste pendant la 
guerre de Sept ans et, en 1760, le duc de Broglie affirme la 
permanence des divisions par ses fameuses instructions. Ces divi- 
sions comprennent des troupes d'infanterie avec de l'artillerie. 

« Les deux lignes d'infanterie de l'armée (*) seront divisées 
pendant toute la campagne en quatre divisions. Chaque division 
sera composée du quart des brigades de première et seconde 
ligne; elles seront nommées une fois à l'ordre au commence- 
ment de la campagne, et cela ne changera plus ensuite. Chaque 
aile de cavalerie ne formera qu'une division. Chaque division sera 
commandée par un lieutenant général qui sera de même nommé 
pour toute la campagne ; il aura sous lui d'autres officiers géné- 
raux, et en cas que le lieutenant général commandant la division 
fût absent, l'officier général de la division le plus ancien la com- 
mandera, sans que ceux de la division la plus prochaine puissent 



généraux trente ; ces deux dernières catégories d'officiers avaient en outre droit à une 
berline ou une chaise ; cette faveur était également accordée, aux chirurgiens-majors des 
régiments. 

1. Ordre général pour diviser et faire servir l'armée pendant la campagne prochaine. 
(Correspondance générale, Registre 36 1 4- — Archives de la guerre.) 
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en aller prendre le commandement, à moins d'un ordre exprès du 
général. Le lieutenant général commandant la division sera 
chargé de tous les détails qui la concernent, discipline, police, 
marches, communications, gardes et fourrages; ce sera à lui que 
les brigadiers et colonels rendront compte de tout et par lui que 
tous les ordres leur parviendront. » 

En principe, durant les marches, chaque division formera une 
colonne distincte : « L'armée marchera ordinairement sur six 
colonnes; chaque aile de cavalerie et chaque division d'infan- 
terie formera la sienne, la plus ancienne brigade en ayant la tête 
suivye des autres de première ligne et ensuite celles de seconde 

ligne dans le même ordre que celles de première Il y aura à 

la suite de chaque division d'infanterie une division d'artillerie 
qui marchera toujours à la suite des troupes. » 

Des Observations, rédigées vers la même époque, attribuent à 
chaque division d'infanterie quatre escadrons de cavalerie pour 
les jours de bataille. 

En temps ordinaire, il n'est affecté à la division d'autre cavale- 
rie que les ordonnances nécessaires à la transmission des ordres. 

Ces instructions font connaître que les divisions et les brigades 
existent normalement dans les armées en campagne, mais elles 
sont dissoutes en temps de paix. Le régiment est alors la plus 
forte unité permanente. 

IX — Constitution générale de l'infanterie française 
au 1 er janvier 1762 

L'infanterie française comprenait à cette date : 
i° Les régiments régulièrement constitués d'un, de deux, de 
trois ou quatre bataillons (') dans la proportion suivante : 

12 régiments à 4 bataillons, 

i régiment à 3 — 
52 régiments à 2 — 
19 — à 1 bataillon. 



1. Voir plus haut la composition normale des bataillons; certains régiments avaient 
une constitution particulière ; c'étaient : 

i° Le régiment de Piémont, qui, par ordonnance du i« r février 1760, se compose de 



l'infanterie ayant la réforme de ghoiseul 



53 



Savoir : 







BATAIL- 
LONS 




BATAIL- 
LONS 


I« r * 


r . Picardie. . . . 


. . 4 


20 e . 


. . D'Eu 


. 2 


2C. . 


Champagne . . 


. . 4 


2ie . 


. . Saint-Chamond. . 


2 


3e. 


. Navarre .... 


. . 4 


22 e . 


Montmorin. . . . 


. 2 


4 e - 


. Piémont. . . . 


. . 4 


23 e . 


Brique ville. . . . 


. 2 


5e. 


. Normandie. . 


. . 4 


24 e . 


. La Reine .... 


2 


6e. 


La Marine. . 


. . 4 


25e. , 


. Limosin ..... 


. 2 


7 e - 


. . Boisgelin . . . 


. . 4 


26*. 


. . Royal-Vaisseaux . 


. 2 


8«. 


Bourbonnois . . 


. . 4 


27e . 


Orléans 


2 


9 e - 


. . Auvergne . . . 


. • 4 


28e. 


. La Couronne. . . 


. 2 


10 e . 


. De Rougé. . . 


. . 4 


29e. 


. Bretagne .... 


. 2 


lie. 


. Cbatellux . . . 


• . 4 


3o e . 


Gardes-Lorraines . 


. 2 


I2«. . 


. Du Roi ... . 


. . 4 


3l«. . 


. Artois. 


. 2 


l3e. . 


Royal 


. . 2 


3 2 e. 


Montrevel .... 


. 2 


i4 e - . 


Poitou 


. . 2 


33*. 


. Montmorency . . 


. 2 


l5e. . 


. Lyonnois . . . 


. . 2 


34*. . 


. La Sarre 


. 2 


l6e. 


. Dauphin. . . , 


. . 2 


35«. . 


. La Fère 


. 2 


17 e - ■ 


Vaubécourt . . 


. . 2 


3 7 e. . 


Royal-Roussillon . 


. 2 


l8e. 


Touraine . . . 


. . 2 


38e . . 


. Condé 


. 2 


19e. 


. Aquitaine . . . 


. . 2 


39 e . • 


. Bourbon 


. 2 



4 bataillons de 9 compagnies (dont 1 de grenadiers de 45 hommes et 8 de fusiliers de 
80 hommes, officiers non compris) ; 

a Le régiment du. Roi, qui a 4 bataillons, mais dont les compagnies sont de 
45 hommes, le roi y entretenant cinq surnuméraires. Le colonel lieutenant a conservé 
sa compagnie par ordonnance du ao février 1749- H est également conservé, dans chaque 
compagnie de fusiliers où il n'y a point d'enseignes, 1 lieutenant en second sans 
appointements, avec logement et étapes. L'ordonnance du 8 novembre 1750 crée égale- 
ment 1 sous-lieutenant sans appointements. Il y a, en outre, 1 major en second (Or- 
donnance du I er juillet 1758) et 4 sous-aides-majors qui sont sous-lieutenanls ; 

3° Le régiment de Royal-Gantabres, créé en 1745, supprimé en 1749» réorganisé 
en 1756, 1757 et enfin le i3 janvier 1759; sa composition est fixée à 1 bataillon de 
9 compagnies (1 de grenadiers et 8 de fusiliers) comptant : 



COMPAGNIE DE «MNAfilllf 



CO*»A01U> AI fOtlLUM 



1 capitaine 
1 lieutenant 
1 lieutenant en second 
a sergents 
1 fourrier 

1 capitaine d'armes 
4 caporaux 
4 anspessades 
43 fusiliers 
1 tambour 



1 capitaine 

1 lieutenant 

1 lieutenant en second 

3 sergents 
1 fourrier 

1 capitaine d'armes 

4 caporaux 

4 anspessades 
54 fusiliers 
1 tambour 



L'état-major compte 1 colonel lieutenant, 1 lieutenant-colonel (sans compagnies), 
1 major, 1 aide-major, 1 aumônier, 1 chirurgien et 4 tambourins. Conformément à 
l'ordonnance de création, les officiers devaient être c d'au delà de l'Adour et du comté 
d'Armagnac ». 

Trente-cinq régiments d'infanterie française ont une prévôté et dans vingt d'entre eux 
sont attachées des pensions à titre d'ancienneté de service. Ces pensions sont généra- 
lement de 600 livres au lieutenant-colonel, de 5oo livres au premier capitaine et 4oo livres 
aux quatre capitaines suivants. 
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BATAIL- 
LONS 



4i*. 
4? e . 
43e. 

44 e - 
45e. 
53e. 
54 e . 

56e. 

57 e . 
58*. 

5 9 e. 
Où*. 

6i*. 
62e. 
64 e . 

65e. 

67e. 

68e. 

69e. 

7<)«. 

71e. 

72 e . 
7 3e. 



Beauvoisis 2 74 

Rouergue 2 75 e 

Bourgogne. ..... 2 76 e 

Royal-Marine ... 2 77e 

Vermandois .... 2 78 e 

Languedoc. .... 2 79 e 

Aumont 2 80 e 

Médoc 2 8i e 

Lemps 2 82 e 

Bouille 2 83e 

Royal-Comtois ... 2 84 e 

Lastic 2 85 e 

Provence. ...... 2 86 e 

Cambis 2 87 e 

Saint-Mauris .... 2 88 e 

Nice 2 89e 

Penthièvre 2 96 e 

Guyenne 2 97e 

Lorraine. ..... 3 ioo e 

Flandres 2 io5 e 

Berry 2 106 e 

Béarn 2 107 e 

Haynault 2 112 e 



Boulonnois .... 
Angoumois .... 
Périgord ..... 

Saintonge 

Bigorre 

Forez 

Cambrësis 

Tournai sis 

Foix 

Bresse 

La Marche .... 

Quercy 

La Marche (Prince). 

Brie 

Soissonnois .... 
Isle-de-France . . . 

Chartres 2 

Conty 2 

Enghien. ..... 2 

Royal-Lorraine. . . 1 
Royal-Barrois ... 1 
Royal-Cantabres . . 1 
Bouillon 2 



2 Le corps des grenadiers de France, créé le i5 février 1749 
avec les compagnies de grenadiers des bataillons réformés, est 
composé de quatre brigades, la brigade de douze compagnies 
et la compagnie de 45 hommes, non compris les officiers (1 capi- 
taine, 1 lieutenant, 1 lieutenant en second par compagnie, et 
1 enseigne par brigade). 

L'ordonnance du 8 juillet 1 756 avait établi un major par bri- 
gade, celle du 6 octobre 1759 le supprime et crée un major et 
un aide-major du corps, un aide-major et un sous-aide-major par 
brigade. 

Il y a par brigade 1 sergent, 1 caporal et 1 1 grenadiers char- 
pentiers. 

L'ordonnance du i5 février 1749 avait fixé à seize le nombre 
des colonels de ce corps; celle du 3o mai 1752 Ta augmenté de 
quatre et celle de 1753 Fa porté à vingt-quatre; le corps est 
commandé par un lieutenant-général, inspecteur; un brigadier 
en est commandant en second. 
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Les grenadiers de France avaient dans l'infanterie le n° 4o (') ; 

3° Le corps royal de F artillerie, qui porte le n° 47 (*)• 

4° Les gardes-françaises. Ce régiment, qui marche à la tête 

de toute l'infanterie, compte six bataillons formant un ensemble 

de trente compagnies de fusiliers et de trois de grenadiers, se 

composant de : 

COMPAGNIE DE GRENADIERS COMPAGNIE DE FUSIUERS 

i capitaine i capitaine 

2 lieutenants i lieutenant 

2 sous-lieutenants 2 sous-lieutenants 

2 enseignes 2 enseignes 
6 sergents 6 sergents 

3 caporaux 3 caporaux 

9 anspessades 9 anspessades 

88 grenadiers 118 fusiliers 

4 tambours 4 tambours 



110 hommes i4o hommes 

L'état-major comprend 1 colonel, qui a rang de maréchal (le 
maréchal duc de Biron), 1 lieutenant-colonel (a rang de lieute- 
nant-général), 1 major (a rang de maréchal de camp), 5 chefs de 
bataillon (3 sont lieutenants-généraux, 2 maréchaux de camp), 
6 aides-majors et 6 sous-aides-majors. Les capitaines ont rang 
dé colonels, les lieutenants de lieutenants-colonels, les sous-lieu- 
tenants et enseignes, de capitaines ( 3 ). 

5° Les troupes légères. — Organisées depuis moins de vingt 
ans ( 4 ), les troupes légères ont subi de nombreuses modifications 
tant numériques qu'organiques ; les fréquentes ordonnances qui 
les concernent témoignent de la sollicitude, plus sincère peut-être 
qu'éclairée, dont elles sont l'objet de la part du gouvernement. 
L'organisation de ces corps spéciaux, qui ont de nombreux 
partisans, est encore trop récente pour être sortie de la période 
de tâtonnement; ne dépend-elle pas d'ailleurs du rôle que ces 
troupes sont appelées à jouer en campagne ? 



1. Il était placé après le régiment de Bourbon. (Ordonnance du 5 septembre 1750.) 
a. Voir le chapitre spécial. 

3. Ordonnance du 27 mars 1691. 

4. Les chasseurs de Fischer furent créés en 1743. 
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Les services rendus par les troupes légères dans les guerres de 
Louis XV sont énormes ; c'est souvent en elles que réside toute 
l'activité de l'armée. Elles sont toujours en opérations, tandis que 
les troupes de ligne marchent lentement et s'éternisent dans les 
camps sans combattre. Mais les troupes légères ont, par cela 
même, beaucoup d'ennemis, dont l'influence se fait malheureu- 
sement sentir dans les décisions du ministre. 

« Les corps des troupes légères, écrit un contemporain, ne sont 
pas assez forts ni assez nombreux et peu de gens savent les 
mener à la guerre. Cependant tout le monde veut s'en mêler, 
aussi ne font-elles que piller et se laisser surprendre. 

« A les entendre ils vont partout, ils ont tout vu et ont tout 
fait, mais dans le vrai ils vont mal ou ne vont point du tout, ne 
font que commettre des brigandages, et finissent par se laisser 
surprendre, et souvent par être enlevées. Je pourrais citer plu- 
sieurs exemples de ce que j'avance : d'ailleurs ils ne sont jamais 
complets, et il y a une telle navette, qu'il s'y glisse jusqu'à des 
espions, ce qui est toujours la faute d'un chef. J'ai remarqué que 
la plus part de ces officiers sont bons tant qu'ils n'ont rien, et que 
quand ils parviennent à avoir quelque chose, ils ne valent plus 
rien. Ils ne vont plus à la guerre eux-mêmes, ils s'en rapportent 
à gens qui les trompent, et font là dessus de faux rapports; 
je crois qu'il faudrait empêcher ces officiers de s'enrichir; il 
faut cependant qu'ils vivent de leurs appointements mais les 
punir très sévèrement s'ils commettent la moindre vexation, car 
c'est ce qui les enrichit. Il est très essentiel de les faire servir, 
car l'armée dort sur la confiance que ces troupes veillent, et il 
peut advenir de grands malheurs de leur négligence ; de plus, un 
général se comporte souvent sur la foi de leur rapport, il importe 

donc qu'ils voient juste Dans la composition que je propose 

pour un corps de troupes légères, je voudrois que la moitié 
fussent nationaux, mais de nos frontières, et que les officiers 
fussent français excepté quelques-uns dont la probité et les talents 
seraient reconnus. » 

Le rôle réservé à ces troupes reste d'ailleurs encore un peu 
vague, aux yeux mêmes de leurs meilleurs partisans. Doivent^ 
elles former des unités entièrement indépendantes, soumises à la 



L 
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seule autorité de leurs chefs immédiats ? Doit-on les grouper, en 
former de légères, corps mixtes de cavalerie et d'infanterie, ou, 
au contraire, les répartir dans les bataillons et y constituer, 
comme les compagnies de grenadiers, de nouvelles troupes 
d'élite? Autant de controverses encore à l'étude et que nous 
verrons réapparaître à l'époque révolutionnaire, avec d'autant 
plus de vigueur que l'effectif de ces troupes aura beaucoup aug- 
menté et que la confiance qu'elles inspirent sera plus vivace. 
La composition des troupes légères en 1760 est la suivante : 
Corps des volontaires de Flandre (1749). — Modifié plusieurs 
fois, ce corps est composé, par l'ordonnance du 22 novembre 
1759, de 948 hommes divisés en dix-sept compagnies, dont une 
de grenadiers de 60 hommes, huit de fusiliers de 71 et huit 
compagnies de dragons de 4o hommes chacune. 



COMPAGNIE DE GRENADIERS 


COMPAGNIE DE FUSILIERS 


1 capitaine 


1 capitaine 


1 lieutenant 


1 lieutenant 


1 sous-lieutenant 


1 sous-lieutenant 


2 sergents 


3 sergents 


1 fourrier 


1 fourrier 


4 caporaux 


6 caporaux 


4 anspessades 


6 anspessades 


48 grenadiers 


54 fusiliers 


1 tambour 


1 tambour 



La compagnie de grenadiers est partagée en quatre escouades 
de 1 4 hommes chacune, dont 1 caporal et 1 anspessade. 

La compagnie de fusiliers en six escouades de 11 hommes 
chacune, dont 1 caporal et 1 anspessade. 

L'état-major comprend : 1 colonel, 1 lieutenant-colonel (sans 
compagnies). 1 major, 1 capitaine commandant l'infanterie, 
1 aide-major d'infanterie, 1 aide-major de dragons, 1 aumônier, 
1 chirurgien. Le premier capitaine d'infanterie a rang de corn- 
mandant de bataillon, commande toujours toute l'infanterie du 
corps, et tout le corps en l'absence du colonel et du lieutenants 
colonel. 

Volontaires de Soubise (1761), même composition que les pré- 
cédents, plus un colonel en second. 
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Corps des volontaires du Haynault (1749)? de mêmes création 
et composition que le précédent. 

Légion royale (1745). Par ordonnance de 1759, cette légion 
est composée de 1 810 hommes, groupés en dix-sept compagnies i 
deux de grenadiers, douze compagnies mixtes (fusiliers et dra- 
gons), deux compagnies de hussards et une d'ouvriers. 

L'infanterie de cette légion a la composition suivante : 

COMPAGNIE DE GRENADIERS COMPAGNIE DE FUSILIERS 

(moins les 5o dragons) 

1 capitaine 1 capitaine titulaire 

1 capitaine en second 
1 lieutenant 1 lieutenant 

1 lieutenant en second 1 lieutenant en second 

2 sergents 4 sergents 

3 caporaux 6 caporaux 

3 anspessades 6 anspessades 

36 grenadiers 58 fusiliers 

1 tambour 1 tambour 

La compagnie d'ouvriers se compose de 3 sergents, 3 maîtres 
ouvriers, 3 sous-maîtres, 21 charpentiers, 29 apprentis, 1 tambour 
commandés par 1 capitaine, 1 lieutenant, 1 lieutenant en second, 

1 sous-lieutenant. 

L'état-major compte : 1 colonel commandant, 1 colonel com- 
mandant en second, 1 colonel commandant en troisième (sans 
compagnies), 1 lieutenant-colonel, 2 aides-majors d'infanterie, 

2 de dragons, 1 aumônier, 1 chirurgien, 1 aide-chirurgien et 1 
prévôt. 

Deux pièces de canon à la suédoise sont attachées à l'infanterie. 

Volontaires du Dauphiné (1746). — Même composition que les 
volontaires de Flandre, par ordonnance du 22 novembre 1759. 

Volontaires étrangers de Clermont-Prince (1768). — Même 
composition que les volontaires de Flandre (ordonnance du 
22 novembre 1709). 

Volontaires dAustra&ie, ci-devant volontaires étrangers de Vi- 
gnolles (1756). — Même composition que les précédents, à la 
même date. 

Dragons-chasseurs de Conflans, ci-devant Fischer (1743). — 
Créé par ordonnance du i er novembre 1743, ce corps n'eut 
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d'abord que 4°o hommes, puis 600 ( x ), puis fut réduit à uiie 
compagnie d'infanterie de 4° hommes et une de cavalerie de 
20 hommes (*). Reporté à 5oo hommes ( 3 ), il est en dernier 
lieu ( 4 ) fixé à 1 200, groupés en seize compagnies (huit d'infan- 
terie et huit de cavalerie) de 75 hommes chacune, officiers non 
compris. 
La compagnie d'infanterie (*) a la constitution suivante : 

1 capitaine en second t\ sergents 

1 premier lieutenant 6 anspessades 

1 second lieutenant 6 grenadiers 

1 sous-lieutenant 53 chasseurs 

L'état-major : 1 commandant, 1 capitaine en premier de toutes 
les compagnies à pied et à cheval, 1 lieutenant-colonel, 1 major, 

2 aides-majors, 1 aumônier, 1 chirurgien, 1 prévôt ( 6 ). 
Fusiliers de montagne (1744)» — Levé à deux bataillons, ce 

corps fut réduit à un en 1747 et, par ordonnance du to novembre 
1748, composé de trois compagnies de l\o hommes chacune, sa- 
voir : 1 capitaine en premier, 1 capitaine en second, 1 lieutenant, 

3 brigadiers, 3 sous-brigadiers, 33 fusiliers et 1 tambour. 

Le commandant du corps, le comte de Marsat, n'a pas de com- 
pagnie et a rang de lieutenant-colonel. 

Fusiliers-guides (1756). — Ce corps, composé à sa création de 
25 hommes dont 12 à cheval et i3 à pied, a été porté par ordon- 
nance du 17 mars 1760 à 4o hommes à cheval. Il compte : 1 capi- 
taine, 1 lieutenant, 1 sous-lieutenant, 2 sergents, 2 caporaux, 
2 anspessades et 34 fusiliers. 

Compagnie franche des volontaires de Cambefort (1759). — 
Elle est composée de i5o hommes dont 100 à pied et 5o dragons 
montés. L'infanterie est commandée par 1 lieutenant et 1 sous- 



1. Ordonnance de 1747* 

a. Ordonnance de 1749* 

3. Ordonnance du a5 octobre 1 756. 

4- Ordonnance du 8 juillet 1757. 

5. Ordonnance du 27 novembre 1759. 

6. Une ordonnance spéciale du ï5 août 1757 autorise le sieur Fischer à admettre dans 
le corps des surnuméraires jusqu'au nombre de 800, qui reçoivent une solde de 10 sols 
par jour. 
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lieutenant et composée de 4 sergents, 6 caporaux, 6 anspessades, 
8a fusiliers et 2 tambours. 

Compagnie franche des chasseurs de Monet (1761), composée 
de i5o hommes, dont 60 chasseurs à pied, 4o à cheval, et 5o hus- 
sards. L'infanterie est commandée par 1 capitaine en second 
et 2 lieutenants ; cadre : 1 capitaine d'armes, 1 maître ouvrier, 

1 armurier-artificier, 3 charpentiers, 2 sergents, 2 caporaux, 

2 anspessades, 2 tambours et 2 corneurs. 

Enfin, il est levé, le 4 janvier 1760, deux corps de chasseurs à 
pied attachés, l'un au régiment de Berchény-Hussards, l'autre à 
celui de Turpin. Le lieutenant-colonel de chacun de ces corps a 
10 livres de paye par jour, indépendamment d'une gratification 
de 4^o livres par an attachée à sa charge ; il reste subordonné au 
maître de camp du régiment auquel il est attaché ; le corps qu'il 
commande a la composition suivante : 

Cinq compagnies (une de grenadiers, quatre de fusiliers). 

COMPAGNIE DE GRENADIERS COMPAGNIE DE FUSILIERS 

1 capitaine 1 capitaine 

1 lieutenant 1 lieutenant 

1 sous-lieutenant 1 sous-lieutenant 

3 sergents 4 sergents 

4 caporaux 6 caporaux 

4 anspessades 6 anspessades 

48 grenadiers 82 fusiliers 

1 tambour 2 tambours 

L'état-major comprend : 1 lieutenant-colonel (sans compagnie) 
commandant le corps et 1 aide-major. 



X — L'infanterie étrangère 

Il y avait eu de tout temps des étrangers au service de France; 
on les admettait exceptionnellement dans les régiments français, 
mais (*) ils formaient surtout des régiments distincts par nationa- 



1. Un édit de 17 18 défend aux capitaines d'infanterie d'avoir dans leurs compagnies 
plus de dix soldats étrangers en temps de paix et vingt en temps de guerre (la com- 
pagnie était à cette époque de 69 hommes sur le pied de paix et 87 sur le pied de guerre). 
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lités; ce qu'ils avaient de commun, c'était un sort meilleur que 
celui des troupes françaises ; si la solde et les indemnités d'en- 
tretien sont plus fortes, elles sont aussi plus régulièrement payées, 
et l'on ne se permettrait pas à leur égard les retards de payement 
qui, en 1727 et 1728 notamment, firent péricliter les masses régi- 
mentaires : pas d'argent, pas plus d'Allemands, d'Irlandais, que 
de Suisses. Lorsqu'il s'agit de créer un nouveau régiment d'in- 
fanterie écossaise, voici par exemple le traitement que fixe au 
colonel l'ordonnance d'organisation : 

D'abord 3o livres par homme tiré d'Ecosse, jusqu'à concurrence 
du complet fixé à 645, soit ig35o livres. 

Ensuite, une pension de 4700 livres; ses appointements sont 
fixés à i3 livres 6 sols 8 deniers par jour, auxquels il faut ajouter 
ses appointements de capitaine, soit 5 livres par jour. 

Il a donc, en résumé, une première mise de ig35o livres (pure 
gratification, puisque chaque capitaine touche pour sa compagnie 
n5 livres par homme), une pension annuelle de 4700 et une 
solde journalière de 18 livres 6 sols 8 deniers. 

Quant au capitaine, il touche 5o -f- 65 = 1 15 livres pour chacun 
des 5o hommes de sa compagnie, plus 1 5 livres par homme lorsque 
l'unité sera complète, soit 6 5oo livres s'il commande une com- 
pagnie de fusiliers, et 5 856 si c'est une compagnie de grenadiers. 

L'infanterie étrangère est donc une lourde charge pour le budget 
de l'État; voici quels étaient en décembre 1760 les éléments di- 
vers qui la composaient : 

Infanterie suisse. — Les gardes suisses. — Ce régiment, 
fondé sous Louis XIII, en 16 16, est composé de quatre bataillons 
à trois compagnies de 200 hommes, officiers compris. 

La compagnie comprend : 



1 capitaine 


3 sergents 


1 fifre 


2 lieutenants 


1 chirurgien 


6 caporaux 


1 sous-lieutenant 


4 trabans 


6 appointés 


2 enseignes 


6 tambours 


162 soldats 



Les capitaines ont rang de colonels ( x ), les lieutenants de lieu- 



1. Ordonnance du 27 mars 1691. 
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tenants-colonels et les sous-lieutenants et enseignes, de capitaines. 
C'est le capitaine qui doit payer les officiers et les soldats suivant 
le tarif fixé par le roi. Il reçoit 20 livres 6 sols par homme et 
trente payes de gratification pour le complet. 

Les régiments d'infanterie suisse et grisonne. — Ces régiments 
sont au nombre de onze : 

Jenner (1671) Diesbach (1689), 2 bataillons 

Boceard (1672) Courten (1689), id. 

Reding (1672) Salis (Grison, 1734), id. 

Castella (1672) Lochmann (1762), id. 

Waldner (1673) Eptingen (1 758) 
D'Arbonnier (ci-devant Planta, 1677) 

Les régiments suisses sont à deux bataillons (') de six compa- 
gnies. 
La compagnie comprend : 

1 capitaine 1 fourrier 

1 capitaine-lieutenant 1 capitaine d'armes 

1 lieutenant 1 prévôt 

1 sous-lieutenant 4 caporaux 

1 enseigne 4 anspessades 

3 sergents 100 fusiliers (fifres et tambours 

1 porte-enseigne compris) 

Soit 120 hommes, officiers compris. Le roi paye 16 livres par 
mois pour chaque homme, plus quarante payes de gratification 
pour le complet à chaque capitaine, à charge par lui d'entretenir 
toute sa compagnie, officiers et soldats. 

Infanterie allemande. — Depuis l'ordonnance du 18 janvier 
1760, qui a modifié le nombre et l'organisation des régiments de 
cette infanterie, ces unités sont : 

Le régiment d'Alsace (i635) 

— d'Anhalt (1670) 

de Lamarck (1680) 

— de Royal-Suédois (1690) 

— de Royal-Bavière (1709) 

— de Nassau (1745) 

— de Royal-Deux-Ponts (1757) 



1. Ordonnance du i er août 1756. 
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Cette ordonnance, qui réduisait le nombre des régiments alle- 
mands de douze à sept, les constituait tous à trois bataillons ( x ), 
le régiment d'Alsace, le plus ancien, avait seul quatre bataillons; 
le bataillon comprend neuf compagnies, dont une de grenadiers 
de 52 hommes et huit de fusiliers de 79 hommes. 

La constitution des compagnies était respectivement la sui- 
vante : 

COMPAGNIE DE GRENADIERS COMPAGNIE DE FUSILIERS 

1 capitaine 1 capitaine 

1 lieutenant 1 lieutenant 

1 sous-lieutenant 1 sous-lieutenant 

2 sergents 4 sergents 
1 fourrier 1 fourrier 
4 caporaux 8 caporaux 
4 appointés 4 appointés 

42 grenadiers 60 fusiliers 

1 tambour 2 tambours 

Les colonels et lieutenants-colonels n'ont pas de compagnies ; 
mais les commandants de bataillon continuent à en commander 
une. 

L'état-major du régiment comprend : 1 colonel, 1 colonel com- 
mandant, 1 lieutenant-colonel, 1 commandant par bataillon ( 2 ), 
1 major et, par bataillon, 1 aide-major, 1 sous-aide-major, 2 en- 
seignes ; comptent en outre à cet état-major : 2 interprètes, 1 aumô- 
nier, 1 chirurgien, 1 auditeur, 1 prévôt, 1 greffier, 1 tambour- 
major, 2 archers et 1 exécuteur. 

Infanterie irlandaise et écossaise. — Ces régiments ne sont 
composés que d'un bataillon de treize compagnies dont une de 
grenadiers de 45 hommes et douze de fusiliers de 55 hommes, of- 
ficiers non compris. Elles comptent : 

COMPAGNIE DE GRENADIERS COMPAGNIE DE FUSILIERS 

1 capitaine 1 capitaine 

1 capitaine en second 1 capitaine en second 



1 . Les cinq régiments supprimés subissaient une nouvelle incorporation savoir : Bergh 
dans Alsace ; lé premier bataillon de Lowendal dans AnhaJt, le deuxième dans Lamarck, 
Royal-Pologne dans Royal-Suédois ; la Dauphine dans Royal-Bavière et Saint-Germain 
dans Nassau. 

a. Sauf le premier bataillon, qui est commandé par un lieutenant-colonel. . 
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i lieutenant i lieutenant 

i lieutenant en second i lieutenant en second 

2 sergents 3 sergents 

3 caporaux 4 caporaux 

3 anspessades 4 anspessades 

36 grenadiers 43 fusiliers 

i tambour i tambour 

L'effectif du bataillon est donc de 765 hommes. L'état-major 
comprend : 1 colonel, 1 lieutenant-colonel sans compagnies, j ma- 
jor, 1 aide-major, 1 aumônier, 1 chirurgien-major, 1 maréchal 
des logis et 1 interprète, 2 enseignes et 12 cadets; toutefois, le 
régiment Royal-Écossais a deux interprètes, et ceux de Rooth et 
Berwick chacun une prévôté. 

Les régiments d'infanterie irlandaise et écossaise sont les sui- 
vants : 

Bulkeley (1690) Berwick (1698) 

Clare (1690) Royal-Écossais (1743) 

Dillon ( 1 690) Lally (1 744) 

Rooth (1697) Ogilvy (1745) 

Infanterie italienne. — Cette infanterie ne compte que deux 
régiments, le Royal-Italien et le Royal-Corse, composés chacun 
d'un bataillon ( x ) de 685 hommes. 

Les neuf compagnies, dont une de grenadiers, ont un effectif de 
80 et 45 hommes, officiers non compris, savoir : 

COMPAGNIE DE GRENADIERS COMPAGNIE DE FUSILIERS 

1 capitaine 1 capitaine 

1 capitaine en second 
1 lieutenant 1 lieutenant 

1 lieutenant en second 1 lieutenant en second 

3 sergents 5 sergents 

3 caporaux 5 caporaux 

5 anspessades 7 anspessades 

i5 appointés 
33 grenadiers tfi fusiliers 

1 tambour 1 tambour 

L'état-major compte : 1 colonel, 1 lieutenant-colonel (sans com- 



1. Ordonnance du 29 janvier 1757. 
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pagnies), i major, j interprète, i aumônier, i tambour-majôr et 
une prévôté ('). 

Infanterie liégeoise. — Cette infanterie ne compte que deux régi- 
ments de création récente ( a ) et décomposition identique, savoir : 

État-major : i colonel, i lieutenant-colonel (avec compagnies), 
i major, i aide-major, par bataillon, i interprète, i aumônier, 
i chirurgien, i auditeur, i prévôt, i greffier, i tambour-major, 
2 archers et l'exécuteur de justice. 

Chaque bataillon (le régiment en compte deux) a huit com- 
pagnies ainsi formées : 

i capitaine 3 sergents 

i capitaine en second i fourrier 

i premier lieutenant i capitaine d'armes 

i second lieutenant i fourrier Schultz 

i lieutenant en second (en plus 3 caporaux 

l'enseigne dans les deux i charpentier 

premières compagnies) 2 tambours 

6 anspessades 
6 grenadiers 
6i fusiliers 
85 hommes 



XI — Les milices 

« Les milices nationales sont la puissance nationale et primi- 
tive des États; elles en étaient autrefois toute la force. Mais 
depuis que les souverains ont à leur solde des corps de troupes 
réglées toujours subsistans, ces corps ont usurpé le premier rang, 
et le principal est devenu l'accessoire ( 5 ). » D'abord temporaires, 
puis permanentes, réorganisées maintes fois, notamment le 26 fé- 
vrier 1726, les 12 novembre 1733, 20 novembre 1736, i er mars 1738 
et 6 août 1748, ces troupes étaient en 1760 soumises aux règles 
d'organisation générale suivantes : 

Le corps de la milice ( 4 ) est recruté non par engagement vo- 



1. Ordonnance du a5 février 1768. 

a. Ordonnance du a5 mars 1757. Ces deux régiments portent le nom de Vierzet (n° 1 14) 
et Horion (n* u5). 

3. Détails militaires, par Dorival le cadet, 1758, p. 3o. 

4. Nous ne parlons ici que de la milice de terre. Pour les milices gardes-côtes, voir 
le chapitre consacré aux troupes destinées à la défense des côtes. 

0*9A!T»ÀTTO!T ET T.* 2TIÇV « — • TTF. II 5 
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Ion taire, mais par voie de tirage au sort, dans les provinces du 
royaume. 

« Les garçons et veufs, sans enfans, sujets à la milice, de l'âge 
de seize ans au moins, de quarante au plus, et les hommes 
mariés au-dessous de l'âge de vingt ans, de la taille de 5 pieds au 
moins, sains, robustes, et en état de bien servir, doivent, sous 
peine d'être déclarés fuyards, se présenter au jour indiqué, par- 
devant le commissaire chargé de la levée, à l'effet de tirer au sort 
pour les communautés de leur résidence actuelle; ils en subissent 
deux chacun : le premier règle les rangs par ordre numérique, le 
second décide ceux qui doivent servir... » 

« Par un effet de la mauvaise combinaison de nos loix, il a été 
établi que le nombre de feux ou d'habitans de chaque paroisse, 
serait à cet égard, la mesure de sa force et la règle de la réparta- 
tion. Cette règle absurde consacrée par son ancienneté et perpé- 
tuée par l'empire de la routine, comme tant d'autres abus, est 
aussi injuste dans le droit, qu'insuffisante dans son objet. Injuste 
parce que le service de la milice n'est pas une charge communale, 
mais une charge personnelle aux sujets miliciables, d'où suit la 
conséquence que c'est au nombre des miliciables, non à celui des 
feux que la charge doit être proportionnée. Insuffisante, parce 
qu'il est d'expérience qu'entre plusieurs paroisses à réparter, les 
plus fortes en nombre de feux, sont très souvent les plus faibles 
en nombre de miliciables, ce qui produit de fréquentes surséances 
au tirage et des vuides inévitables dans le complet des batail- 
lons. » 

Ce vice initial d'organisation est un sujet de mécontentement 
d'autant plus vif chez les intéressés, que le nombre des exemptés 
est plus considérable. Les professions les plus variées, les situa- 
tions sociales les plus diverses, donnent droit à la dispense : les 
officiers de justice et de finance et leurs enfants, les avocats, pro- 
cureurs, notaires, greffiers des justices royales, les médecins, les 
maîtres en chirurgie, les apothicaires, les officiers principaux des 
justices seigneuriales considérables ayant au moins vingt-cinq ans 
et faisant un service habituel dans leurs juridictions, les ingé- 
nieurs, inspecteurs et conducteurs ordinaires des travaux des 
ponts et chaussées; dans quelques provinces tous les étudiants 
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dans les universités et les collèges depuis un an au moins ; dans 
d'autres les étudiants en droit, théologie, médecine, rhétorique 
et humanités seulement; les fils d'officiers, d'avocats, procureurs, 
notaires, médecins pourvu qu'ils aient toujours suivi les profes- 
sions de leurs pères, les commerçants et maîtres de métiers dans 
les villes où il y a maîtrise, les maîtres d'école majeurs, les ber- 
gers communaux, les maîtres de postes aux lettres et aux chevaux 
et pour ceux-ci un postillon pour quatre chevaux, les laboureurs 
faisant valoir au moins une charrue et un fils et un domestique à 
leur choix s'ils en font valoir deux ; enfin, et ce cas-là n'est pas le 
moins surprenant, les valets servant à la personne des officiers, 
gentilshommes, ecclésiastiques et autres privilégiés. 

La multiplicité de ces cas de dispense, leur défaut de préci- 
sion, ouvrent un vaste champ aux abus; aussi l'institution est-elle 
peu populaire. D'ailleurs les commissaires ne pouvant procéder 
eux-mêmes aux opérations du recrutement de la milice « sont 
obligés de remettre le soin des détails à des secrétaires, à des 
subdélégués, et à d'autres mains subalternes; de là les acceptions 
personnelles, les injustices, les murmures qui en sont la suite et 
la haine publique contre l'autorité administrative ( x ) ». 

Appelés à l'activité en temps de guerre, groupés en bataillons 
de force et de nombre variables, les miliciens sont licenciés en 
temps de paix, mais convoqués tous les ans pour être passés en 
revue et exercés pendant quelques jours, et cela pendant six an- 
nées. Rarement constitués en corps spéciaux ( a ), ils sont parfois, 
en campagne, joints aux troupes réglées, qui ne semblent pas 
leur réserver un chaleureux accueil. « Lorsqu'on a eu besoin de 
recruter l'infanterie avec des milices, soit dans l'ancienne guerre, 
soit dans la présente, l'on a tiré par industrie ou par autorité un 
certain nombre d'hommes par bataillon de milice : ils ont été con- 
duits à un rendez-vous général où des inspecteurs en ont fait des 
lots qu'ils ont distribués aux officiers des régiments pour lesquels 
ils ont été destinés. L'amour-propre naturel à tous les hommes 



1. Détails militaires, par Du rival le cadet, 1758, p. 3a. 

a. En 1744, le régiment de Royal-Lorraine, fort de 1950 hommes, est prélevé sur la 
milice de Lorraine, et sera recruté ensuite dans cette milice qui est levée par voie de 
tirage au sort (commandant Colin, Campagnes du maréchal de Saxe, t. I, p. 36). 
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met le poignard dans le cœur de ces miliciens, qui se voyent traités 
pour ainsi dire comme des bœufs rassemblés dans une foire, d'où 
les marchands viennent les enlever. L'incertitude de leur sort, le 
mépris dont on les accable, les plongent dans un désespoir qui 
les fait tomber malades ou les force à déserter. Ce mépris ne fait 
qu'augmenter lorsqu'ils se trouvent comme tombés des nues dans 
un régiment, où ils ne connaissent personne, où ils sont conti- 
nuellement bafoués par les vieux soldats et où ils ne trouvent que 
de la dureté : un si mauvais traitement détruit le peu de bonne 
volonté qu'ils pourraient avoir; quels services peut-on attendre 
de tels soldats (*) ? » 

Que le milicien considérât son service comme une corvée, ce 
n'est que trop démontré, et pourtant il ne faut oublier ni son dé- 
vouement ( 2 ), ni le fréquent usage que l'on a toujours pu en faire 
à la guerre; « on peut estimer à 3oooo ou 35ooo le nombre 
des miliciens présents dans les régiments d'infanterie française en 
1744* Ainsi les miliciens entraient pour un tiers dans l'infanterie. 
Ils formaient peut-être la moitié des régiments revenus de Bohême 
et de Bavière et figuraient en petit nombre dans ceux qui n'avaient 
pas encore fait campagne Q) ». Douze bataillons prirent, à dater 
de 1745, une part active aux opérations de l'armée de Flandre. 
Ce sont les brigades qui se distinguèrent à Berg-op-Zoom. Pen- 
dant la guerre de Sept ans, enfin, quinze bataillons de milices 
servent activement à l'armée du Bas-Rhin par ordonnance du 
25 mars 1758 ( 4 ). 

La milice eût formé une meilleure troupe si les cadres avaient 
été moins mauvais : « Vexés par les subdélégués lors du tirage, 
réunis en bataillon les miliciens étaient grugés par leurs chefs. 
La retenue de 4 deniers pour livre sur la solde des hommes de 
troupe devait être supportée par les officiers : ceux-ci la prélevaient 



1. Mémoire sur les milices (Comte de Bombelles, 24 mars 1748). 
a. a Dans les circonstances graves son patriotisme l'éleva au niveau des meilleures 
troupes m (le même). 

3. Commandant Colin, ouvrage déjà cité, t. I, p. 37. 

4. Ce sont ceux d'Amiens, Chàlons, Neuchâtel, Vernon, Saint-Lô, Redon, Lons-le- 
Saunier, Ornans, Laon, Saint-Denis, Joigny, Mantes, le régiment de Montureux (Nancy 
et Sarreguemines) et le bataillon de Paris. Ces renseignements et les suivants sont tirés 
de l'excellent ouvrage de M. Henket, Les Milices et les troupes provinciales. Paris, 1884. 
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sur la solde de leurs soldats. Si un milicien entrait à l'hôpital, le 
capitaine avait à payer 6 sous de sortie par jour : contrairement 
aux ordonnances, il se faisait rembourser par les hommes... Du 
reste, le principe du choix des officiers était mauvais. Pris parmi 
des officiers retirés ou réformés, ils portèrent dans leurs nouveaux 
emplois les vices qu'ils avaient contractés dans les troupes réglées 
et cet esprit de rapine qui dans ces dernières années a déshonoré 
les milices. » 

Le gouvernement était loin de se désintéresser de cette organi- 
sation de la milice ; aussi essaya-t-il de l'améliorer en augmen- 
tant au cours de Tannée 1760 la solde des cadres. Celle du 
capitaine l'est de 10 sous par jour, elle est donc élevée à 3 livres 

10 sous; mais on lui crée, par contre, l'obligation d'entretenir 
l'habillement, l'équipement et l'armement de ses hommes ( x ). La 
mesure adoptée était trop anodine pour produire quelque effet 
sérieux. 

Composition des milices en 1760. — L'ordonnance du 
25 août 1758, encore en vigueur, a fixé l'effectif des bataillons 
de milices à 720 hommes, divisés en huit compagnies de fusi- 
liers, comptant : 

1 capitaine 3 caporaux 

1 lieutenant 3 anspessades 

2 sergents 81 fusiliers 

1 tambour 

L'étatr-major de chaque bataillon est composé d'un comman- 
dant sans compagnie et d'un aide-major. Le nombre des batail- 
lons étant de io4, l'effectif de ces troupes est de 74880 hommes. 

11 convient d'ajouter à ce chiffre d'autres troupes formées d'habi- 
tants de certaines provinces, entretenues par elles, et employées 
en principe à la défense des places, ce sont : 

Les troupes boulonnaises. — Sei?e régiments d'infanterie de 
treize compagnies chacun. 



1. Le lieutenant touchait a5 sous, le sergent ii sous 4 deniers, le caporal 7 sous 
8 deniers, l'anspessade 6 sous 8 deniers, le fusilier 5 sous 8 deniers, solde sur laquelle 
il était retenu 1 sou 4 deniers au sergent et 8 deniers aux hommes pour frais de masse 
(ordonnance du a5 février 1760). 
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Les milices du Roussillon. — Cinquante-cinq compagnies de 
milices dont vingt à 5o hommes et trente-cinq à 4o hommes. 

Les troupes béarnoises. — i° Un régiment d'infanterie de trois 
bataillons de treize compagnies dont une de grenadiers de 45 hom- 
mes et douze de 4o hommes ; 

2 Dans chacun des pays de Soûle, de Mixe, de Size et dans la 
Navarre un corps de 5oo hommes divisé en dix compagnies; celui 
du pays de Labour est de i ooo hommes; 

3° Le régiment des bandes gramontoises, composé d'un bataillon 
de 5oo hommes divisés en dix compagnies. 

La compagnie deMontboissier, composée de : i capitaine (M, de 
Montboissier), 2 lieutenants, 2 sergents, i caporal, i anspessade, 
3o soldats et i tambour, résidant dans les îles Saint-Honorat et 
Marguerite. 

Enfin le corps spécial des grenadiers miliciens dit des grena- 
diers royaux. 

Grenadiers royaux. — Des compagnies de grenadiers avaient 
été créées dans tous les bataillons de milice le i5 septembre 
1744; par ordonnance du io avril 1745, le roi en forma sept 
régiments de « grenadiers royaux », d'un bataillon chacun, qui 
prirent part à la campagne suivante. Satisfait de leur façon de 
servir, et désireux d'en augmenter le nombre, le gouvernement 
créa le 28 janvier 1746 des compagnies de « grenadiers posti- 
ches ( x ) » dans chacun des bataillons de milice déjà formés. Le 
10 mars suivant, ces nouvelles compagnies furent réunies aux 
autres et formèrent sept régiments de grenadiers royaux de deux 
bataillons. 

Après la paix de 1748, les bataillons de milices furent licenciés, 
mais les cent sept compagnies de grenadiers restèrent constituées, 
et formèrent, le i er mars 1750, onze bataillons qui devaient être 
exercés un mois chaque année. Reformées en régiments de deux 
bataillons par l'ordonnance du 5 décembre 1 756, par la nouvelle 
adjonction des compagnies postiches, ces onze unités comptent, 
par bataillon, les unes (les huit premières) dix compagnies, les 



1 . Ces compagnies fournissaient aux compagnies de grenadiers les remplaçante néces- 
saires et se recrutaient elles-mêmes dans toutes les compagnies de fusiliers du bataillon. 
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autres (les trois dernières) neuf compagnies de 5o hommes, 
savoir : 

COMPAGNIE COMPAGNIE 

de grenadiers royaux de grenadiers postiches 

1 capitaine 1 capitaine 

2 lieutenants 1 lieutenant 

2 sergents 3 sergents 

3 caporaux 3 caporaux 

3 anspessades 3 anspessades 

4i grenadiers 5i grenadiers 

1 tambour 1 tambour 

L'état-major de chacun de ces onze régiments comprend : 1 co- 
lonel, 1 lieutenant-colonel (sans compagnies), 1 major et 2 aides- 
majors. 

Milices gardes-côtes, établies pour la défense des pays mari- 
times. 

Cette milice est composée de tous les habitants non classés, 
depuis l'âge de seize ans jusqu'à soixante, des paroisses comprises 
dans l'espace de deux lieues le long des côtes. Par là, ces 
paroisses sont exemptes de fournir des hommes pour les milices 
de terre. 

Les milices gardes-côtes sont organisées par département, 
capitaineries et compagnies. 

Picardie. — 4 capitaineries faisant 2 1 compagnies de 5o hom- 
mes. 

Haute-Normandie. — 1 1 capitaineries ; 60 compagnies de 
80 hommes. 

Moyenne-Normandie. — 1 1 capitaineries ; 53 compagnies de 
80 hommes. 

Basse-Norfnandie. — 12 capitaineries; 77 compagnies de 
80 hommes. 

Bretagne. — 20 capitaineries; 200 compagnies de5o hommes. 

Poitou, Aunis et Saintonge. — i5 capitaineries; 11 1 compa- 
gnies de 80 hommes. 

Guyenne. — 5 capitaineries; 25 compagnies de 100 hommes. 

Languedoc. — 5 capitaineries ; 4<> compagnies de 5o hom- 
mes. 

Provence. — 3 bataillons composés chacun de 1 2 compagnies, 
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et d'un détachement de quatre, en tout 4o compagnies de 
5o hommes. 

Il y a aussi une compagnie de canonniers gardes-côtes dans 
chaque capitainerie ou bataillon. 

En outre, les habitants de toutes les paroisses forment des 
compagnies du guet, employées à monter la garde et à avertir en 
cas d'alarme. 



CHAPITRE II 
LA RÉFORME DE CHOISEUL 



I — Le recrutement 

Chacun proclamait, vers 1762, qu'une réforme était nécessaire ; 
mais on n'était pas absolument d'accord sur ce qu'elle devait être. 
L'essentiel, cependant, c'était d'ôter aux capitaines ces fonctions 
de recruteur qui les mettaient dans l'alternative d'être ruinés par 
l'État ou de le voler sans cesse. Il fallait écarter d'eux le perpétuel 
souci de l'effectif, et les mettre à même de vivre honnêtement en 
se consacrant à leurs devoirs militaires. 

Déjà, pendant la guerre de Sept ans, en 1760, l'Etat s'était 
chargé de recruter les compagnies stationnées en Allemagne. Les 
intendants des provinces firent faire des recrues par d'anciens 
militaires, et les dirigèrent sur Strasbourg. Ces recrues formèrent 
deux bataillons (dont le cadre fut fourni par des bataillons de 
milice), d'où elles furent envoyées par détachements aux corps 
désignés par le maréchal de Broglie. 

Ce procédé ayant donné de bons résultats, Choiseul le reprit et 
le généralisa deux ans plus tard. 

L'ordonnance du 10 décembre 1762 pose le principe qui servira 
de base au nouveau système de recrutement , et qui transforme 
tout à fait l'infanterie royale : « Le roi se charge des recrues. Les 
capitaines de tous les régiments de l'infanterie française seront à 
l'avenir déchargés du soin de faire des recrues, hors le cas où ils 
s'absenteront par congé, l'intention de Sa Majesté étant de leur 
faire fournir toutes celles dont ils auront besoin. » 

Il n'est pas douteux que le nouveau système soit plus onéreux 
que l'ancien, pour l'Etat ; mais du moins on sera exactement ren- 
seigné sur la force des compagnies et des armées. 
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Le système d'enrôlement en vigueur est toujours l'engagement 
volontaire, mais il est pratiqué par l'intermédiaire de divers re- 
présentants de l'État : le lieutenant-général de police pour la ville 
de Paris, et les intendants pour les généralités sont chargés de 
régler tous les détails de ce service ; ils ont sous leurs ordres un 
préposé principal aux recrues dans le chef-lieu de chaque arron- 
dissement, qui, lui-même, dirige un préposé aux recrues installé 
dans chaque ville, bourg ou village. Tous ces fonctionnaires doi- 
vent être « gens connus, bien famés, intelligens et solvables, au- 
tant que possible officiers et bas-officiers retirés des troupes ». 
Ils reçoivent d'ailleurs les ordres les plus précis et « n'emploie- 
ront ni séduction, ni violence, ni supercherie pour déterminer les 
sujets à s'engager (*) ». 

Citoyen de bonne volonté, âgé de dix-sept à quarante ans en 
temps de paix, de dix-huit à quarante-cinq ans en temps de 
guerre ( 2 ), l'enrôlé doit avoir 5 pieds 2 pouces dans le premier 
cas, 5 pieds 1 pouce dans le second. Les suspects, « les gens 
poursuivis ou flétris par la justice » sont exclus comme indignes 
de la profession des armes ; l'individu qui a caché son véritable 
nom et sa naissance est condamné aux galères. Tout engagement 
conclu ne peut être annulé que par l'intendant ; l'acte donne lieu 
d'ailleurs à des formalités très régulières que résume le certificat 
d'engagement délivré par le préposé. 

La durée du contrat est portée à huit ans : le prix en est fixé à 
3o livres payables un tiers d'abord (somme sur laquelle il sera 
fourni des souliers, au besoin) et 20 livres payées à l'arrivée de 
la recrue au régiment : il y a lieu d'ajouter un « pourboire » va- 
riable suivant la taille. Le taux en est officiellement fixé à 5 livres 
pour un homme de 5 pieds 1 pouce, 10 livres pour une taille de 
5 pieds 2 pouces, i5 livres pour 5 pieds 3 pouces, 20 livres pour 
5 pieds 4 pouces et 25 livres pour 5 pieds 5 pouces et au-dessus. 
Ces sommes sont payées par le préposé ( 3 ), qui conduit les recrues 



1. Ordonnance du i4 février 1763 pour l'établissement des recrues des troupes. 

a. L'engagé, en temps de guerre, peut même avoir quarante-huit ans, pourvu qu'il 
ait déjà servi. 

3. Ces agents touchent de leur côté les gratifications suivantes : 3 livres pour les cinq 
ou six premiers hommes qu'ils recrutent ; 4 livres pour sept ou huit ; 5 livres pour neuf 
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qu'il a levées, au dépôt particulier des recrues, où il les remet au 
préposé, principal ; celui-ci doit assurer leur logement et leur sub- 
sistance à l'aide d'une solde spéciale qu'il touche à cet effet : les 
recrues vivent dès lors en chambrée et sont soumises aux règlements 
militaires. Lorsque leur effectif est suffisant pour constituer un 
détachement, ils sont dirigés, sous la conduite de cadres envoyés 
par les régiments de recrues, au quartier de ces nouvelles unités. 

Comment sont constitués ces régiments de recrues créés par 
l'ordonnance? Établis au nombre de 32 (3i à i bataillon et i à 
2 bataillons dans la ville de Paris) dans différentes provinces, ils 
comptent huit compagnies par bataillon. Les cadres sont fixés : 

i°En temps de paix, à i capitaine, i lieutenant, 2 sergents, 
4 caporaux, 4 appointés, 1 tambour et « un nombre égal d'hom- 
mes, proportionnément à celui dont Sa Majesté aura ordonné 
chaque année la levée dans chaque département, lesquels étant 
exercés dans des quartiers particuliers au maniement des armes 
et accoutumés à la discipline militaire, se trouveront en état de 
remplacer les hommes qui viendraient à manquer par mort ou 
autrement » ; 

2 En temps de guerre, à 1 capitaine, 1 lieutenant, 1 sous-lieu- 
tenant, 4 sergents, 1 fourrier, 8 caporaux, 8 appointés, 1 tambour 
« et autant d'hommes que les circonstances le requerront ». 

Les cadres sont pris parmi les officiers et bas-officiers réfor- 
més, même des « bataillons de milice, les plus sages et les plus 
intelligens, et qui auront tous les talents nécessaires pour instruire 
et dresser les nouveaux soldats ». Les officiers de l'état-major 
(4 commandants, 1 aide-major qui a commission de capitaine, 
1 sous-aide-major, commission de lieutenant, 1 chirurgien) doi- 
vent être choisis parmi les lieutenants-colonels, commandants, 
majors réformés. 

L'homme de recrue est habillé, équipé et armé dans le régi- 
ment de recrues. Il emporte ses effets d'habillement au corps 
actif où il est versé ; les armes et l'équipement restent au régi- 
ment de recrues. 



ou dix et ainsi de suite. A l'aide de ce traitement, ils sont chargés des frais de voyage 
et autres menus frais. 



76 l'organisation de l'infanterie AU XVIII e SIÈCLE 

Quant aux congés absolus, ils sont accordés, sans maintien 
possible sous les drapeaux, à l'expiration de l'engagement, en paix 
comme en guerre ; les sergents, les caporaux et les appointés ne 
sont plus, en outre, obligés de servir plus longtemps que la durée 
normale de leur engagement. Les militaires qui veulent rengager 
touchent 5o livres au terme du premier engagement et 3o livres 
au cours de la cinquième année de rengagement ; tous ceux qui ont 
servi huit ans emportent un chapeau, un habit, une veste, une 
culotte et un havresac ; s'ils se retirent « chez eux et non ailleurs, 
ils ne peuvent être obligés de tirer au sort de la milice qu'après 
que tous les hommes de leur paroisse, sujets à y tirer, auront 
rempli leur service dans ladite milice ». Enfin, après seize ans de 
service, ils sont à jamais dispensés du service dans la milice, 
touchent la moitié de leur solde d'activité et un habit de leur ancien 
régiment : tous les huit ans, après vingt-quatre ans de service, ils 
peuvent se retirer aux Invalides ; s'ils restent chez eux, ils conti- 
nuent à jouir de leur solde entière, et ont droit à un habit tous les 
six ans. 

Les nouvelles ordonnances prescrivaient qu'en guerre comme 
en temps de paix, le soldat ne devait pas être retenu sous les dra- 
peaux au delà du terme de son engagement ; mais à ce point de 
vue, il était difficile de les appliquer dès l'origine. La guerre n'é- 
tait pas terminée ; les unités étaient très incomplètes, et on ne 
trouvait guère de recrues. Il y avait nécessité de violer la loi à 
peine promulguée. 

Les bonnes intentions manifestées par le ministre dans ces or- 
donnances ne pouvaient se réaliser que peu à peu. « Je n'ignore 
pas, écrivait-il, qu'il y a beaucoup de soldats dans les compagnies 
dont les congés sont expirés depuis plusieurs années, et la con- 
fiance qu'il convient de leur inspirer sur la fidélité qui sera obser- 
vée à l'avenir par la délivrance de leur congé au terme de leur 
engagement, m'aurait fait désirer d'en accorder plus de quatre dès 
à présent, mais vous sentez qu'il est indispensable de conserver 
dans le premier moment un fond de vieux soldats dans chaque 
compagnie, et que l'on courrait risque de réduire à rien plusieurs 
d'entre elles en accordant le congé absolu à tous les soldats qui 
ont outrepassé le tems de leurs engagemens, mais vous observerez 
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qu'en en donnant régulièrement quatre chaque année par com- 
pagnie, le nombre en diminuera promptement ('). » 

Le ministre se débat contre les difficultés que suscitent aux 
novateurs les périodes transitoires, et la méthode de recrutement 
ne semble pas non plus donner tout de suite les résultats attendus. 
« Les differens états du travail des régiments ( 2 ) concernant les 
recrues que les états-majors ont été chargés de faire me donnent 
lieu d'espérer que les bataillons sont actuellement à 484- • Je sens 
que les bataillons à 484 sont trop faibles et qu'il est à souhaiter 
qu'on puisse les porter à 556, ainsi qu'il est prescrit par l'ordon- 
nance de composition ; je prendrai les ordres de Sa Majesté à ce 
sujet. » 

Ces ordres se traduiront par l'ordonnance du 25 novembre 
suivant, qui modifiera les régiments de recrues. En atten- 
dant, Choiseul insiste sur le rôle des officiers qui, envoyés en 
semestre, doivent continuer à recruter non pour leur compte per- 
sonnel, mais pour celui de leurs régiments. « Ils (les officiers) 
doivent apprendre, s'ils ne le savent pas, que le semestre n'a jamais 
été établi que pour donner aux officiers la facilité de travailler 
aux réparations et à l'entretien de leurs troupes. Je vous prie de 
rendre cette décision publique et de vouloir bien tenir la main à 
son exécution (*). » 

Bien que l'on ne puisse se contenter absolument des résultats 
obtenus en matière de recrutement par les militaires, Choiseul 
préfère leur laisser l'entière responsabilité de cette opération, 
et, le 25 novembre 1766, il retire le pouvoir de faire des enga- 
gements aux préposés des intendants. La nouvelle ordonnance, 
qui réduit les régiments de recrues à sept (cinq en province [ 4 ], 
un dans la ville de Paris et un pour les colonies), réserve aux offi- 
ciers et bas-officiers de ces régiments le droit de recruter. « Le 
commandant de chacun des régiments en sera supérieurement 



1. Circulaire aux inspecteurs, 6 janvier 1763. 

a. Circulaire aux commandants des provinces, i5 mai 1766. 

3. Circulaire précitée. 

4* Les cinq de province sont à seize bataillons de huit compagnies (Lyon, Sens, Blois, 
Aix, Nancy, ce dernier fut supprimé le i5 août 1767), celui de Paris à deux bataillons 
de huit compagnies, celui des colonies à un bataillon de huit compagnies. 
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chargé, et tous les officiers qui composent lesdits régiments en 
seront chargés sous ses ordres ; l'intention de Sa Majesté étant 
que ledit commandant fasse la répartition des recrues à faire 
entre tous les officiers et bas-officiers dudit régiment, de la ma- 
nière qui lui paraîtra la plus convenable au bien du service de Sa 
Majesté, en les dispersant comme il le juge à propos. » 

Les limites d'âge étaient abaissées à seize-trente-cinq ans 
en temps de paix, et seize-quarante ans en temps de guerre ('). 
L'État payait pour chaque recrue 100 livres, sur lesquelles 
étaient réservées 10 livres données aux hommes, qui recevaient 
en outre, par prélèvement sur ces 100 livres, deux chemises de 
toile, un col noir, une paire de souliers, une paire de guêtres 
noires et un havresac. 

Tous ces tâtonnements nous conduisent enfin à la création des 
masses régimentaires de recrues ( 2 ) et au remplacement de régi- 
ments de recrues par de simples dépôts (*). Jusqu'alors les recrues 
étaient levées, presque en totalité, par les régiments de recrues, 
en très faible partie par les officiers de troupe, agissant au nom 
de leurs élats-majors; les nouvelles Ordonnances consacrent le 
principe absolument contraire : le travail des recrues des régi- 
ments sera fait en commun par les délégués des états-majors des 
corps de troupe. Ce sont les officiers, sous-officiers ou soldats du 
corps qui recruteront ; les hommes nécessaires seront payés par le 
major, administrateur d'une masse de recrues ( 4 ) alimentée par 
l'Etat à raison de « 16 livres par homme, par an, au complet, y 
compris les fifres et les musiciens de l'état-major ». 

Les conditions d'engagement restent celles en vigueur; le mili- 
taire recruteur est obligé de présenter sa recrue dans les vingt- 
quatre heures au commissaire des guerres ou à son représentant 
légal ; aucun engagement ne peut être annulé que par le secré- 
taire d'Etat du département de la* guerre. Les recrues passent 



1. Quarante-cinq ans si l'engagé avait déjà servi. 

2. Ordonnance du I er janvier 1768. 

3. Ordonnance du I er mai 1768. 

4. L'ordonnance du i er janvier 1768 prévoyait, à titre de soutien de famille, des 
dégagements et en fixait le taux qui devait être versé à cette masse. « Les soldats qui 
seront nécessaires à leur famille, pour obtenir leur congé absolu, remettront à la caisse 
des recrues des régiments d'infanterie une somme de 200 livres. » 
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par le dépôt pour rejoindre leur corps, qui en fait l'instruction ; 
il était assez anormal, en effet, que cette instruction fût confiée, 
dans les régiments de recrues, à des cadres avec lesquels elles 
n'étaient pas appelées à faire campagne ; ce système ne pouvait 
être qu'une mesure de circonstance, et la période de paix se 
prolongeant, le ministre trouvait la possibilité de donner aux 
officiers de troupe la responsabilité de l'éducation militaire de 
leurs recrues. 

Les régiments de recrues étaient donc supprimés et remplacés 
par quatre dépôts, « l'intention de Sa Majesté étant de procurer 
des secours à ceux des régiments qui auraient fait des pertes 
considérables et qui ne pourraient parvenir à se completter que 
difficilement ». Le sieur Agobert, auquel était conféré le grade 
de major, était chargé de l'organisation de ces dépôts (à Saint- 
Denis, Lyon, Toulouse, Tours), qui, commandés chacun par un 
capitaine, comptaient : i lieutenant, i maréchal des logis, 3 ser- 
gents, 2 brigadiers de cavalerie, 4 caporaux, 6 appointés, i tam- 
bour. Dans ce cas particulier les recrues étaient faites, soit par 
les bas-officiers des dépôts, soit par des préposés recevant com- 
mission du major Agobert. Ces dépôts constituaient donc une 
sorte de réserve dans laquelle les corps pouvaient être autorisés à 
s'adresser en cas d'urgence. 

Les méthodes en usage vont peut-être s'améliorant peu à peu, 
mais, malheureusement, la nation semble éprouver peu d'enthou- 
siasme pour la carrière des armes. « On a beaucoup de peine 
à trouver des recrues, même de la plus mauvaise classe; en 
voicy les raisons. Leur solde ne leur donne pas assez de quoi 
vivre ; il n'y a pas de métier où ils ne gagnent davantage sans y 
risquer leur liberté, leur santé, leurs membres et la vie; aussi 
ceux qui s'engagent passent pour mauvais sujets dans leur pais 
et dans leur famille ; il n'y a aucune espèce de relief ni de consi- 
dération attaché à l'état de soldat qui puisse les dédommager de 
tant de sacrifices, ou leur fasciner les yeux en les éblouissant par 
quelqu'amorce. Le goût, l'esprit militaire se perd dans le bas 
peuple. La noblesse a peu d'autres débouchés dans la robe ou 
l'église : elle se consacre au service, mais le peuple a une multi- 
tude prodigieuse d'arts et de métiers que le luxe et le commerce 
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multiplient chaque jour, où chaque ouvrier trouve plus à gagner 
qu'au service ; il peut nourrir lui et sa famille, en repos et sans 
danger. » 

Ce qui, en outre, réduit à néant lès résolutions du ministre, 
c'est la moralité toujours douteuse de certains de ses agents; 
nous verrons, d'ailleurs, son successeur obligé de flétrir officiel- 
lement leurs agissements en 1773 Q. 

Cette substitution des dépôts au régiment de recrues ne modifie 
pas ce qu'il y a d'essentiel dans l'œuvre de Choiseul ; le recrute- 
ment par l'État est définitivement entré dans les mœurs. Malgré 
les protestations de quelques esprits chagrins, les capitaines ne 
recruteront plus leurs compagnies. Les résultats sont reconnus 
excellents, et les ordonnances postérieures, jusqu'à la Révolu- 
tion, n'apportent sur ce point aucun changement de quelque im- 
portance. 

En 1771, l'un des inspecteurs, qui avait été colonel pendant 
quatorze ans, rend compte ainsi de sa mission : « J'ai consulté les 
régiments dont l'inspection m'est confiée sur le désir que pour- 
raient avoir les capitaines d'être chargés, chacun en particulier, 
de l'administration de leur compagnie ; ils m'ont répondu qu'ils 
regardaient ce changement comme l'événement le plus malheu- 
reux qui pût leur arriver, qu'avant la nouvelle constitution ils ne 
jouissaient que d'un état incertain, qu'ils vivaient toujours dans 
la crainte d'être ruinés, qu'ils étaient forcés malgré eux de s'en- 
detter pour l'entretien de leur compagnie, et qu'au contraire, 
dans l'état actuel, ils savaient sur quoy compter, réglaient leur 
dépense sur leurs appointements, et n'avaient point de dettes... 
Si le roy rendait à chaque capitaine l'entretien de sa compagnie, 
la discipline en souffrirait, la composition de l'infanterie en serait 
moins bonne et on n'aurait pas plus de facilité à faire des recrues. 
Lorsque les capitaines étaient chargés de recruter leurs compa- 



1. L'ordonnance du 26 janvier 1773 débute ainsi : « Sa Majesté étant informée des 
abus qui se commettent de la part des recruteurs de ses troupes , et jugeant nécessaire 
d'expliquer ses intentions sur la forme des engagements et sur les moyens d'en assurer 
la validité en détruisant les manœuvres employées par les recruteurs pour surprendre 
ceux qui, par leur âge ou leur bonne foi, ne sauraient être en garde contre les pièges 
qu'on leur tend. » 
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gnies, on les a vu tolérer les fautes de leurs soldats, cacher même 
leurs vilenies de peur qu'une punition sévère les fît déserter. » 

D'autre part, le successeur de Choiseul, le marquis de Montey- 
nard, constate que presque tous les régiments sont complets, et il 
se décide à supprimer les dépôts de recrues. Il se pose ensuite la 
question de savoir à qui sera confiée la gestion des masses de 
recrues; laisserait-on ce soin aux états-majors de régiment ou le 
confierait-on à nouveau, comme beaucoup le demandaient, aux 
capitaines commandants de compagnie ( x ) ? On ne crut pas devoir 
reprendre les anciens errements que Ton venait à peine d'aban- 
donner et, en chargeant les corps de se recruter eux-mêmes, on 
s'efforça d'attirer les enrôlés et de s'assurer leur bonne volonté 
en combattant le plus possible les illégalités commises par le 
recruteur. Celui-ci, mandataire légal des chefs de ccyps, devait 
avoir une autorisation écrite qu'il présentait au commissaire des 
guerres, à son délégué ou au maire. Il n'était autorisé à recruter 
que dans une seule province ; devait, pour l'accomplissement de 
ses fonctions, être toujours en uniforme, et ne recevait d'engage- 
ment ni de déserteur, ni de milicien. Tout engagé spécifiait sur 
son engagement le nom du régiment dans lequel il voulait servir, 
et était présenté dans les vingt-quatre heures au commissaire ou 
maire, qui, après s'être assuré de la bonne volonté, de l'âge et de 
la taille de l'enrôlé, apposait son visa sur l'acte d'engagement* 

Ce système de recrutement resta en vigueur jusqu'en 1776, 
époque à laquelle fut créée dans chaque régiment une compagnie 
auxiliaire. Cette compagnie, destinée en temps de guerre à pour- 
voir au remplacement des hommes qui viendraient à manquer 
dans les compagnies de fusiliers ou de chasseurs, était composée 
de la façon suivante :. 

1 capitaine commandant 1 lieutenant en second 

1 capitaine en second 2 sous-lieutenants 

1 lieutenant n sergent-major 



1. a Sa Majesté étant dans l'intention de charger plus particulièrement les régiments 
d'infanterie de l'administration des masses qui sont établies pour les recrues et l'entre- 
tien de ces corps, elle désire être informée par les inspecteurs s'il est plus avantageux 
au bien de son service, de confier cette administration aux états-majors ou à chaque 
capitaine en particulier. Ils (les inspecteurs) rendront compte du désir des troupes sur 
cet objet. » (Instruction précitée.) 
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i fourrier écrivain 
5 sergents 
10 caporaux 
i frater 



2 tambours 

Et un nombre variable de îm* 
liera et chasseurs. 



Dès le temps de paix, un des six officiers dé la compagnie, que le 
colonel choisissait, le sergent-major, trois sergents, huit caporaux 
résidaient dans le lieu qui devait être désigné pour servir de 
dépôt aux recrues du régiment, et étaient payés au moyen de 
fonds prélevés sur la masse du corps. L'officier de la compagnie 
auxiliaire était uniquement chargé « du travail des recrues » avec 
l'aide de ses bas-officiers, et répondait de l'exécution du service 
au conseil d'administration de son corps. La durée de l'engage- 
ment était de six ans, le prix de 92 livres (3o livres pour l'enga- 
gement proprement dit, 3o livres de pourboire, 12 livres de gra- 
tification au recruteur). Tout engagé devait être âgé de seize ans 
au moins et quarante ans au plus, avoir 5 pieds 1 pouce ; il recevait 
d'abord 2 sols par lieue pour rejoindre le dépôt de recrues, puis 
la solde ordinaire dès son arrivée au dépôt ; il y était nourri à 
l'ordinaire et conduit au régiment lorsqu'il était possible de cons- 
tituer un détachement de vingt à trente hommes. La compagnie 
auxiliaire ne fournissait aux hommes qu'une culotte et une veste ; 
c'était le corps qui habillait, armait et équipait les recrues ( I ). 

On trouve bientôt excessif et peut-être onéreux d'entretenir un 
cadre aussi nombreux dans des dépôts qui n'ont, en somme, qu'un 
effectif très restreint ; aussi, dès le mois de mai suivant, supprima- 
tron le cadre de la compagnie auxiliaire en temps de paix; le 
dépôt de recrues continuait à être commandé par un officier, 
mais le recrutement était fait par des bas-officiers détachés des 
compagnies du régiment. Cette légère modification fut la dernière 
apportée au système du recrutement de l'infanterie. 

L'ordonnance du 16 avril 1771 avait quelque peu changé la 
réglementation des rengagements. Un rengagement de huit ans 
pouvait être contracté dès la sixième année de service par tout 
bas-officier ou soldat ; la prime allouée était de 3o livres, payable 



1. Ordonnance du 25 mars 1776. Les officiers des régiments pouvaient en outre lever 
des recrues qui leur étaient remboursés par la masse générale de leur corps. 
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en deux fois, i5 livres le jour du rengagement, les i5 autres lors- 
qu'il commençait ; une haute paye journalière de i sol était en 
outre assurée au rengage ; après seize ans de service, la prime 
était encore de 3o livres, mais la haute paye de 2 sols ; l'homme 
de troupe qui se retirait après seize ans de service jouissait de 
la demi-solde ; il lui était fourni un habillement tous les huit ans. 
Après vingt-quatre ans de service, le rengagement ne pouvait 
plus être qu'annuel, et sans prime; la haute paye journalière était 
alors de 5 sols pour le bas-officier et de 4 sols pour le soldat. 
Celui qui se retirait du service pouvait entrer aux Invalides, ou 
recevoir sa solde entière et un habillement tous les six ans. Le 
premier rengagement donnait droit au port sur le bras gauche 
d'un chevron en laine, de la couleur de l'uniforme des corps ; le 
second à deux chevrons ; le troisième à une plaque dite de vété- 
rance, que l'homme de troupe portait sur le côté gauche de 
l'habit. 

Ce système de gratification ne tarda pas à être modifié par le 
comte de Saint-Germain, qui supprima les hautes payes (') ; les 
primes de rengagement sont dès lors augmentées et portées à 
100 livres pour un premier rengagement, 120 livres pour un se- 
cond et i5o pour le troisième, payables moitié au moment du 
rengagement, moitié au cours de la cinquième année. 

Quant aux congés de libération, ils devront être toujours accor- 
dés très régulièrement à l'expiration légale des engagements : 
l'ordonnance de 1776 autorisait, en outre, la délivrance annuelle 
de six congés de grâce par compagnie, contre versement, fait par 
l'intéressé, d'une somme variable suivant la durée du service 
qu'il lui restait devoir à l'État. La masse générale du corps rece- 
vait de ce chef 5o livres lorsqu'il ne restait plus à l'engagé qu'un 
an de service à faire, 90 si c'était deux ans, 120, 160, 200, 25o et 
3oo livres s'il était encore lié au service pour trois, quatre, cinq, 
six et sept ans. 

Il n'y a plus aucun changement à signaler jusqu'en 1788. A 
cette date, le conseil de la guerre introduit quelques modifications 
de détail. 



1. Ordonnance du a5 mars 1776. 
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Les rengagements sont normalement de deux ou de quatre 
ans ; ils ne sont plus qu'annuels à partir de la vingt-quatrième 
année de service ; les primes correspondantes sont de a5, 5o ou 
20 livres ; on revient à l'obligation de rengager pour obtenir les 
grades de caporal et de sergent. 

Il s'est écoulé assez longtemps, depuis la réforme accomplie 
par Choiseul, pour qu'on ait une évaluation à peu près exacte 
du prix auquel revient chaque recrue : ce prix varie de io4 à 
n5 livres; en adoptant la moyenne de 110, et un nombre de 
i5o recrues par an dans un régiment, on constate qu'il doit se 
produire un déficit de 1 5oo livres. Comment les régiments par- 
vïennent-îls à le combler ? Il semble que les inspecteurs de 1 788 
n'ont guère le désir de le savoir, et qu'ils ferment encore les yeux 
sur les fraudes inévitables, comme naguère les commissaires sur 
les fausses déclarations des capitaines. Du moins n'a-t-on plus 
recours aux passe-volants et l'effectif réel est-il bien celui qu'ac- 
cusent les situations ; mais, pour subvenir à l'insuffisance des 
masses de recrues, les régiments accordent des « congés de 
grâce » à prix d'argent : « Cet arrangement, dit un contemporain, 
n'aurait rien que d'avantageux pour l'état et le service s'il était 
suivi dans l'esprit qui Ta établi ; mais il est des régiments (et 
presque tous sont dans ce cas), qui font des marchés d'hommes, 
et souvent ce ne sont pas ceux qui sont le plus utile à leur famille 
qui ont la facilité d'y retourner, parce qu'ils n'ont pas eu l'argent 
qu'on leur demandait ou qu'on leur a préféré un homme qui a pu 
le donner. 

« Si l'argent que chaque homme donne pour son dégagement 
était employé utilement par le roi et versé dans la masse géné- 
rale, il y aurait moins d'inconvénient, mais les régiments ne ren- 
dent compte que du prix fixé par l'ordonnance ; l'excédent est 
employé à des objets d'agrément et de peu d'utilité pour le ser- 
vice, ou à remplir les caisses du déficit qui s'y trouve par l'excé- 
dent des engagemens qui, par la mauvaise administration établie 
dans l'armée, coûtent toujours plus cher que le prix fixé par 
l'ordonnance ( x ). » 



1. Observations générales, 1781. (Arch. de la guerre.) 
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En résumé, l'ancien régime n'est jamais parvenu à organiser 
régulièrement le recrutement de l'infanterie, faute d'accorder aux 
troupes les sommes nécessaires. Il aurait fallu augmenter le bud- 
get annuel d'environ i5oooo livres pour assurer le service. Cette 
économie a contraint les capitaines, puis les conseils d'adminis- 
tration, à user de moyens illégaux pour entretenir les effectifs. 



Il — L'organisation des corps de troupe 

Si importante que soit la réforme du recrutement, Choiseul en 
accomplit une autre plus essentielle peut-être, en rendant l'armée 
véritablement permanente-. 

Jusqu'en 1762^ le passage du pied de paix au pied de guerre, 
et réciproquement, ne s'est fait que par création et licenciement 
d'unités entières. C'est toujours un reste des vieilles coutumes 
d'après lesquelles le souverain, pour partir en guerre, faisait lever 
des compagnies et des régiments, dont l'existence cessait avec les 
hostilités. 

Ce système avait, au dix-huitième siècle, une foule de défauts. 
Le premier, le plus apparent, c'était la lenteur de ce que nous 
appelons « la mobilisation » ; il y avait aussi la mauvaise qualité 
des unités ainsi improvisées, depuis que l'on n'était plus perpé- 
tuellement en campagne et qu'on ne trouvait pas en abondance 
des soldats de profession au premier signal. Enfin, ce n'était pas 
un faible inconvénient que la situation instable faite à tous les 
officiers, tenus perpétuellement sous la menace d'une réforme. 
Comment leur demander d'être réellement des militaires profes- 
sionnels, attachés aux détails du métier, s'ils n'étaient pas assurés 
d'y faire toute leur carrière ? 

Choiseul résolut de fixer pour l'avenir le nombre des unités, 
et de proclamer le principe que toute mobilisation se ferait en 
augmentant la force de chaque compagnie, sans modifier les 
cadres. 

D'après le préambule dé l'ordonnance de décembre 1762, Sa 
Majesté juge convenable « de donnera tous les régiments une 
Constitution solide et invariable, qui puisse rendre l'état des offï- 
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ciers assuré, de manière qu'ils n'ayent plus rien à appréhender 
des réformes à venir ». 

Les cadres resteront donc, à l'avenir, permanents et, bien qu'il 
soit créé deux situations différentes, l'une dite du pied de paix, 
l'autre du pied de guerre, le nombre des officiers restera inva- 
riable : l'effectif de la troupe seul sera modifié dans des condi- 
tions qui pourront, suivant les nécessités, être fixées par le gou- 
vernement. 

L'application de ce principe n'est pas sans présenter de très 
grandes difficultés. Les compagnies, à la fin de la guerre de Sept 
ans, sont très nombreuses ; et si l'on n'en supprime aucune, il 
faudra les réduire à un effectif dérisoire. Le ministre est obligé de 
commencer par des suppressions. Il semble cependant qu'il les 
ait exagérées, en réduisant tout d'un coup le nombre des compa- 
gnies de moitié. 

Dans tous les régiments, les compagnies sont doublées, les 
bataillons n'ont plus que neuf compagnies, dont une de grena- 
diers et huit de fusiliers, constituées de la façon suivante : 



COMPAGNIE 
DE GRENADIERS 

En paix et en guerre 

i capitaine 
i lieutenant 
i sous-lieu tenant 
2 sergents 
i fourrier 
4 caporaux 
4 appointés 



COMPAGNIE DE FUSILIERS 



ep paix 

i capitaine 

i lieutenant 

i sous-lieutenant 

4 sergents 

i fourrier 

8 caporaux 

8 appointés 



4o grenadiers 4° fusiliers 



en guerre 



Mêmes cadres. 



i tambour 



2 tambours 



L'augmentation du nombre d'hom- 
mes, par escouade, sera fixé 
lorsque les circonstances l'exi- 
geront. 



Les compagnies de fusiliers ont trois officiers comme celles de 
grenadiers ; les unes et les autres sont pourvues d'un bas-officier 
comptable, le fourrier, chargé, sous les ordres des quartiers- 
maîtres, « du détail de toutes les subsistances, des distributions, 
du logement, du campement et de la propreté du quartier et du 
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camp. Il a rang des derniers sergents ( x ) el est dispensé de monter 
la garde en campagne comme en garnison ». Le grade d'anspes- 
sade est supprimé et remplacé par celui d'appointé. Ces grades 
« appartiendront toujours de droit aux plus anciens grenadiers ou 
fusiliers de chaque compagnie ; ils commanderont l'escouade dont 
ils feront partie, au défaut des caporaux qui en seront toujours 
les chefs » ( a ). 

La suppression de huit compagnies dans chaque bataillon met- 
tait en réforme tous les officiers qui les composaient, et c'étaient 
les capitaines surtout que cette mesure frappait, car la création 
d'un sous-lieutenant par compagnie de fusiliers et d'un sous-aide- 
major par bataillon permettait de caser les autres officiers de 
compagnie réformés. Cette situation préoccupait le ministre, qui 
prévoyait le déplorable effet qu'allait produire une mesure aussi 
radicale. « Je ne vous prescris rien de particulier^) sur l'arrange- 
ment que vous aurez à faire pour mettre chaque officier à la place 
où il doit être ; je crois vous avoir suffisamment expliqué à cet 
égard les intentions de Sa Majesté; elle aurait désiré pouvoir les 
conserver tous, mais pour pouvoir parvenir à donner à l'avenir 
une stabilité à l'état d'officier et les mettre à l'abri dfes événements 
de la réforme que la plupart d'entre eux éprouvent malheureuse- 
ment aujourd'hui, il a fallu de toute nécessité donner à l'état mi- 
litaire une nouvelle composition qui réunit le double avantage 
d'établir et de constater le nombre des troupes que le roy peut 
entretenir en tems de paix, et celui de pouvoir les augmenter 
successivement et de les porter à tel point que les circonstances 
ou les événements peuvent l'exiger, sans jamais être dans le cas 



1. Ce rang est modifié d'abord par l'ordonnance du i er août 1764 qui prescrit que 
« le fourrier aura rang de premier sergent et que sa paye sera augmentée de fa livres 
par an », puis, par celle du i3 août 1765 qui leur donne « l'autorité supérieure sur tous 
les sergents et 1 sol d'augmentation de solde ». 

a. L'ordonnance du ig avril 1766 apportait une légère modification organique à la 
composition des bataillons en y créant deux soldats charpentiers et quelques instrumen- 
tistes. « Les charpentiers seront tirés dans les huit compagnies de fusiliers. » Ils conti- 
nuaient à compter dans l'effectif de leurs compagnies, ne touchaient pas de haute paye, 
étaient armés de grosses haches et de sabres, et porteurs d'un tablier de peau de couleur 
fauve. Les musiciens f a is aie n t partie de l'étal-major des bataillons (quatre clarinets et 
un fifre pour un régiment à un bataillon, deux clarinets et un fifre par bataillon pour 
les autres régiments) et touchaient 6 sols 8 deniers de solde journalière. 

3. Circulaire adressée par le ministre aux inspecteurs d'infanterie (6 janvier 1763). . 
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de faire aucune augmentation ni réforme d'officiers. Ce sont là les 
motifs sur lesquels est principalement fondée la nouvelle compo- 
sition que Sa Majesté juge à propos d'ordonner aux troupes. Un 
objet aussi utile au service du roy et aussi avantageux au mili- 
taire ne pouvait être rempli qu'en doublant les compagnies, c'est 
ce qui donne lieu à la réforme considérable de capitaines ; mais 
Sa Majesté accorde à tous des pensions de 4oo à 5oo livres suivant 
leur ancienneté. Elle vient même de régler par une disposition 
particulière un mois d'appointements, pour leur donner les moyens 
de s'en retourner chez eux. Sa Majesté ne borne pas là ses bonnes 
intentions à leur égard ; elle est résolue de les employer pendant 
la paix, soit à des bataillons de recrues qui seront établis dans les 
provinces, soit au commandement des compagnies de la milice, 
son intention étant de donner à ce corps une constitution solide 
et permanente. 

« Les enseignes et les lieutenants trouveront presque tous leur 
conservation dans la nouvelle disposition de Sa Majesté qui éta- 
blit une place de sous-lieutenant dans chaque compagnie et une 
de sous-aide-major par bataillon. » 

Les officiers réformés touchaient une pension de réforme fixée 
au taux suivant : colonels, i 5oo livres jusqu'à ce qu'ils soient 
remplacés (') ; lieutenants-colonels, i 200 ; commandants de ba- 
taillon et majors, 800; capitaines de fusiliers ayant vingt ans de 
service, 4oo livres ; et moins de vingt ans, 3oo livres ; ces pensions, 
sauf celle des colonels, ne devaient toutefois être payées « qu'à 
ceux desdits officiers qui se retireront chez eux et non ailleurs, 
et qui s'y emploieront à la levée du bataillon de recrue qui y sera 
assemblé ». Quant aux lieutenants et enseignes, ils n'étaient guère 
favorisés, car « Sa Majesté entend qu'ils se retirent dans leurs 
provinces pour y remplir les emplois qu'elle leur destine, se ré- 
servant de leur faire connaître ses intentions sur cet objet, lors- 
qu'on lui aura rendu compte de leurs services et de leurs talens ». 
Cependant les lieutenants sortant de l'école militaire jouissaient 
de 200 livres d'appointements en attendant leur réintégration qui 



x. Remplacés; c'est-à-dire replacés. Le prix de leurs régiments devait en outre leur 
être payé au nouveau tarif. 
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devait avoir lieu au choix ; les capitaines réformés avaient droit 
pendant dix ans aux premières vacances. 

L'effectif de la compagnie et son encadrement fixés, il lui est 
donné une organisation intérieure précise. Chaque compagnie est 
divisée en escouades (quatre de 12 hommes dont 1 caporal et 
1 appointé chez les grenadiers, huit de 7 hommes y compris les 
mêmes gradés chez les fusiliers), qui, groupées par deux, les im- 
paires et les paires successivement, forment deux ou quatre sec- 
tions, ayant chacune un chef responsable, le sergent ; ces sections 
ou subdivisions se groupent enfin en divisions placées sous l'au- 
torité, l'une du lieutenant, l'autre du sous-lieutenant. Ces officiers 
« doivent en rendre compte tous les jours au capitaine, qui en 
répondra au major, le major au colonel, et en son absence au lieu- 
tenant-colonel ». 

La composition de l'état-major des régiments subit quelques 
changements, que l'on a peine à s'expliquer, car ils conduisent à 
réduire encore le nombre des capitaines. Les colonels et lieute- 
nants-colonels reçoivent de nouveau le commandement d'une 
compagnie ; les commandants de bataillon sont supprimés « quant 
à présent, se réservant Sa Majesté de rétablir lesdites places 
lors de la guerre, et d'y nommer les plus anciens capitaines de 
grenadiers, lesquels alors n'auront point de compagnies » ; le 
commandement du bataillon est dès lors exercé par le plus 
ancien capitaine. Le major est élevé « à un grade supérieur à 
celui de capitaine a. C'est à lui que revient le commandement 
du régiment en L'absence du lieutenant-colonel et du colonel; 
il continue de le commander en leur présence* sous leur auto- 
rité. Il lui reste également adjoint un aide-major par batail- 
lon, mais ceux-ci sont aidés chacun par un sous-aide-major 
ayant rang de lieutenant, spécialement chargé « de veiller à 
l'entretien des compagnies et à ce que les menues réparations 
soient faites à mesure, au moyen de la. masse commune établie 
à cet effet ». 

•Les enseignes sont remplacés dans chaque bataillon par deux 
porte-drapeaux, ayant rang de derniers sous-lieutenants, prove- 
nant toujours du corps des sergents, et tenus de porter dans tous 
les temps les drapeaux à pied. L'état-major était complété par un 
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quartier-maître ayant rang de sous-lieutenant (*) et un trésorier ( 2 ), 
par un tambour-major ayant rang de sergent, nommé par le colonel 
sur la proposition du major et attaché à la compagnie colonelle; 
enfin par un chirurgien et un aumônier. ' 

Telles sont les réformes accomplies dans les corps de troupe. 
Choiseul réduit en outre le nombre des régiments : comme tous 
les ministres de l'ancien régime, il tend à en uniformiser la com- 
position, ou du moins à faciliter celle des brigades. Il porte de 
douze à dix-neuf le nombre des régiments à quatre bataillons ; 
celui des régiments à deux bataillons est de trente-neuf; il reste 
encore sept régiments à un bataillon, mais le service de la marine 
en absorbe six. 

Choiseul ne peut pousser les réformes plus loin à ce point de 
vue ; il est impossible de supprimer un grand nombre de jeunes 
colonels, très bien en cour; il est même impossible de ne pas 
donner de régiments à plusieurs officiers de bonne noblesse et 
possédant un grand crédit à la cour. 

Une première atteinte est portée, néanmoins, aux prérogatives 
des colonels : ils ne donneront plus leur nom à leurs régiments ; 
ceux-ci sont désignés par des noms de provinces. 

Malgré cette modération dans les réformes, l'œuvre de Choiseul 
lèse trop d'intérêts particuliers pour n'être pas critiquée avec vio- 
lence : 

« Il n'est point de militaire d'un grade supérieur, instruit, 
appliqué et zélé pour le bien de l'État et pour la gloire des armes 
du roy, qui n'ait dû faire une sérieuse attention à la réforme exé- 
cutée en 1763, et à la nouvelle constitution qui a été alors établie 
dans les troupes. Ce moment sera toujours une époque remar- 
quable dans le militaire de France. Tout y a été changé : noms de 
régiments, uniformes, tenue, discipline, exercices ; mais ce qui 
est d'une importance encore plus grande, le nombre des régiments, 
des compagnies, des officiers, l'entretien des troupes, la manière 
de les recruter, les rangs et l'avancement que l'ancienneté avait 
de tout temps été en possession de procurer, tous ces objets 



1. Il commandait tous les fourriers et était chargé du logement, du campement et des 
distributions, 
a. Voir leurs fonctions au paragraphe « Administration ». 
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ont éprouvé un changement total. » C'est en ces termes que 
débute un long et très intéressant mémoire attribué au duc de 
Broglie, dans lequel sont rassemblées toutes les critiques adres- 
sées à l'œuvre nouvelle ; si le parti pris évident de l'auteur nous 
oblige à faire des réserves sur le bien-fondé de ses reproches, il 
est juste de constater que ses observations nous font connaître des 
dessous fâcheux que nous cachent les déclarations officielles, et 
nous montrent que les meilleures théories peuvent conduire aux 
plus mauvaises pratiques. Voici résumées les plus importantes de 
ces critiques : 

i* Certains régiments de deux bataillons sont portés à quatre : 
d'autres sont conservés à trois, deux et un bataillon. 

L'objection faite à la première de ces mesures révèle trop net- 
tement la mentalité de l'époque pour ne pas être reproduite en 
entier. 

<c II faut considérer que, dans le royaume de France, il y a beau- 
coup de grande noblesse, qui, par un usage très difficile à changer, 
ne peut rester longtemps dans les grades subalternes; il faut 
donc beaucoup de régiments pour pouvoir en donner à tous les 
gens de la cour aussitôt qu'ils ont atteint l'âge prescrit par l'or- 
donnance. Il est aussi indispensable d'en donner à des sujets de 
sa noblesse distinguée des provinces qui ont été plusieurs années 
capitaines de cavalerie. Il faut donc un nombre de régiments pro- 
portionné à celuy des personnes qui y prétendent. Dans les autres 
pays, la noblesse a plusieurs états à choisir. Les aînés des grandes 
maisons servant rarement, les cadets ont à opter entre la magis- 
trature, les finances, le gouvernement civil et la guerre. En France, 
un homme de qualité n'a d'autre débouché que le service ; il ne 
peut languir dans les grades subalternes, il faut donc avoir beau* 
coup de régiments à donner : cela tient à la constitution de F Etat. » 

Quant au nombre variable de bataillons qui composent les ré- 
giments, l'auteur ne saurait l'admettre ; « le mieux est un comme 
la vérité est une » et il ne peut se trouver en même temps dans 
quatre compositions différentes. 

a° Les bataillons n'ont plus été composés que de huit compa- 
gnies de fusiliers et d'une de grenadiers. 

Ce chiffre est trop faible et « il n'y a plus assez de capitaines 
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par bataillon pour subvenir au service pendant la guerre ». En 
outre, comme on ne devra pas trop augmenter les effectifs en 
temps de guerre (un capitaine ne pouvant entretenir plus de 
i5o hommes), il faudra créer des unités nouvelles, ce que l'or* 
donnance déclare n'être pas possible. 

3° On a donné des compagnies aux colonels et aux lieutenants- 
colonels. 

Cette mesure est inutile puisque, « le roy se chargeant de l'en* 
tretien de toutes les compagnies, il était indifférent qui en fût le 
capitaine ». 

4° On a prescrit à tous les officiers, pour jouir des modiques 
pensions qu'on leur a accordées, de « se retirer chez eux et non 
ailleurs ». 

« On ne leur a même pas laissé les moyens de se faire un sort 
heureux, ressource que tout homme libre a de droit naturel. On 
ne pense pas assez mal de ceux qui ont réglé cette réforme pour 
leur imputer d'avoir voulu, par cette clause, faire périr de misère 
les officiers réformés en leur ôtant tous moyens de faire fortune ; 
on sait bien que leur but a été d'empêcher ces malheureux officiers 
de venir en grand nombre à la couir représenter leur état, parce 
qu'on craignait avec raison l'effet que cette vue pourrait faire sur 
un maître compatissant ; mais quel que soit le motif qui a dicté 
cette restriction, l'effet en est toujours le même. » 

5° On à donné le rang aux majors sur tous les capitaines, et on 
les a chargés de tout l'entretien des troupes. On a réglé que l'on 
ne monterait plus par ancienneté aux emplois de lieutenant-colo- 
nel et de major, qu'aucun officier ne pourrait monter à ces grades 
dans son régiment (exception a été faite ensuite plus tard en faveur 
des majors qui peuvent monter à la lieutenance-colonelle de leurs 
régiments) ; on a attitré à chaque inspecteur un nombre de régi- 
ments pour être toujours sous son inspection, et on leur a donné 
un pouvoir absolu sur eux. 

L'avancement au choix pour le grade de major provoque deâ 
protestations violentes ; on prévoit déjà toutes les déceptions que 
ce mode d'avancement réserve aux vieux serviteurs. « On a cru 
devoir régler que les employs supérieurs des corps ne seraient 
plus donnés a l'ancienneté. C'est là une des principales causes du 
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dégoût qui règne dans le militaire, tant parce que cette loy est 
vicieuse et injuste en elle-même, que parce qu'on n'apporte pas 
assez d'attention à faire des choix bons et justes. L'avantage d'un 
choix sage et éclairé serait certainement très grand ; on aurait 
par là les meilleurs sujets à la tête des corps, on serait assuré 
qu'ils seraient bien conduits ; l'exemple des chefs animerait et 
instruirait les subalternes. Le mérite réel et reconnu des officiers 
ainsi choisis assurerait l'applaudissement même de ceux auxquels 
ils auraient été préférés et préviendrait tout murmure, mais il fau- 
drait qu'un ange présidât à ce choix pour qu'il pût se faire avec 
connaissance, sans prétention et sans injustice; tant qu'il sera fait 
par des hommes et surtout par un homme seul, qui par ses occupa- 
tions ne peut voir par luy-même, la brigue, la parenté, la faveur en 
décideront et s'uniront souvent pour le faire tomber sur des sujets 
mauvais ou médiocres... Que sera-ce s'il (le ministre) n'écoute 
pour le compte de chaque officier qu'un seul inspecteur, et si un 
suffrage unique décide des avancements ? C'est là cependant ce 
qui arrive aujourdhui; le ministre travaille avec un inspecteur; 
celuy-ci lui propose un sujet pour la lieutenance-colonelle ou la 
majorité qui vaque; il est adopté sans autre examen... De là le 
dégoût général qui règne déjà parmi les anciens officiers : quelle 
perspective reste-t-il pour cette classe précieuse de braves gens 
sans intelligence, si on veut, mais dont le bon exemple et la fer- 
meté gagnent des batailles? Une pension plus ou moins forte, mal 
ou point payée. Avec un pareil point de vue, il faut bien que les 
esprits s'affaissent et s'avilissent ; l'état des capitaines de grena- 
diers si honorable autrefois est devenu ignominieux. Si cet officier, 
dit-on ou doit-on dire, avait de l'intelligence et du talent, il serait 
lieutenant-colonel ou major ; il faut que ce soit une buze puisqu'on 
ne l'a point avancé, et ce qu'il y a de pis, c'est qu'en punition de 
son incapacité prétendue, il est condamné à rester à sa compagnie 
de grenadiers jusqu'à ce que mort s'ensuive ou qu'il y soit tué ; 
il n'y a plus de débouché pour luy, car ce n'en est point un que 
les brevets de lieutenant-colonel ou de major qu'une ordonnance 
postérieure leur a accordés après un certain nombre d'années, 
puisque ces grades ne doivent leur donner dans aucun cas ni 
rang ni commandement. » 
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En résumé, avec le nouveau système, ce ne seront plus des colo- 
nels seuls qui seront trop jeunes, mais tous les cadres et même 
la troupe. « On a renvoyé tous les grenadiers, soldats, cavaliers 
et dragons qui avaient fait la guerre, ou, à force d'exercices, de 
tenue, de tourment, on les a empêchés de se rengager; au moment 
de la réforme, on a forcé beaucoup d'anciens capitaines de se re- 
tirer; on en a usé de même depuis, et on a engagé la plupart des 
autres à quitter volontairement, par des traitements triples ou qua- 
druples de ceux qu'on accordait autrefois. Ce serait dans une 
pareille circonstance qu'il serait plus nécessaire que jamais qu'il 
y eût au moins d'anciens officiers dans les employs de lieute- 
nants-colonels ; il faut brûler tous les livres qui ont traité de la 
guerre, ou convenir que les vieux officiers font la force des trou- 
pes... » 

6° Enfin on a établi une discipline nouvelle. 

L'auteur, dans sa critique, nous fait connaître des abus impar- 
donnables, qui suffisent à expliquer les secousses prochaines. 
« On a changé de même la discipline ; on l'a extrêmement appe- 
santie sur le subalterne et on l'a portée au despotisme ; nulle voie 
de recours n'a été laissée contre les supérieurs ; les volontés ou 
plustôt les caprices de la plupart des inspecteurs ont été la su- 
prême loi. Voilà le tableau véritable de ce qui s'est passé et se 
passe encore ; le principe qu'il faut de la discipline et de la su- 
bordination était bon, mais on s'est trompé dans les moyens de l'é- 
tablir, et d'une chose de la plus indispensable nécessité dans toute 
constitution militaire, on a fait par l'excès le vice, le plus grand 
et le plus destructif de celle qu'on a adoptée. L'autorité arbi- 
traire peut bien se faire obéir pendant un temps, mais elle a le 
sort de tout ce qui est violent, et elle ne peut durer longtemps. » 

RECRUTEMENT DES CADRES 

à) Bas-officiers. — Pour faciliter le recrutement des cadres 
inférieurs, on avait cessé d'exiger d'eux la formalité du renga- 
gement. Choiseul, qui trouvait « cette classe si intéressante », 
avait spécifié dans l'ordonnance de 1762 que les places de ser- 
gents et de caporaux ne pouvaient être remplies « que par des 
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sujets sages, intelligens, sachant lire et écrire (') et qui aient le 
talent, en instruisant les soldats, de s'en faire obéir » ; le choix 
en était d'ailleurs réglé d'une façon toute nouvelle. Lorsqu'il se 
présentait une vacance de sergent, les douze plus anciens du 
régiment s'assemblaient avec les porte-drapeaux chez le major, 
choisissaient parmi tous les caporaux, sans tenir compte de l'an- 
cienneté, « les trois sujets qu'ils jugeaient les plus dignes, les pré- 
sentaient au major et au capitaine de la compagnie où il y avait 
une vacance, et, sur le rapport de ces deux officiers, le comman- 
dant du régiment nommait celui des trois candidats qui lui 
paraissait mériter la préférence ». On procédait de même pour 
la nomination des fourriers et des caporaux. Toutefois, pour le 
choix des premiers, les quartiers-maîtres remplaçaient les porte- 
drapeaux ; pour les seconds, les huit plus anciens caporaux et les 
quatre plus anciens sergents désignaient les trois soldats jugés 
dignes d'être promus. 

6) Officiers. — L'École militaire ( a ) continuait à former les 
futurs officiers dans les mêmes conditions qu'en 1761; depuis 
1760 cependant, les fils d'officiers en activité de service étaient 
admis à l'école au même titre que ceux dont les pères étaient 
retraités pour blessures ou infirmités. Les lettres patentes de 
1764 ayant fait du collège de La Flèche une institution militaire, 
il fut décidé que les élèves de l'École militaire devaient sortir de 
ce collège. Divisés en cinq compagnies, les futurs officiers étaient 
placés sous le commandement d'officiers de l'armée et devaient 
apprendre l'arithmétique, la géométrie, le dessin, l'histoire et la 
géographie, la grammaire française, la fortification, l'escrime, 
les ordonnances militaires, l'allemand et la danse (*). Jusqu'en 



1. L'ordonnance du I er août 1764 déclare cependant que les caporaux peuvent être 
choisis parmi ceux qui ne savent pas lire et écrire, c le seul défaut de ne pas savoir 
lire et écrire ne devant plus être regardé comme un motif suffisant pour exclure de ces 
places ceux qui y conviendraient. Toutefois celui qui saura lire sera préféré à celui qui 
ne le saura pas ». 

2. Voir, pour le service intérieur et l'organisation de l'école, le très complet ouvrage 
de Léon Hennet, Les compagnies de cadets gentilshommes et les écoles militaires. 

3. L'étude du latin, de l'italien et de la tactique avait été supprimée dans le plan d'é- 
tudes du directeur des études Bizot, élaboré le i er octobre 1769 (Léon Hennet, ouvrage 
cité). 
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septembre 1770, les élèves purent sortir de Pécole à seize ans; la 
limite fut reculée à cette époque à dix-huit ans, le roi pouvant 
toutefois accorder des brevets d'officiers plus tôt, s'il trouvait 
l'éducation des candidats suffisante. 

On exige de plus un stage de quelques mois dans la troupe 
avant l'obtention du brevet. L'ordonnance du i cr janvier 1766 (*) 
pour régler l'exercice de l'infanterie contient à cet égard les pres- 
criptions formelles suivantes : « Aucun sujet proposé pour être 
officier, à l'exception toutefois de ceux qui auraient précédem- 
ment servi en ladite qualité, ne pourra être reçu à l'emploi auquel 
il aura été nommé qu'après avoir fait le service de soldat pen- 
dant deux mois, celui de caporal pendant deux autres mois, et 
enfin celui de sergent aussi pendant deux mois, sous la conduite 
d'un bas-officier, voulant Sa Majesté qu'il soit tenu de porter les 
marques distinctives de chacun de ces grades. 

« L'intention de Sa Majesté est que ce nouveau sujet se trouve 
à tous les exercices particuliers, qu'il monte chaque semaine une 
garde, et qu'il remplisse toutes les fonctions de chacun des 
grades de soldat, caporal et sergent indistinctement, à la réserve 
des corvées. 

« Lorsqu'au bout de ses six mois le commandant et les autres 
officiers supérieurs du régiment auront jugé ce nouveau sujet 
suffisamment instruit, ils le feront recevoir à son emploi, et en 
informeront le secrétaire d'État ayant le département de la 
guerre. » 

Choiseul compte, par ce moyen, obtenir des officiers subal- 
ternes possédant une instruction générale convenable, et une 
connaissance suffisante des détails professionnels. Si l'effort 
qu'il a tenté dans ce sens est important, les réformes qu'il opère 
pour relever le niveau des cadres supérieurs sont plus graves et 
plus intéressantes encore. 

Les lieutenants-colonels et majors ont été, jusqu'ici, nommés 
à l'ancienneté, à de rares exceptions près, et dans leurs régi- 
ments. Choiseul veut que ces officiers, dont le rôle est si impor- 
tant, soient choisis avec soin. Il substitue donc en principe le 



1. Tilre II. 
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choix à l'ancienneté. De plus, pour assurer plus d'autorité aux 
officiers supérieurs, les tenir en dehors des coteries, il veut qu'ils 
soient nommés dans un régiment autre que celui où ils servaient 
comme capitaines. C'est une véritable révolution. 

Les inspecteurs d'infanterie sont chargés de préparer le travail 
d'avancement, et il désire avoir leurs avis motivés. « Il est de la 
plus grande importance que vous me fassiez connaître les sujets 
proposés par leurs taléns, leurs bonnes mœurs et leur intelligence 
à remplir les places de lieutenants-colonels et majors ; vous sen- 
tez trop de quelle importance il est de ne faire que de bons choix 
pour ces sortes d'emplois, pour n'être pas assuré que vous appor- 
terez la plus grande attention à ne donner vos suffrages aux 
sujets que vous m'indiquerez qu'après vous être convaincus par 
vous-même qu'ils en sont dignes ; c'est aussi sur quoi nous tra- 
vaillerons dès votre retour ( x ). » Le choix s'exercera à l'avenir sur 
tous les régiments de l'arme, et « celui qui sera destiné à remplir 
une de ces charges ne sera jamais choisi dans le régiment même 
où elle vaquera ( a ) ». Pour conserver quelques avantages à l'an- 
cienneté, les officiers ayant servi en temps de paix pendant six 
ans en qualité de capitaines de grenadiers ( 3 ) auront droit au 
brevet de major, sans en avoir le grade ; lorsqu'ils auront servi 
pendant dix ans, ils obtiendront la commission de lieutenant- 
colonel, sans cependant pouvoir être admis à remplir les fonc- 
tions de ce grade, et ils jouiront de la retraite du grade dont 
ils auront la commission. Chaque campagne d'un capitaine de 
grenadiers à la tête de sa compagnie lui comptera pour deux 
années de service. Or, les places d'officiers dans les compagnies 
de grenadiers étant réservées en principe aux bas-officiers, il y 
aura là, pour certains d'entre eux, un moyen normal d'obtenir la 
retraite de lieutenant-colonel. 

C'est donc une réforme considérable, intelligente et certaine- 
ment bienfaisante que Ghoiseul a réalisée : assurer l'instruction 



1. Circulaire aux inspecteurs d'infanterie, 10 août 1764. 

a. Règlement concernant les charges de lieutenants-colonels et majors, 10 mars 1766. 
Il y est dit encore : « Le sujet sera choisi indistinctement dans tous les régiments 
d'infanterie. » 

3. Excepté ceux des corps des grenadiers de France (ordonnance du i er août 1764). 
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des cadres inférieurs, un bon choix d'officiers supérieurs, une 
retraite honorable et certaine à tous les vieux serviteurs, ces trois 
résultats sont obtenus ensemble par les ordonnances de 1762 et 
1764. H n'est pas douteux que la valeur moyenne du corps d'of- 
ficiers devait s'améliorer très promptement par l'application de ces 
excellentes mesures. 

Instruction. — Les ordonnances sur l'exercice de l'infanterie 
contiennent en outre des prescriptions destinées à entretenir 
^'instruction des officiers, et à leur imposer un service assez actif : 

« Les officiers supérieurs et subalternes et tous les officiers de 
chaque régiment seront tenus de savoir et d'exécuter avec préci- 
sion le maniement des armes particulier à l'officier, celui du 
soldat, la marche et les différens pas, les évolutions, les diffé- 
rentes manœuvres et l'exécution des feux, pour être en état de 
commander leur troupe dans tous les cas. 

« Le major exerce journellement les capitaines jusqu'à ce qu'ils 
soient parfaitement instruits ; les aides-majors et les sous-aides- 
majors veillent à l'instruction des officiers subalternes ; puis, le 
commandant du régiment désigne les jours auxquels il jugera à 
propos de faire exercer les capitaines, soit un à un, soit ensemble, 
et commande lui-même l'exercice, et à son défaut le major; les 
officiers subalternes sont examinés et exercés pareillement un à 
un, ou ensemble, par les aides-majors, toutes les fois que le com- 
mandant du corps le juge à propos. Les capitaines ou les offi- 
ciers subalternes qui manqueront à quelques points de l'exercice 
seront remis à Pexerciqe journalier jusqu'à ce qu'ils ne manquent 
plus ( x ). » 

Les officiers qui revenaient de congés de semestre étaient 
l'objet d'une instruction spéciale. « MM. les officiers (et bas- 
officiers) semestriés seront exempts de service pendant quinze 
jour» et exercés deux fois par jour par un officier major de chaque 
bataillon. MM. les majors instruiront les capitaines conformé- 
ment à l'ordonnance ( 2 ). » Une fois instruits, les officiers conti- 



i. Ordonnance pour régler l'exercice de l'infanterie, i er janvier 1766, titre II. 
2. Instruction aux inspecteurs, i' r décembre 1766. Voir également à ce sujet : Ins- 
truction pour l'exercice pendant l'hiver («/.). 
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nuaient à être exercés dans les conditions suivantes : « MM. les 
capitaines ne seront plus exercés ensemble que pour le temps 
du maniement des armes qu'ils doivent faire avec le bataillon 
et le salut; mais M. le major s'assurera si chacun de ces mes- 
sieurs est suffisamment instruit, et ceux qui ne le seront pas* 
seront exercés journellement jusqu'à ce qu'ils soient au même 
point que les autres, qu'il suffira d'exercer une fois par semaine. 
Il faut principalement s'attacher à présent à ce que tous MM. les 
officiers prennent bien le même ton de commandement et surtout 
la même façon de prononcer; pour cet effet, on les exercera à 
faire les différents commandements en faisant simuler les pelo- 
tons par un bas-officier. 

« MM. les lieutenants bien instruits seront exercés pour s'en- 
tretenir, de même que MM. les capitaines, en observant que ces 
messieurs doivent savoir faire le maniement d'armes dans la plus 
grande perfection ; ils seront aussi exercés au commandement de 
même que MM. les capitaines. Ceux qui ne sont pas encore bien 
instruits seront exercés très souvent jusqu'à ce qu'ils le soient, et 
si on remarquait de la négligence de leur part, on les exercerait 
à la seconde classe des bas-officiers qui doivent être exercés 
tous les jours. » 

Un officier de troupe qui paraît être sorti du corps des bas- 
officiers, puisqu'il appartient à une compagnie de grenadiers ( x ), 
demande, comme remède contre l'oisiveté qu'il sait pernicieuse, 
l'organisation de bibliothèques et de conférences. « Je voudrais 
que l'on eût dans les corps une bibliothèque, établissement très 
facile, que l'on inspirât aux jeunes gens le goût de l'application, 
qu'un colonel, non en pédant, mais en bon militaire, encourageât 
ce goût en causant avec eux de ses campagnes, cherchât à en faire 
l'application avec celles par exemple de M. de Turenne, celles du 
judicieux et sévère Feuquières, mémoire précieux pour tout mili- 
taire, et, par des éloges à propos, excitât l'émulation. » 

Un de ses contemporains écrit que, « pour avoir de bons offi- 
ciers, il faut deux choses, les intéresser au devoir par la sage 



1 Mémoire sur les formations de l'infanterie, par M. Dassier, ancien lieutenant 
de grenadiers au régiment de Sonnenberg, 1772. 
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distribution des grades, et de plus leur* faciliter les moïens de 
s'instruire »; « qu'on y réussirait en établissant des biblio- 
thèques militaires dans les places avec des maîtres de mathéma- 
tiques, de dessin, de fortification, de physique et de langues » ('). 

Ce désir de s'instruire, et surtout d'acquérir quelques connais- 
sances en tactique et en histoire militaire, sont caractéristiques 
de l'époque. Il y a peu d'années que les sciences militaires pro- 
prement dites ont pris naissance. On commence seulement à 
penser qu'elles existent ; le corps d'officiers aspire à élever ses 
études au-dessus du niveau fixé par l'ordonnance de 1766. Chacun 
s'intéresse aux discussions soulevées par les Guibert, les Mesnil- 
Durand ; les livres, les mémoires, les propositions, les projets se 
multiplient.il se produit un mouvement intellectuel considérable, 
dont les effets s'ajoutent à ceux des réformes de Choiseul pour 
relever d'une manière très sensible la valeur des officiers d'infan- 
terie. 

Il n'y manquerait, semble-t-il, que deux choses, à la vérité assez 
essentielles : l'une, de faire donner aux officiers une instruction 
technique sérieuse qu'ils ne peuvent recevoir à l'École militaire, 
en raison même de l'âge où ils y sont admis ; l'autre, de ne pas 
laisser le grade de colonel à la faveur et à la fortune. 

Choiseul va procurer à l'infanterie de bons lieutenants-colonels 
et de bons majors ; mais les chefs de corps restent toujours des 
courtisans. Sur ce point, le ministre s'est heurté à des privilèges 
contre lesquels il est impuissant. 

L'instruction des bas-officiers devait être également très sur- 
veillée, Sa Majesté voulant « que si quelqu'un des bas-officiers 
se négligeait dans ses instructions, ou qu'il n'eût pas les qualités 
nécessaires, il soit cassé et remis au nombre des simples soldats de 
la compagnie dont il sera ». Ils étaient, en conséquence, examinés 
et exercés, d'abord un à un, puis ensemble, par leurs officiers de 
compagnie, l'aide ou le sous-aide-major de leur bataillon ; en cas 
d'insuffisance pratique, ils étaient remis à l'exercice journalier. Il 
en était de même pour un caporal « qui avait oublié deux fois de 
suite quelque partie des principes des exercices » ; mais, ce qui 



1. Note sur l'infanterie, datée du 20 juillet 1796.. 
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devenait plus grave, la troisième fois, il était cassé et remis au 
nombre des soldats. 

Le soldat était d'abord instruit individuellement par son capo- 
ral; l'instructeur « devait avoir attention de ne montrer aux sol- 
dats que successivement toutes les parties qu'ils doivent savoir ». 
Lorsque huit ou dix hommes se trouvaient en état d'être exercés 
ensemble, le lieutenant rassemblait ceux des deux sections et 
présidait aux exercices ; lorsqu'il y en avait dix-huit ou vingt, le 
capitaine en était chargé lui-même. Il y avait par compagnie plu- 
sieurs classes dont la première était constituée par les caporaux 
et les soldats les mieux instruits ; les officiers, bas-officiers et 
soldats de la première classe de deux compagnies étaient réunis 
et exercés par l'aide-major de chaque bataillon, deux fois par 
semaine pendant les mois de juin, juillet, août et septembre, et 
une fois par semaine pendant les mois de mai et octobre ; les 
exercices commençaient « dans le plus grand détail » pendant les 
premiers beaux jours du printemps et même de ceux du mois de 
mars ( £ ). Pendant la période d'hiver, les soldats instruits n'étaient 
exercés que les jours où ils prenaient la garde. 

Le service intérieur est assez sévère ; lorsqu'il arrive un jeune 
soldat dans une compagnie, il doit y avoir toujours, « pendant 
l'espace de trois mois, un bas-officier qui lui sera attaché, 
lequel ne pourra le quitter sous quelque prétexte que ce soit, et 
si le bas-officier a besoin d'aller à quelque part où son service 
l'appelle, il le confiera à un autre qui fera les mêmes fonctions 
près de lui, lequel en répondra également, en sorte que la recrue 
ne soit jamais sans un bas-officier » ( 2 ). Le réveil était à 6 ou 
7 heures. Une heure après, le sergent passait « la visite de tous 
les habits, vestes, culottes, chapeaux, armement et équipement 
de tous les hommes de sa demi-division pour faire faire sur-le- 
champ les petites réparations nécessaires ». Ce bas-officier ne 
devait jamais laisser sortir personne de la chambrée sans en passer 
l'inspection ; il y avait quatre appels par jour : au réveil, au dîner, 
au souper, à la retraite. Le capitaine était tenu d'inspecter sa 



i. Tous ces renseignements sont tirés de l'ordonnance pour régler l'exercice de l'in- 
fanterie du i« r janvier 1766. 
2. Instruction aux inspecteurs, du 5 décembre 1766. 



IOU L'ORGANISATION DE L'INFANTERIE AU XVIII e SIÈCLE 

compagnie deux fois par mois, le premier et le troisième dimanche 
à 9 heures du matin. Pour ces revues, « les tambours rappelleront, 
les compagnies sortiront de leur chambre, un officier major par 
bataillon les fera mettre dans leurs rangs en ordre de bataille ; 
tous les officiers seront présents ; l'officier major par bataillon qui 
se trouvera à cette inspection rendra compte au commandant du 
corps des raisons qui auront pu empêcher quelques officiers de se 
trouver à leurs compagnies » ( x ). 



i. Une instruction du colonel commandant le régiment de Touraine, rédigée en 1766 
pour régler le service dans son corps, donne de curieux renseignements. Voici quelques 
extraits de ces instructions : 

Des officiers majors à V exercice. — Les jours de parade, on observera sans parler 
et sans punir. On aura de la craye pour marquer dans les pelotons les soldats qui seront 
en faute ; ces hommes seront rassemblés avant le renvoi du régiment et on ordonnera 
leur punition suivant le compte qui sera rendu par celui qui les aura marqués. 

Les officiers majors seront partout avec une activité froide : ils éviteront de s'embar- 
rasser les uns les autres ; ils parleront peu ou point, dans les feux surtout ; ils laisse- 
ront le soldat à lui-même sans le troubler par des avis continuels. 

Des capitaines, — Ils s'appliqueront à démêler le caractère de chaque soldat, afin 
d'en pouvoir donner, de concert avec les officiers de la compagnie, des notes exactes 
qui seront écrites sur un livre qu'il y aura par compagnie. 

Dorénavant, quand il désertera un homme, comme pour l'ordinaire, ses camarades de 
la chambrée en sont instruits, et que ce n'est jamais de propos délibéré, toute la cham- 
brée sera mise aux arrêts pour huit jours. S'il en déserte deux, comme c'est une espèce 
de complot qui ne devrait jamais être ignoré des officiers de la compagnie, les officiers 
seront mis aux arrêts et toute la compagnie à la guêtre noire pour huit jours. 

Des lieutenants, — Ils se trouveront tous les jours au quartier pour passer l'inspection 
de leur section. Un officier seulement de la compagnie assistera aux exercices de recrues 
qui se feront l'après-midi. 

Fourrier, — Il sera obligé de veiller sur la conduite des sergents et caporaux et d'en 
rendre compte aux officiers de la compagnie. 

Caporal, — Il sera chargé aussi de l'ordinaire et d'empêcher qu'il y ait quelque mo- 
nopole à ce sujet. 

Soldat. — Dorénavant l'usage établi entre les soldats de vendre leur semestre sera 
aboli pour toujours : ce sera la volonté du commandant de corps que les semestres 
seront distribués aux soldats qui s'en seront rendus dignes par leur bonne et sage 
conduite suivant le rapport qui en sera fait par le capitaine. 

Pour l'instruction, il y aura un chef général des recrues et trente-six maîtres de 
recrues pris parmi les fourriers et sergents ; chaque maître aura un prévôt. 

Le soldat de recrue ne sortira jamais de la chambre, même pour aller à ses besoins, sans 
être suivi et toujours vu d'un vieux soldat qui en répondra ; il en résulte que, si une recrue 
déserte, il y a un coupable. Le soldat de recrue aura sur son habit et sur sa veste une pièce 
bleue attachée sur le teton gauche ; il sera puni très sévèrement si on le trouve jamais 
sans cette marque distinctive ; on donnera en punition cette marque atout soldat suspect. 

Un soldat doit être dressé dans les six semaines au plus. Passé ce temps, il sera mis 
aux arrêts jusqu'à ce qu'il le soit. 

Enfin il y aura un catéchisme (questionnaire) pour toutes les matières à apprendre 
à la recrue. Ci-joint quelques questions : 

Où doit-on nettoyer les guêtres et les souliers? 

— Sur l'escalier, jamais dans la chambre. 

Lorsqu'il y a des taches sur l'habillement, quand doit-on les ôter ? 

— On attend le soir, pour y mettre de la terre de pipe afin qu'elle sèche pendant la 
nuit, pour l'ôter le matin, etc. 
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Ce rapide examen nous révèle un vice grave de méthode, qui 
suscite, du reste, la critique des uns et les réclamations de^ autres ; 
quel que soit le genre d'instruction donnée, qu'il s'agisse de celle 
des officiers, des bas-officiers ou de la troupe, les officiers majors 
sont responsables vis-à-vis du commandement des résultats ob- 
tenus ; ils ont donc le droit et le devoir de s'ingérer dans l'admi- 
nistration intérieure des unités. « MM. les capitaines sont préve- 
nus, dit l'instruction aux inspecteurs du 5 décembre 1766, que 
MM. les officiers majors doivent surveiller aux fausses positions et 
principes qui pourraient s'introduire dans les écoles particulières 
des compagnies. » Ils ne sont donc pas seulement chargés de faire 
exécuter l'école de bataillon, et de veiller à l'instruction des 
cadres ( I ), ils doivent aussi « veiller avec la plus grande exacti- 
tude à la tenue du soldat, et ne laisseront impunie aucune négli- 
gence soit pour l'armement et l'équipement ; ils en sont respon- 
sables vis-à-vis du commandant de corps et du major, à qui ils 
rendent compte des soldats qu'ils auront trouvés en faute. Ils 
questionneront quelquefois les recrues sur leurs devoirs, les or- 
donnances du roy, et sur la façon de s'habiller et coiffer pour juger 
si les bas-officiers les instruisent ; ils sont responsables vis-à-vis 
du commandant de corps et M. le major des progrès que font 
les recrues de leur bataillon ». 

Les capitaines sont donc déchargés de ce soin ? Nullement ; la 
même circulaire dit nettement : « MM. les capitaines sont respon- 
sables vis-à-vis du commandant de corps de la police, discipline, 
tenue de leur compagnie, et de l'instruction de leurs recrues ; ils 
doivent veiller à ce que MM. les lieutenants et sous-lieutenants 
aillent les voir exercer. » 

Il est aisé de prévoir les effets d'un pareil système. « On ne fera 
jamais rien, écrit le capitaine Pirch en 1770 ( a ), si on ne charge 
pas les officiers des compagnies seuls de l'exercice, de l'équitation, 
de l'ordre et de la discipline de leurs compagnies. Il faut même 



1. «Ils feront venir chez eux, au moins deux fois par mois, les bas-officiers de leur 
bataillon pour les questionner sur tous leurs devoirs quelconques ; ils feront revenir plus 
souvent ceux qui ne seront pas bien instruits. » 

2. Observation sur l'organisation et l'exercice des troupes légères, par Pirch (1770), 
capitaine de dragons à la suite de la Légion corse. 
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défendre aux officiers majors de ne s'en mêler que pour veiller à 
l'exécution et l'uniformité et rendre responsable le capitaine seul, 
aidé par les lieutenants ; jamais on ne fera rien et tout ne se fera 
qu'au hasard si on n'adopte pas cette règle, et les officiers sans 
elle ne seront jamais instruits, et c'est là précisément où nous 
manquons, car le soldat l'est assez. » 

« Jusqu'à l'époque de 1774? où cette nouvelle instruction vient 
de faire un changement à notre tactique, dira quelques années 
plus tard le prince de Montbarey ( J ), les régiments d'infanterie 
française étaient bien composés de soldats braves, disciplinés, 
obéissants, exécuteurs de tous les ordres qu'on leur donnait; de 
bas-officiers auxquels depuis la dernière paix on avait donné une 
existence par l'instruction qu'on en avait exigée et les moyens 
que l'on avait employés pour la leur procurer, parce qu'enfin on 
avait senti que, sans l'instruction et l'excellence des bas-officiers, 
on ne pouvait ni conduire, ni espérer de former une troupe quel- 
conque; de sous-lieutenants, lieutenants et capitaines, tous très 
braves, mais dont les devoirs se bornaient à connaître leur place 
à la tête de leurs troupes, à monter la garde, saluer tant bien que 
mal, et se rendre aux jour et heures indiqués au terrain où leur 
régiment devait faire l'exercice, et y exécuter machinalement le 
maniement des armes et les évolutions, ordonner sans y prendre 
aucun autre intérêt que celui de les voir finir, et sans y avoir 
d'autre influence que de faire nombre. L'autorité première rési- 
dait dans les trois chefs du corps et l'autorité executive dans les 
membres de l'état-major, qui, chargés de tous les détails, en 
avaient tous les agréments, et sous la main desquels tout le ré- 
giment élait soumis et administré ; de cet état, il s'ensuivait 
nécessairement une apathie réelle dans tous les officiers des 
compagnies, qui, déjà sans intérest pour le personnel de leurs sol- 
dats, depuis que le roy s'était chargé de recruter toutes ses trou- 
pes, bornaient leur existence à la longueur de leurs services en 
tems de paix, et à leur valeur en tems de guerre ; de là nulle ému- 
lation, nul zèle pour l'instruction du corps, dont le bon ou mau- 
vais état ne roulait nullement sur eux 

1. Observations sur l'instruction provisoire de 777 '4 (n juin), par le prince de 
Montbarey. 
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« Les officiers d'état-major chargés, comme je l'ay dit plus haut, 
de tous les détails de l'instruction, s'occupaient uniquement de la 
promptitude de ces évolutions sans s'embarrasser si elles remplis- 
saient un objet militaire. Enfin, comme le principe n'était nulle- 
ment militaire mais de pur intérêt particulier, les troupes du roy 
étaient très fatiguées, et point instruites des choses qui, devant 
être exécutées à la guerre, auraient dû former exclusivement son 
instruction ; pendant la paix, ses exercices étaient des spectacles, 
et non pas des manœuvres de guerre. » 

Si fondées que soient toutes ces critiques, il faut reconnaître 
que les mesures ordonnées par Choiseul avaient leur raison 
d'être. Dans un moment où l'on voulait régénérer l'armée, rendre 
plus rigoureuse l'exécution des manœuvres et celle des règle- 
ments, il fallait confier le dressage de la troupe et des cadres aux 
seuls officiers habitués à un service ponctuel, et c'étaient les offi- 
ciers majors. Dans quelques années , il sera possible de rendre 
aux capitaines commandants et à leurs lieutenants l'instruction 
complète des compagnies. Peut-être n'auraientr-ils pas été, dès 
1764? assez au fait des manœuvres et des règlements de toute 
nature. 

Administration. — L'administration des régiments, confiée 
jusqu'ici au major seul, si mal secondé par les sergents des com- 
pagnies et chargé en outre de tous les services du corps, n'était 
pas dirigée très régulièrement. « Je dois vous entretenir mainte- 
nant, écrit le ministre à ses inspecteurs, de ce qui regarde la liqui- 
dation des dettes des régiments : je ne puis vous dissimuler que 
quelque attention qui eût été apportée à connaître la situation de 
leurs finances, j'ai reconnu que les comptes que les corps ont 
rendus de leurs dettes et de leurs réparations se ressentent presque 
tous du désordre qui existait depuis si longtemps dans leur comp- 
tabilité : ceux de MM. les inspecteurs qui ont tâché de débrouiller 
ce chaos, ont été obligés d'abandonner leur travail, lorsqu'ils ont 
voulu reconnaître le véritable débiteur d'un créancier légitime ( x ). » 
La nouvelle organisation institue un officier comptable, « chargé 



1. Circulaire aux inspecteurs d'infanterie, du 17 août 1763. 
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de l'administration des deniers du corps (soldes ^et masses) et 
destiné à remplacer dans cette partie du service le major, qui ne 
doit pas être distrait des fonctions principales de sa charge, qui 
consistent dans la police, la discipline, la tenue et les exercices » ; 
c'est le trésorier du régiment ('). Il reçoit mensuellement « tout 
l'argent de la solde, de la masse et de toute autre partie ». 

Les sommes principales dont cet officier comptable a la ges- 
tion sont celles destinées à la solde et à la masse. 

La solde était de deux sortes, l'une de paix, l'autre de guerre ; 
les divers tarifs étaient les suivants : 



Tableau. 



i. Le trésorier, dont le rang hiérarchique n'avait d'ailleurs pas été fixé, fut supprimé 
par ordonnance du i er août 1764* Ses fonctions furent remplies dès lors par le quartier- 
maître du régiment, secondé par les porte-drapeaux. • Sa Majesté, ayant reconnu que 
les fonctions de trésorier de tous les régiments peuvent être remplies par un officier 
choisi dans chacun de ces différents corps, parmi ceux des grades inférieurs qui doivent 
s'y trouver avec la capacité et l'intelligence nécessaires. » Cet officier jouissait de 
600 livres en plus de son traitement et les frais de bureaux étaient compris dans les 
états de dépense^ sur les masses affectées à l'entretien des troupes. 
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1. Indépendamment de leurs appointements de capitaine, ce qui faisait en réalité 
5 000 livres et 4000 pour les colonels et lieutenants-colonels en temps de paix et 6600 et 
6000 en temps de guerre. 



Ces tarifs d'appointements et de solde comportaient toutefois 
quelques retenues, savoir : 

Aux capitaines : « 4 deniers pour livre de leur compagnie, non 
compris les officiers. » Il leur est par contre défendu très expres- 
sément de payer, sous aucun prétexte, « ni doubles rôles, aux tré- 
soriers, ni gratifications en quoi que ce soit ». 
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Aux sergents, fourriers, caporaux, appointés, grenadiers, fusi- 
liers et tambours, sur leur solde de paix : 16 deniers par chaque 
sergent et fourrier, 8 deniers pour les autres, « pour s'entretenir 
de linge et chaussure », sur leur solde de guerre : « 20 deniers 
aux uns, 12 deniers aux autres ». 

La masse d'habillement était alimentée par un versement men- 
suel fait avec la solde au trésorier du corps par l'État, qui se 
réservait l'administration de ladite masse ; le montant en était 
fixé à 2 sols par jour pour chaque sergent, fourrier, tambour- 
major et tambour, et 1 sol pour les autres hommes de troupe. 
Il était organisé, en outre, une masse de 5 livres par an et par 
homme, destinée aux réparations journalières susceptibles d'être 
faites à l'équipement, l'armement et l'habillement. C'est sur cette 
dernière masse qu'était prélevée la haute paye de 2 sols par jour 
destinée aux tambours « qui étaient tenus d'entretenir leur caisse 
de peaux et de cordages et de se fournir de baguettes (') ». 

Ajoutons enfin que si le traitement ainsi fixé ne pouvait être 
l'objet d'aucune autre retenue, il cessait également d'être aug- 
menté par quelque gratification que ce fût. « Au moyen du 
traitement réglé par la présente ordonnance, qui décharge les 
capitaines de l'entretien de leurs troupes, toutes les pensions 
d'ancienneté et gratifications attachées aux charges seront sup- 
primées... Il ne sera payé aux régiments d'infanterie française, 
en temps de paix, ni argent d'étape aux recrues, ni payes de gra- 
tification ; et en temps de guerre, ni étapes aux recrues, ni argent 
de recrues, ni payes de gratification, ni ustensile ( 2 ). » 

LES MILICES 

L'ordonnance du 11 novembre 1765. — Un premier essai de 
reconstitution des milices est fait, à la paix de 1763 ; l'ordonnance 
du 20 janvier réglemente la levée des soixante-douze bataillons, 
chiffre auquel est réduit l'effectif des miliciens. Annulée le mois 



1. La solde supplémentaire donnée aux tambours fut longtemps appelée en langage 
familier 1' « indemnité de baguette ». 

2. Article 6a, ordonnance précitée. 
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suivant, les dispositions de cette ordonnance sont reprises en 
1765, et résumées dans l'acte du T7 novembre. 

Le nombre des bataillons de milice est de io5, divisés en 
8 compagnies, dont 2 de grenadiers et 6 de fusiliers ; l'effectif 
des bataillons est de 710 hommes. Les compagnies de grenadiers, 
dites l'une de grenadiers royaux, l'autre de grenadiers provin- 
ciaux, se composent de : 

1 capitaine 4 caporaux 

1 lieutenant 4 appointés 

1 sous-lieutenant 4° grenadiers 

1 fourrier 1 tambour 

2 sergents 

La compagnie de fusiliers compte : 

1 capitaine 1 tambour 

1 lieutenant 8 appointés 

4 sergents 80 fusiliers 
8 caporaux 

L'état-major comprend 1 major commandant, 1 aide-major, 
1 sous-aide-major et 2 porte-drapeaux. 

Le recrutement avait lieu toujours par voie de tirage au sort, 
et était fait par les intendants, qui ne levaient chaque année, en 
février et mars, que le quart des hommes nécessaires ; les mili- 
ciens étaient pris parmi les célibataires ou veufs sans enfants 
âgés de dix-huit à quarante ans, de la taille de 5 pieds ; en cas 
d'insuffisance, les hommes mariés, surtout ceux sans enfants 
et âgés de vingt ans et moins, devraient prendre part au tirage 
au sort. Les cas d'exemptions sont encore augmentés et en outre 
les intendants « sont laissés maîtres d'étendre les prescriptions 
de l'ordonnance selon les considérations locales, et d'apporter 
les adoucissements qu'ils peuvent mettre à quelques disposi- 
tions (*). » La durée du service était toujours de six ans. 

Il y a deux soldes : une de garnison et une de campagne ( 2 ) ; 



1. Circulaire du 27 octobre 1766, citée par Léon Hennet, Les Milices et les troupes 
provinciales, 

2, Solde de garnison. — Hommes de troupe: sergent, 11 sols 4 deniers; caporal, 
7 sols 8 deniers ; appointé, 6 sols 8 deniers ; fusilier, 5 sols 8 deniers ; tambour, 7 sols 
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il est retenu à chaque milicien en activité de service 8 deniers, 
et à chaque bas-officier i sol 4 deniers, pour le linge et la chaus- 
sure. Tout milicien nouvellement levé reçoit de sa paroisse 
3 livres, un chapeau, une veste, une paire de souliers, de guêtres 
et de chemises de toile et Un havresac. Le capitaine subit la 
retenue de 4 deniers par livre, et n'est chargé ni de l'entretien, 
ni des réparations de l'habillement, de l'équipement et de l'ar- 
mement. 

Durant le dispersement des bataillons dans les paroisses, les 
sergents reçoivent toujours 2 sous par jour. Le sergent devenu 
capitaine perçoit 20 sous quotidiens, i5 sous s'il n'a atteint que 
le grade de lieutenant. Un mois de solde, pour lui permettre de 
rentrer chez lui, est alloué au milicien frappé d'infirmités pendant 
la durée du service. Pendant que les bataillons sont dispersés, 
on alloue comme traitement aux officiers, à l'exception des lieu- 
tenants de fusiliers et des porte-drapeaux, trois mois de solde sur 
le tarif de garnison. En outre, après l'assemblée, tous ont droit à 
quinze jours d'appointements à titre d'indemnité de route (*). 

Bien qu'il fût défendu sous peine de galères à perpétuité d'en- 
rôler un milicien dans les troupes réglées, le fait se produisit 
encore souvent et provoqua des instructions ministérielles par- 
ticulières ( 2 ). 

« Je m'aperçois, Monsieur, que les miliciens engagés dans les 
troupes réglées, et réclamés par les intendants des provinces, ne 
sont pas restitués régulièrement, malgré les ordres que je ne 
cesse de donner à ce sujet depuis deux ans. Cet abus n'a jamais 
été si grand et il porte également préjudice au complettemcnt 
des troupes et à l'existence de la milice. C'est ce qui m'a fait 
chercher ce qui pouvait y avoir donné lieu, et ce qui pourrait 
le faire cesser. Je vois que le milicien a toujours été regardé 



8 deniers. Officiers: major commandant, 5 livres; aide-major, 3 livres; sous-aidc- 
major, a livres ; porte-drapeau, i livre ; capitaine, 3 livres 5 sols ; lieutenant, i livre 
6 sols 8 deniers. 

Solde de campagne. — Hommes de troupe : solde de garnison augmentée de 4 deniers. 
Officiers : major, i3 livres i3 sols 4 deniers; aide-major, 3 livres 6 sols 4 deniers; 
sous-aide-major, 3 livres ; porte-drapeau, i livre 5 sols ; capitaine, 3 livres 6 sols 8 deniers ; 
lieutenant, i livre io sols. 

i. Léon Hennet, ouvrage cité, page i85. 

a. Lettre du duc de Ghoiseul aux inspecteurs généraux des troupes, a3 mars 176g. 
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comme un homme propre à la guerre, parce que dans les circons- 
tances où Ton a été forcé d'incorporer la milice dans les régiments, 
ils se sont bien trouvés de l'espèce d'hommes qu'elle leur a fourni ; 
mais la milice est un corps à part qui serait sans utilité, si les 
troupes s'accoutumaient à le regarder comme une pépinière de 
recrues. Les miliciens coûtent d'ailleurs si cher aux commu- 
nautés, qu'elles seraient bientôt épuisées d'hommes et d'argent, si 
on ne venait pas à leur secours contre la mauvaise foi des recru- 
teurs. Le milicien qui s'engage aujourd'hui, ou qui est induit à 
s'engager dans un régiment, n'est qu'un vagabond sans feu ni lieu 
qui, après avoir tiré de l'argent d'une communauté, cherche à se 
vendre encore et déserte ensuite pour se rengager ailleurs. » 

L'ordonnance de novembre 1765 rétablit également les gre- 
nadiers royaux; les io5 compagnies forment 11 régiments 
désignés par le nom des provinces où ils se réunissent, savoir : 
Guyenne, Poitou, Dauphiné, Soissonnais, Orléanais, Bretagne, 
Évêchés, Lorraine, Artois, Languedoc, Comté de Bourgogne. Ils 
portent l'uniforme des milices avec une épaulette distinctive, et 
ont des appointements spéciaux ( I ). 



1. Voir pour le détail d'organisation de ce corps spécial, Léon Hennet, ouvrage cité. 



CHAPITRE III 
ORGANISATION DE L'INFANTERIE DE 1770 A 1789 



I — Organisation des corps de troupe 

Dès son arrivée au ministère, le lieutenant général de Montey- 
nard modifie la composition des compagnies d'infanterie afin d'en 
rendre la manœuvre plus aisée ('). « Considérant que la subdivision 
de chaque compagnie de fusiliers en nombre d'escouades relatif 
à celui qui fixe la hauteur des files est le meilleur moyen d'as- 
surer la précision des manœuvres en les rendant plus faciles et 
plus simples, et d'accélérer la formation en bataille d'une troupe 
quelconque en marquant à chaque homme sa place dans un rang 
déterminé », les changements suivants sont adoptés dans l'orga- 
nisation de la compagnie de fusiliers : Elle comprendra : six 
escouades de 7 hommes, soit 42 hommes ; les cadres seront les 
suivants: 1 capitaine, 1 lieutenant, 1 sous-lieutenant, 1 fourrier, 
3 sergents, 6 caporaux, 6 appointés ; quatre compagnies avaient 
1 tambour et 1 clarinet ou fifre ; quatre autres, 2 tambours, sans 
clarinets ni fifres. Les escouades de fusiliers se placeront par 
rang, et les soldats seront groupés dans chaque escouade par 
ancienneté ; les plus anciens à la première, les plus jeunes à la 
sixième ; un rang sera formé de deux escouades accolées, la com- 
pagnie en formation normale étant sur trois rangs, constituée de 
la façon suivante ( 2 ) : 

M «a ta .. 

S * 2 S 

2 .g .s g 

« O.O. as 

u 2e escouade << i« escouade u . 
Sous-lieutenant $••••••••-- # o Capitaine 

3« sergent O ••••••••- - • O 2 e sergent 

4 e 3« 

Fourrier O • - - «O 1 ** sergent 

S Lieutenant 

1. Ordonnance du 19 juin 1771. 

2. Tiré de Y Histoire de l'Infanterie en France du lieutenant-colonel Bel homme, 
tome III, page 3o6. 
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L'effectif de la compagnie de fusiliers se trouvait donc être 
63 hommes, officiers compris ; le quatrième sergent, les septième 
et huitième caporaux et appointés qui étaient supprimés « fai- 
saient nombre dans les compagnies, et devaient être replacés à 
mesure des vacances ». Les compagnies de grenadiers « étant 
souvent détachées de leurs bataillons, et destinées à un service plus 
leste et plus divisible », conservaient leur ancienne constitution et 
leurs escouades continuaient à être placées par files, « le service 
de grenadiers en campagne les obligeant à se diviser souvent en 
plusieurs groupes ». Leur formation normale était donc la sui- 
vante : 

i IX II |l "S. 

< 2« U < ^e y U 2« <î O ire < 

Sous-lieutenant £-..* -..««..- • • • - (j Capitaine 

Fourrier O O 3c sergent 

2^ sergent O O ler sergent 

S Lieutenant 

Le bataillon restait constitué à huit compagnies de fusiliers et 
une de grenadiers, son effectif se trouvait réduit à 532 hommes. 
11 devait lui être en outre adjoint une compagnie de chasseurs 
« lorsque Sa Majesté jugerait à propos de la créer ».' Aucune 
autre modification n'était apportée à la composition générale de 
l'infanterie ; toutefois les fifres à la suite de i'état-major et les 
soldats charpentiers des régiments étaient supprimés. 

On sait combien, de 1770 à 1776, la question des alignements 
et des marches en bataille a pris d'importance, et le rôle qu'y 
tenaient les commandants de bataillon. L'adoption des principes 
de Pirch entraîna le rétablissement du grade de chef de bataillon, 
qui eut lieu par ordonnance du 11 juin 1774* Le premier capi- 
taine de chaque bataillon « était établi chef de bataillon ». Il 
jouissait des appointements attribués aux capitaines de grena- 
diers, et tenait le rang de major subordonnément à tous les lieu- 
tenants-colonels et majors titulaires. Quand il ne commandait pas 
le bataillon, il devait prendre la compagnie de fusiliers du premier 
factionnaire et marcher à sa tête. Il était toutefois exempt du ser- 
vice de capitaine et devait être commandé, à son tour, pour le 

ORGANISATION ET TACTIQUE INF. II 8 
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service des officiers supérieurs dans les places et pour la disci- 
pline intérieure du régiment. Le roi se réservait de faire connaître 
plus tard son intention sur les capitaines commandant les com- 
pagnies des chefs de bataillon, lorsqu'il jugerait à propos d'en 
créer. 

La situation bizarre faite à ces chefs de bataillon, officiers tantôt 
supérieurs, tantôt subalternes, provoqua des demandes d'explica- 
tions complémentaires auxquelles le ministre fit la réponse sui- 
vante : « Comme l'ordre du 1 1 juin dernier, Monsieur, qui établit 
des chefs de bataillon dans les régiments d'infanterie, a occasionné 
plusieurs demandes en interprétation que j'ai cru devoir mettre 
sous les yeux du roy, je vais avoir l'honneur de vous faire part 
des intentions de Sa Majesté à cet égard, afin que vous en préve- 
niez les régiments dont elle vous a confié l'inspection (*). 

« Sa Majesté a décidé que les chefs de bataillon, en pré- 
sence d'un officier supérieur, ne doivent être considérés que 
comme les premiers capitaines de leurs bataillons, le comman- 
dant pour les manœuvres lorsqu'ils sont jugés capables de le 
commander. Ils ne sont faits officiers supérieurs qu'en vertu du 
brevet de major qui leur est expédié ; mais, n'étant point titu- 
laires, ils ne doivent avoir l'autorité que quand ils sont comman- 
dés, soit pour le service de la place, soit pour le service intérieur 
du régiment ; ils ne doivent avoir également la discipline de leur 
bataillon et les honneurs du commandement que lorsque leur 
bataillon est détaché ou en cas d'absence des officiers supérieurs. 

« Sa Majesté a bien voulu régler que les chefs de bataillon por- 
teroient leurs cheveux en queue comme les officiers supérieurs ; 
mais à la tête de leurs compagnies, lorsqu'ils ne commanderont 
point leurs bataillons, ils demeureront armés d'un fusil ; c'est la 
seule arme offensive et défensive de l'infanterie; une simple 
épés ne peut rassurer un officier lorsque les corps s'approchent 
assez pour croiser la baïonnette, c'est cette raison qui a déterminé 
à leur donner des fusils : il faut donc suivre à cet égard ce qui a 
été réglé par l'ordonnance du i er janvier 1766 pour l'exercice de 



1. "Lettre de M. le comte du Muy sur le service et le rang des chefs de bataillon, 
17 juin 1774. Enregistrée au greffe militaire de Lille le 24 décembre 1770. 
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l'infanterie ; elle a réglé encore que les chefs de bataillon porte- 
roient une épaulette distinctive avec une frange simple et non à 
nœuds de cordelières, en or aux épaulettes d'argent, et en argent 
aux épaulettes d'or. 

« L'intention de Sa Majesté est aussi que lorsqu'un chef de 
bataillon sera absent, le bataillon soit commandé pour les ma- 
nœuvres par le troisième capitaine, le second ne devant jamais 
quitter la compagnie de grenadiers, si cependant ce troisième 
capitaine est % en état de bien commander; dans le cas contraire, il 
serait commandé par un officier nommé par le commandant; le 
commandement, en l'absence des officiers supérieurs et du chef de 
bataillon, devant passer sans difficulté au capitaine de grenadiers, 
qui désignera l'officier qui commandera le bataillon sous ses 
ordres pour les manœuvres. 

« Les chefs de bataillons en parade doivent être à la droite des 
capitaines et sur le même alignement, à moins qu'ils ne se trou- 
vent commander le régiment en l'absence des officiers supérieurs, 
ou que leur bataillon soit séparé ; l'ordre ne devra leur être porté 
par l'aide-major que dans le même cas; mais lorsqu'ils seront 
commandés dans une place pour faire la visite des postes, ils 
seront suivis par un sous-aide-major. 

« Cette réponse, qui vous explique les intentions de Sa Majesté 
sur ce nouveau grade, vous mettra à portée de répondre aux 
autres questions moins importantes qui pourraient vous être 
faites à ce sujet ; vous connaissez l'esprit qui a déterminé à l'éta- 
blir : le principal but a été l'exécution des manœuvres et de faire 
en même tems un état aux capitaines de grenadiers qui n'avaient 
que peu d'espérance d'avancement : vous voudrez bien informer 
tous les régiments de votre inspection des décisions de Sa Majesté 
à cet égard, afin qu'ils s'y conforment exactement. » 

Cette circulaire d'application semble embrouiller les choses à 
plaisir : c'est l'avis d'un contemporain, qui critique ( x ) avec plus 
d'humour que de respect l'ordonnance, la circulaire et quelques 
autres décisions récentes : 

« Tout ce qu'il y a de militaire à Metz, et autant qu'on peut le 



i. Réflexions sur l'ordonnance qui crée des chefs de bataillon. 1774. 
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savoir, toutes les garnisons du royaume, en lisant l'ordonnance 
qui crée des chefs dans chaque bataillon d'infanterie, ont regardé 
ces officiers comme des officiers supérieurs subordonnés au ma- 
jor, comme celui-cy l'est au lieutenant-colonel et le lieutenant- 
colonel au colonel. 

« En eflet, elle annonce dans le préambule qu'une des raisons 
de cet établissement est d'assurer aux anciens officiers un rang 
distingué dans les troupes ; dans l'article 2, que l'intention de Sa 
Majesté est que les chefs de bataillons tiennent rang de major 
subordonnément à tous les lieutenants-colonels et majors titu- 
laires ; dans l'article 3, qu'ils seront commandés à leur tour pour 
le service des officiers supérieurs dans les places et pour la disci- 
pline intérieure des régiments. En annonçant dans le même 
article des capitaines commandans dans leur compagnie, ils sont 
assimilés aux colonels et lieutenants-colonels qui n'en eurent pas 
depuis la formation jusqu'en 1768. Enfin, dans l'article 4? il est sti- 
pulé que quoiqu'ils parviennent au grade de lieutenant-colonel 
après six ans de service en tems de paix et trois en tems de 
guerre en qualité de chefs de bataillon, ils resteront pourtant 
subordonnés aux lieutenants-colonels et majors titulaires ; ce qui 
paraît décider que l'ordonnance leur donne le continuel usage de 
l'autorité d'officiers supérieurs sur les grades inférieurs, et que le 
grade de major ne devait pas être pour eux un simple brevet, 
comme tous l'avaient obtenu ou devaient l'obtenir à leurs compa- 
gnies de grenadiers. Cette netteté d'expression avait d'autant 
plus déterminé M. le marquis de Conflans à les faire recevoir avec 
tout l'appareil convenable, qu'on ne pouvait pas soupçonner 
qu'une ordonnance donnée en faveur des anciens officiers, tenus 
dans la dernière humiliation depuis plus de douze ans, eût été 
promulguée sans y mettre l'examen et la réflexion nécessaires pour 
ne les établir que ce qu'ils devaient être, et plutôt moins que 
plus, car il est affreux à un homme d'honneur d'être élevé sans 
l'avoir demandé ni brigué, pour être rabaissé sans l'avoir mé- 
rité. 

« Il n'y en a point (des officiers des régiments) qui ne soient 
pénétrés de l'espèce de dégradation qu'ont éprouvée leurs anciens, 
les plus vie.ux officiers des troupes, par une lettre dite du ministre, 
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et qui n'est parvenue aux régiments que par la voie des inspec- 
teurs. Il serait trop aisé de montrer que l'ordonnance et cette 
lettre ne sont point le résultat des mêmes principes, et que des 
représentations ont voulu prouver, sans doute trop tard, l'inuti- 
lité de leurs fonctions. 

« Les inspecteurs avaient trouvé établi dans ce même régiment 
(le régiment de Limousin) que les chefs de bataillon recevaient à 
la parade les comptes de leurs bataillons et les rendaient au 
major, que les sentinelles leur présentaient les armes, et en cela 
ils ne virent rien qui fût contraire à l'ordonnance ; ainsi n'y a-t-il 
pas de garnison où l'on n'ait pensé qu'ils étaient maîtres de 
prendre les marques distinctives du grade de major, comme les 
chefs de brigade dans Partillerie. Si cette marque distinctive ne 
fut pas prise, ce fut par un esprit de modération qui leur fit obser- 
ver que, l'ordonnance n'en parlant pas, on pourrait regarder cet 
empressement comme celui d'un enfant engoué de quelque nou- 
veauté. Ils furent les premiers à faire part de cette réflexion, et 
M. le marquis de Rochechouart s'offrit d'en demander les éclair- 
cissements au ministre. L'on en a demandé sans doute de tous les 
régiments et pour réponse l'on a obtenu cette lettre qui détruit et 
ne détruit pas les chefs de bataillon; elle les mutile, les met dans 
une position si équivoque, si incertaine qu'il faut avoir bien du 
respect pour les anciens officiers pour n'en pas rire, ou être bien 
porté à rire pour n'avoir pas pitié du rôle ridicule qu'ils doivent 
jouer. 

« Le rang distingué qu'elle leur conserve dans les troupes est, 
pour les trois quarts et demi, d'être armés comme tous les offi- 
ciers d'un fusil et de la giberne, d'être chefs de peloton, et d'être 
mis dans le rang aussi incommodément que tout autre, pour ne 
commander qu'à un peloton, comme il arrive souvent aux lieute- 
nants, sous-lieutenants et même à des sergents ; l'autre demi- 
quart, qui consiste dans les chefs de bataillon des 3 e et 4 e batail- 
lons des régiments de quatre, commandent les manœuvres à leurs 
bataillons, mais uniquement comme les aides-majors les com- 
mandaient, c'est-à-dire sans autorité sur les officiers, puisque 
partout où il y a un officier supérieur, ils ne doivent plus être 
considérés que comme les premiers capitaines, avantage que per- 
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sonne ne leur a jamais disputé et qu'il est bien étonnant qu'on 
veuille leur faire valoir. 11 n'y a point de louche, point de double 
sens dans la phrase qui énonce qu'ils doivent tenir rang de major 
subordonneraient à tous les lieutenants-colonels et majors titu- 
laires ; cependant ce rang ne doit plus avoir lieu que pour l'ins- 
tant où ils seront commandés à leur tour des officiers supérieurs ; 
de sorte qu'étant toujours exempts du service de capitaine, il est 
un temps assez considérable où Ton pourrait douter s'ils sont 
officiers. Ils sont comme les acteurs de théâtre qu'on nomme 
seconds rôles et qui ne jouent qu'à la faveur de quelque absence 
ou pour soulager les premiers acteurs, avec cette différence pour- 
tant que le remplacement est sans inconvénients, du moins qui 
puissent être dangereux, et qu'il n'en est pas de même des fonc- 
tions des officiers supérieurs... 

« L'ordonnance provisoire de l'exercice donne l'épée pour 
arme à tous les chefs de bataillon; cependant, de plus de deux 
cents qu'il doit y en avoir, trente-huit seulement n'ont droit à la 
conserver qu'autant qu'ils seront capables de commander les ma- 
nœuvres. Le colonel, selon sa justice oii ses lumières, peut les 
rejetter au rang de capitaine et donner les prérogatives de chef de 
bataillon à tel officier qu'il lui plaira, et le malheureux chef de 
bataillon affeublé de son fusil et réduit à la contrainte de corps 
et d'esprit qu'il faut observer dans le rang, entendra souvent le 
colonel parler du commandement du chef de bataillon, ce qui ne 
lui peut être qu'un renouvellement douloureux de l'injustice qu'il 
aura essuyée ou bien de l'humiliante justice qui lui aura été 
faite... 

« Toutes les interprétations que donne cette lettre sont ou 
humiliantes ou puériles. On dit que le roy a réglé qu'ils porteront 
la queue ; qu'ils auront une épaulette dont la tresse est d'or et les 
franges d'argent pour ceux qui ont les boutons jaunes, et l'in- 
verse pour ceux qui ont les boutons blancs ; d'où il résulte que 
jusqu'ici les épaulettes riches ayant été la marque des plus hauts 
grades, les chefs de bataillon des régiments à boutons jaunes en 
ont une moins riche que les capitaines, et il ne serait pas éton- 
nant que des personnes qui ne connaissent point le règlement 
prissent ces officiers pour être d'un grade intermédiaire des lieute* 
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nants aux capitaines, et ce ne serait pas leur faire un grand tort, 
car ils ne se dissimulent point qu'ils ne sont qu'un peu plus que 
rien. Il paraît cependant, par l'attention qu'on a eue de leur inter- 
dire les franges riches, qu'on a connu qu'elles ne devaient pas les 
flatter, et l'on a eu sans doute raison, car comme des étourdis de 
quinze ou seize ans, ils auraient bien tenté de paraître plus qu'on 
ne veut qu'ils soient, En tout cas, l'on a voulu qu'ils sentissent 
qu'on ne voulait pas les gâter ; mais pour leur faire reprendre le 
fusil, on a pris une voie moins violente ; on a usé de la persuasion 
en faisant sur cette arme une petite dissertation dont le but est 
de démontrer qu'elle est offensive et défensive et d'en prouver par 
conséquent la grande utilité ( x ). Personne ne doute qu'elle soit 
oTensive ; avec la bayonnette elle est arme de jet et arme de main ; 
elle ne sera défensive que quand on aura appris aux troupes un 
genre d'escrime qui puisse les rassurer contre la cavalerie, et 
même leur servir à parer des coups portés de loin. Ce serait une 
belle découverte que de faire servir le fusil de bouclier ; mais on 
a toujours vu que si, de deux ennemis qui s'abordent à l'arme 
blanche, l'un ne fait pas demi-tour à droite, il n'en peut résulter 
qu'un coup fourré... 

« Il faut finir ces réflexions en priant le ministre de considérer 
que l'infanterie est l'arme la plus nécessaire dans un État ; que le 
soldat n'est pas content, malgré les avantages qu'on lui a faits 
depuis la formation ; que très peu se rengagent ; que les compa- 
gnies de grenadiers trouvent peu d'hommes propres à les com- 
pletter; que dans quelques régiments, sous prétexte que les 
caporaux manquent d'intelligence, on leur refuse les places de 
sergent que l'ordonnance leur donne, ce qui mortifie les grenadiers 
et n'augmentera pas le peu d'attachement qu'ils ont au métier; 
que les sergents ne rengagent pas, et que ceux qu'on fait officiers 



1. On lit à ce sujet dans un mémoire anonyme de 1774 la protestation suivante : 
c Joignez à cela (la multiplicité des grades) l'article où il est dit que le fusil peut seul 
rassurer un officier à la guerre. Tout cela ne fait point bon effet. Un Chef de bataillon, 
à ce mot o rassurer », tressaille et dit : c On croit qu'une arme rassure, on se trompe. 
c J'ai été à tel et tel siège, à tant de batailles, j'ai monté à tel et tel assaut, je n'ai 
c jamais tremblé devant les ennemis du roy ; mon honneur, auquel i! est impossible que 
c je manque, celui de mes pères que je donnerai pour héritage à mes enfans, voilà ce 
c qui me rassure ! » — Que répondre à un homme qui a prouvé ce qu'il dit depuis qua- 
rante ans qu'il sert ? » 
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n'acceptent ces honneurs que par vanité, puisqu'ils sacrifient une 
solde de près de a5o livres après vingt-quatre ans de service, pour 
n'obtenir peut-être après trente ans qu'une pension de 200 ; ce 
qui est une double perte, car n'ayant qu'une moindre somme ils 
sont pourtant obligés dans leur retraite à vivre plus honnêtement 
que des sergents ; que les officiers enfin, dans leur dépression, n'ont 
presqu'un cœur que pour la sentir ; que les grades sans fonctions, 
tant multipliés, ni les fortes pensions, ne sauraient être pour eux 
une compensation d'avoir été bornés à ne devenir que capitaines 
de grenadiers et de l'être actuellement au grade de chef de batail- 
lon, qui n'est qu'une véritable amphigourie où l'on ne trouve 
d'autre douceur que de ne pas monter la garde ; que la confiance, 
l'amitié et l'estime sont des sentiments presque généralement 
bannis de tous les corps et remplacés par des jalousies qu'une 
distribution de grâces pleines de partialité n'a pu que produire ; 
distribution plus souvent dictée par le désir de mortifier ou de 
faire dépit à un vieux et brave officier que par aucun sentiment 
de justice, et uniquement de la part des officiers supérieurs pour 
montrer l'influence qu'ils ont. » 

Si l'ordonnance de 1771 n'avait modifié que l'organisation des 
compagnies, celle de 1775 change la composition des régiments, 
que l'on tend à rendre uniforme. Il n'est plus prévu que deux 
sortes de régiments, les uns à quatre, les autres à deux bataillons \ 
l'infanterie française se trouve dès lors composée de 12 régiments 
à 4 bataillons, et de 56 à 2. Ces 68 régiments comptent donc 
160 bataillons, qui restent à 9 compagnies et une compagnie de 
chasseurs, si le roi jugeait à propos de -la créer ; le dépôt de 
recrues n'est formé qu'en campagne. Les compagnies de grena- 
diers conservent l'effectif de 1762; les compagnies de fusiliers 
celui de 1771, mais à la première augmentation des troupes, il 
doit être créé un sergent, deux caporaux et deux appointés ; le 
cadre de la compagnie se retrouve dès lors tel que l'avait fixé l'or- 
donnance de 1762. Les compagnies colonelles et lieutenantes- 
colonelles ont chacune un capitaine commandant et l'état-major 
du régiment compte : 

1 colonel 1 major 

1 lieutenant-colonel 1 chef de bataillon 
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ï aide-major. . . . J p i chirurgien 

1 sous-aide-major . > , ... ï tambour-major 

2 porte-drapeaux. . ) ï armurier (emploi nou- 
i quartier-maître (*) veau) 

ï aumônier 

Telle était la composition de l'infanterie française lorsque le 
comte de Saint-Germain prit le ministère. Arrivé au pouvoir avec 
un programme très précis de réformes, le ministre le fit con- 
naître dans une série d'ordonnances parues le 25 mars 1776. Celles 
relatives à l'organisation de l'infanterie sont les suivantes : 

Tous les régiments, sauf celui du roi ( 2 ), sont uniformément 
composés de deux bataillons ; <c Sa Majesté considérant que rien 
n'est plus préjudiciable au bien de son service que l'inégalité de 
composition des différents corps qui forment son armée » ; l'armée 
compte donc 1 régiment à 4 bataillons et 78 à 2, soit 160 batail- 
lons, qui ne comprennent plus chacun que quatre compagnies 
de jusdiers ( 3 ) ; le régiment a, en outre, une compagnie de gre- 
nadiers, une compagnie de chasseurs, et une compagnie d'auxi- 
liaires. 



1. Les fonctions de trésorier étaient supprimées; elles étaient remplies par le quar- 
tier-maître. 

2. Une ordonnance du i er avril 1776 compose les bataillons de quatre compagnies de 
fusiliers, mais institue pour tout le régiment 2 compagnies de grenadiers, 2 compagnies 
de chasseurs et 2 compagnies auxiliaires. 

3. Saint-Germain, dans un mémoire sur l'établissement d'une nouvelle constitution 
militaire (Archives de la guerre), expose en ces termes les raisons qui l'ont conduit à 
réduire les régiments à deux bataillons et les bataillons à quatre compagnies : c Les 
régiments d'infanterie ne doivent être que de deux bataillons, tous également composés 
et comme jettes au même moule, sans qu'il y ait la moindre différence. Cette uniformité 
est commode pour le détail, pour le service et surtout pour les décomptes. La distinction 
ne peut jamais dépendre d'une composition différente, elle ne vient que des actions dis- 
tinguées. Les régiments de deux bataillons sont plus maniables à la guerre, et surtout 
dans une bataille. Outre cet avantage considérable, l'expérience a démontré que quatre 
bataillons en deux régiments sont toujours plus complets et mieux entretenus que quatre 
bataillons en un seul régiment Les troupes parcellées et trop morcellées ont rare- 
ment une solide consistance et presque jamais cette unité si nécessaire qui porte la 
perfection dans toutes les institutions. Je propose, en conséquence de ce principe, de les 
former à quatre compagnies seulement. 11 en résulte plusieurs autres avantages : i° le 
roy y trouve une grande épargne ; 2 il est plus aisé de choisir de bons commandai! s 
de compagnie quand le nombre est en moindre, et ce choix est bien essentiel ; 3° il est 
plus aisé et peu dispendieux de leur faire un bon traitement, et 4° la multiplicité d'offi- 
ciers du même grade est diminuée et le service s'en fait beaucoup mieux parce que la 
subordination est plus exacte, et, autant qu'il est possible, il faut éviter les grades égaux 
dans une même troupe. La subordination, qui dans un service militaire devient entière, 
devient faible, souvent nulle, mais toujours dure et pénible entre des officiers du même 
grade. * 
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Les compagnies de grenadiers, de fusiliers, de chasseurs et 
l'état-major sont constitués ainsi qu'il suit : 



ÉTAT-MAJOR (') 

i colonel 

i colonel en second 

i lieutenant-colonel 

i major 

i quartier- maître 

sorîer 
2 porte-drapeaux 
i adjudant ( 2 ) 
i chirurgien-major 
i aumônier 
i tambour-major 
i armurier 



COMPAGNIES DE GRENADIERS 

i capitaine 
i capitaine en second 
i premier lieutenant 
i deuxième lieutenant 
tré- 2 sous-lieutenants 
i sergenUmajor 
i fourrier-écrivain 
4 sergents 
8 caporaux 
i cadet gentilhomme 
i frater 
84 grenadiers 
2 tambours et instru- 
mentistes 
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COMPAGNIE DE FUSILIERS 

ou chcSseurs 



i capitaine 

i capitaine en second 

i lieutenant 

i lieutenant en se- 
cond 

2 sous-lieutenants 

i sergent-major 

i fourrier-écrivain 

5 sergents 
io caporaux 

i cadet gentilhomme 

i frater 
i44 fusiliers ou chas- 
seurs 

2 tambours ou ins- 
trumentistes 
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Les chefs de bataillon, les aides-majors, les sous-aides-majors 
et les appointés de compagnie sont supprimés ; le major est sup- 
pléé dans ses fonctions par le plus ancien capitaine présent au 
corps ; le quartier-maître est officier comptable du régiment et a 
rang de lieutenant. 

L'adjudant, qui a rang de premier sergent-major, remplit les 
fonctions de détail qui incombaient aux aides et sous-aides-ma- 
jors. Le sergent-major est chargé, supérieurement aux autres 
sergents qui lui sont subordonnés, de tous les détails du service et 
de la discipline de la compagnie. 

Le bas-officier comptable de cette unité est le fourrier-écri- 
vain, qui ne fait d'autre service que de tenir les registres, former 
les états et pourvoir au logement de la compagnie. 

Les nombreuses suppressions d'emploi nécessitèrent des me- 



1. Le colonel n'a pas de compagnie; le colonel en second et le lieutenant-colonel en 
ont chacun une, et commandent, l'un le i er bataillon, l'autre le a e . 

2. L'adjudant est pris parmi les fourriers, « avec l'attention de choisir celui qui se 
sera le plus distingué par son intelligence, son zèle, son activité et sa bonne conduite •. 
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sures spéciales afin de diminuer l'impopularité qu'allait infailli- 
blement valoir à cette réforme la réduction des cadres. Les chefs 
de bataillon supprimés seraient placés aux deux premières com- 
pagnies de fusiliers : le capitaine suivant à la compagnie de gre- 
nadiers. Le colonel choisirait ensuite dans le nombre des capi- 
taines devant rester sur pied, celui qu'il trouverait le plus propre 
au service des chasseurs; les autres compagnies de fusiliers 
seraient données au colonel en second, au lieutenant-colonel, 
puis aux autres capitaines. Ceux qui se trouveraient sans compa- 
gnies, et les aides-majors ayant commission de capitaine, seraient 
placés comme capitaines en second, ou comme lieutenants en 
premier, en attendant les premières vacances. Les officiers par- 
venus par les grades de fourrier, sergent et porte-drapeau seraient 
placés de préférence aux compagnies, de grenadiers. Les offi- 
ciers sans emploi seraient dits officiers à la suite; ils toucheraient 
la moitié de leur solde, auraient droit aux premières vacances, et 
feraient le service de leur grade pendanjt les mois de juillet, août 
et septembre. . . 

Dans les compagnies, les hommes sont placés par rang de 
taille de la droite à la gauche, et groupés en deux pelotons et 
quatre. sections (') égalisés au cours des manœuvres. Il n'est plus 
laissé que deux drapeaux par régiment : le drapeau blanc restait 
attaché à la compagnie colonelle (i er bataillon); le drapeau du 
régiment à la compagnie lieutenante-colonelle (2 e bataillon). 

Un léger changement est apporté à cette organisation quelques 
années plus tard par le rétablissement de la charge de colonel-gé- 
néral de l'infanterie. Le prince de Gondé, titulaire de cette charge, 
prend, le commandement du régiment de Picardie, qui devient le 
régiment Colonel-Général; la compagnie générale reçoit un en- 
seigne avec rang de capitaine ; les compagnies de fusiliers du 
régiment deux sous-lieutenants surnuméraires sans appointe- 
ments ; ce régiment prend le drapeau blanc ; les deux drapeaux 
des autres corps de l'infanterie sont de couleur : une mesure 
générale modifie le titre des chefs de corps qui s'appellent de 
nouveau mestres de camp. 



1. Règlement d'exercice du i er juin 1776. 
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Enfin le maréchal de Ségur décide ( x ) que le premier bataillon 
de chaque régiment aura une compagnie de grenadiers, le second, 
une compagnie de chasseurs; ces compagnies pourraient être 
détachées :.le bataillon resterait dans ce cas formé de quatre com- 
pagnies de fusiliers. Les diverses compagnies comprendront î 



LA COMPAGNIE 

de fusiliers 

Pied Pied 

de paix de guerre 



LA COMPAGNIE 

de grenadiers ou chasseurs 

Pied Pied 

de paix de guerre 



Capitaine commandant 

Capitaine en second. 

Lieutenant en premier 

Lieutenant en second 

Sous-lieutenant 

Sergent-major 

Fourrier . 

Sergents. 

Caporaux 

Appointés 

Fusiliers. 

Tambours 



î 
î 
î 

î 

2 

I 

5 

10 
10 

90 

2 



I 
I 
I 
I 
2 
I 
I 

5 

10 

10 

i4o 

3 



1 

1 
1 
1 
2 

1 
1 

4 
8 
8 
72 
2 



1 
1 

1 
1 
2 

1 
1 

4 
8 
8 
72 
2 



10 escouades 125 et 176 8 esc. 102 et 102 



L'état-major du régiment aura la composition suivante : 



1 mestre de camp commandant 
1 mestre de camp en second 
1 lieutenant-colonel 
1 major 

1 quartier-maître trésorier 

2 porte-drapeaux 
2 adjudants 



1 chirurgien-major 

1 aumônier 

1 tambour-major 

8 musiciens 

1 armurier 



Les appointés sont rétablis dans chaque compagnie, qui com- 
prend en outre un soldat charpentier et un soldat perruquier, les- 
quels touchent une indemnité spéciale ; le bataillon compte 
622 hommes et le régiment 1 244 sur le pied de paix. Indépendam- 
ment des officiers titulaires, il est attaché à la première compagnie 
de fusiliers de chaque bataillon un capitaine de remplacement, à 
chaque compagnie de fusiliers un sous-lieutenant de remplace- 
ment, officiers qui ne touchent pas de solde, mais ont droit au loge- 



x. Ordonnance du 12 juillet 1784. 
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ment et à l'étape en route — enfin le plus ancien sergent-major 
de chaque régiment remplit les fonctions de vaguemestre et de- 
vait recevoir de chaque intéressé un sou par lettre, et 4 deniers 
par livre touchée. 

C'est ainsi que sera encore organisée l'infanterie, lorsque le 
conseil de la Guerre entreprendra de la réformer. 

Il — Administration 
Les ordonnances du 25 mars 1 776 

L'administration de chaque corps de troupe est confiée à un 
conseil d'administration, analogue à celui qui existe encore de 
nos jours, et chargé de créer une masse générale unique dans 
laquelle viennent se fondre les différentes masses d'habillement, 
de recrues, etc. Telle est la principale réforme administrative 
qui modifie l'organisation de 1762. 

« Sa Majesté, considérant que l'ordre est le principe de tout 
bien », décide qu'il sera établi dans chaque régiment un conseil 
d'administration composé de cinq membres (le colonel, le colo- 
nel en second, le lieutenant-colonel, le major, le plus ancien capi- 
taine) qui, tous, ont voix délibérative. Le chef de corps a toujours 
la présidence de ce conseil, qui reste constamment composé de 
cinq membres, les absents étant remplacés par les plus ancien» 
capitaines ; le lieutenant-colonel ou à son défaut le major est le 
rapporteur du conseil, qui siège une fois par semaine et dont les 
délibérations sont inscrites par le quartier-maître trésorier sur le 
« Registre du conseil ( x ) ». Tous les fonds sont enfermés dans 
une caisse à trois serrures, dont les clefs sont entre les mains du 
colonel, du quartier-maître et du capitaine membre du conseil. 
Le prêt est perçu sur un état de prêts par un officier subalterne, 
par le capitaine de chaque compagnie. Des officiers peuvent être 
en certains cas des délégués du conseil et « aucun officier ne 
pourra se dispenser de donner ses soins à la partie de détail qui 
lui aura été confiée par le conseil ». 



1. Cet officier tient en outre un registre des recettes et dépenses et un registre des 
mutations qui lui sont communiquées par l'adjudant. 
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Le conseil gérait la masse générale du corps, alimentée par un 
versement fait tous les trois mois par l'État au quartier-maître du 
régiment et dont le taux était fixé à « 36 livres ( x ) par homme et 
par an au complet ». Cette masse « devait être employée aux re- 
crues, à l'habillement, équipement, entretien et toute espèce de 
réparations, sans distinction, et avec payement de la capitation et 
de la retenue de 4 deniers par livre ». Dans cette masse étaient 
en outre versées une retenue de 16 deniers par bas-officier et 
de 8 par caporal ou soldat, pour, l'entretien du linge et de la 
chaussure ( a )> la moitié de la solde des hommes en position d'ab- 
sence et la solde entière des hommes irrégulièrement absents ; le 
décompte de ces retenues était fait tous les quatre mois et le 
montant déposé dans la caisse du corps. L'approvisionnement des 
effets de petite monture était à la charge d'un officier du corps, dé- 
légué du conseil, mais les marchés passés par lui ne devenaient 
« obligatoires que lorsqu'ils étaient approuvés par le conseil et 
visés par le commissaire des guerres ayant la police du régiment »* 

L'armement était fourni par les arsenaux et les magasins de 
l'État : l'entretien des armes incombait aux corps de troupe, dont 
les masses payaient les frais ; quant aux détails de l'habillement, 
ils étaient confiés « aux soins économiques » du conseil d'admi- 
nistration, les dépenses réglées mensuellement et inscrites sur un 
registre spécial ; les remplacements des effets ne devaient plus se 
faire par tiers, mais « suivant les besoins qu'auront les hommes 
d'être habillés » ; le conseil nommait un ou plusieurs officiers 
chargés plus particulièrement des détails de l'habillement. 

Les ressources ainsi fixées étaient-elles suffisantes ? Il semble 
que non. « C'est encore l'expérience ( 3 ) qui, à l'égard de la finance, 



i. L'ordonnance du 12 juillet 1784 porte cette masse à 4o Kvres par homme en temps 
de paix et 45 en temps de guerre. 

2. Un soldat devait avoir trois chemises, Tune sur lui, une autre dans son havresac, 
une autre au blanchissage ; deux paires de bas, un col, une paire de souliers de re- 
change, des peignes, des brosses c et autres petits meubles nécessaires à la propreté j», 
deux mouchoirs, un bonnet. Tout ce que le soldat ne portait pas sur lui devait être 
renfermé dans un havresac réglementaire. Les cheveux des soldats devaient être pei- 
gnés, mis dans une petite bourse ou crapaud et frisés sur les faces d'une boucle uni- 
forme ; ils ne mettaient de la poudre que les fêtes et dimanches et les jours où le corps 
devait paraître en grande parade. 

3. Essai sur quelques projets tendant à perfectionner le militaire français. 1775. 
Anonyme. 
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prouvera si la masse générale réglée pour tenir l'une des diffé- 
rentes masses particulières de Pancienne constitution sera suffi- 
sante. Par les calculs qui ont été faits (') il se trouve une différence 
considérable entre le produit des masses anciennes et celui de la 
masse générale actuelle : ainsi c'est l'expérience qui prouvera si 
Ton était trop riche autrefois ou trop pauvre à présent. » 

Quant à la retenue pour le linge et chaussure, n'est-ce pas un 
prodige, dit la même critique, « qui s'opère dans le militaire fran- 
çais, quand on pense que le soldat n'a de fixe pour son entretien 
de linge et chaussure que 12 livres par an ( 2 ) ; cependant ils sont 
entretenus et l'on serait bien embarrassé à dire tout à fait com- 
ment ce miracle s'opère. Ce n'est sûrement pas les menus reve- 
naris-bons de la demi-paye des semestres qui forme un objet 
considérable et, sans les moyens des services et des travailleurs, 
ressources du temps de paix, il est à croire que Ton serait bien 
loin de compte; cependant à la guerre tous ces moyens-là n'existe- 
raient pas et le soldat usera au moins le double : on peut en juger 
par les régiments qui font une route un peu considérable, et dans 
quel état de délabrement reste cette pauvre masse jusqu'à ce 
qu'à force de services et de petits moyens, on l'ait un peu réta- 
blie : mais ces moyens ne sont-ils pas nuisibles au soldat? Pour 
peu que la masse soit arriérée, quand il ne peut ou ne sait travailler, 
il est obligé de faire un service ; ce service lui fait passer conti- 



1. Ce mémoire contient le détail comparatif suivant : 

On payait, pour l'habillement de chaque sergent, 36 livres par an ; de chaque caporal 
ou fusilier, 18 livres par an. 
En réduisant ce prix au terme moyen, on avait par homme 19 1 i9 9 9 d ; ce qui faisait : 

Pour 1 148 hommes par an 22 9451 13» 

Pour la masse des recrues, à 16 livres par homme 18 368 » 

Pour la masse des menues réparations, à 51. par homme. . . 5 740 » 

On payait en tout 47o53ii3* 

La masse générale actuelle ne paye que 36 livres par homme 
et par an *. . . . . l\i 328 » 

Différence •..*... 5 725 1 13« en moins. 

11 faut, en outre, observer que la masse générale supporte une dépense qui n'incom- 
bait pas aux anciennes masses : 

10 Les 4 deniers pour livre des officiers et soldats, soit. . .' . 3 86V- 16* fri 
20 La capitation (les officiers ont cette charge en moins). . . 845. » » 

4709' i6« 81 

* f- 

donc déficit annuel pour la nouvelle masse : 572s 1 13 8 + 4709 1 *6 s 8 d , = io434 1 ag*8' v 

a. Soit 8 deniers par jour ; ce prélèvement est augmenté de 8 deniers en campagne 
(ordonnance du 11 juillet 1784). 
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nuellement des nuits au corps de garde, ce qui est très nuisible 
pour sa santé : il n'y a pas un recrue qui dans les commence- 
ments et dès qu'il est en état, ne soit forcé de monter le double des 
gardes d'un autre soldat : qu'on juge de là si des jeunes gens, la 
plupart faibles et délicats, peuvent acquérir des forces en ne cou- 
chant dans leur lit que de trois jours l'un ; ce n'est pas la fatigue du 
jour qui affaiblit et qui empêche le soldat de grandir et de se for- 
tifier, mais c'est le défaut de sommeil et le malaise qui en est la 
suite. » 

Les retenues pour l'entretien du linge et de la chaussure étaient 
avec celle du pain les seules sommes prélevées sur la solde, « Sa 
Majesté ordonnant très expressément que le restant de la solde 
des soldats soit mis à l'ordinaire et employé à leur nourriture, 
défendant à tous ses officiers sous peine d'être cassés, d'ordon- 
ner, permettre ou tolérer que quelque partie de la solde, quelque 
modique qu'elle puisse être, soit employée à d'autres objets ». 
Cette solde était unique, en paix comme en campagne, car l'on 
se proposait « d'accorder aux officiers, et particulièrement à 
ceux des régiments destinés à entrer en campagne, quelques 
mois d'appointements en gratification, et de leur procurer d'ail- 
leurs à la fin de chaque campagne les secours que les cir- 
constances, la nature de leur service et leur zèle pourront 
leur faire mériter, Sa Majesté étant disposée également à accor- 
der aux bas-officiers et soldats une des deux paires de souliers 
en gratification (') proportionnément aux fatigues qu'ils auront 
éprouvées ». 

Le taux annuel des diverses soldes était le suivant : 

Etat-major 

Colonel commandant . 4 ooo livres. Porte-drapeaux . . 720 livres. 

Colonel en second. . . 1800 — Adjudant 36o — 

Lieutenant-colonel. . . 3 600 — Chirurgien- major . 1200 — 

Major 3 000 — Aumônier 600 — 

Quartier-maître. ... 1200 — Armurier \\t\ — 



1. Cette manière de faire était encore mise en pratique par Napoléon I er qui, par 
exemple en i8o5, fit distribuer, à titre de gratification, une paire de souliers aux sol- 
dats de l'armée des camps de l'Océan avant leur départ pour le Rhin (voir Alombert 
et J. Colin, La Campagne de i8o5 en Allemagne, tome I, Introduction, p. a4a). 
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Compagnies de grenadiers Compagnies de fusiliers 

Capitaine commandant . . 2 000 Capitaine commandant . . 2 000 

Capitaine en second. ... 1 44° Capitaine en second. ... 1 44o 

Lieutenant en premier. . . 900 Lieutenant en premier. . . 900 

Lieutenant en second . . . 800 Lieutenant en second . . . 800 

Sous-lieutenant 720 Sous-lieutenant 720 

Sergent-major 324 Sergent-major 3o6 

Sergent 276 Sergent 240 

Fourrier 276 Fourrier 240 

Caporal 186 Caporal 168 

Grenadier i32 Fusilier n4 

Tambour et instrumentiste . 168 Tambour et instrumentiste. i5o 

Frater 186 Frater 186 



Les cadets gentilshommes étaient payés sur le fonds de l'École 
militaire et sur le pied réglé par l'ordonnance particulière les 
concernant. 

Une ordonnance du 18 octobre ayant prescrit que sept ou huit 
hommes par compagnie pouvaient obtenir des congés de cin- 
quante à soixante jours, du i er octobre au i5 avril, le payement 
de la solde de ces hommes absents était réglé de la façon sui- 
vante : sur 9 livres 10 sols de solde mensuelle revenant à un fu- 
silier, 3 livres étaient données à l'homme, i livre versée à sa masse, 
1 livre 10 sols à la masse au profit de la compagnie, et 4 livres à 
l'homme qui avait fait le service de l'absent. 

III — Avancement et instruction 

Bas-officiers. — Un nouveau bas-officier avait été créé en 
1776 : l'adjudant. Faisant partie de l'état-major du régiment, qui 
n'en comptait d'abord qu'un, l'adjudant commandait à tous les 
autres bas-officiers ; pris parmi les sergents-majors du régiment, il 
était nommé au choix ; après dix ans de service en temps de paix 
et cinq en temps de guerre, il était accordé aux adjudants des 
lettres de sous-lieutenant avec les appointements du grade. Créés 
par l'ordonnance qui avait supprimé les aides-majors et les sous- 
aides-majors, les adjudants devaient remplir les fonctions de dé- 
tail confiées à ces officiers ; en dehors de ses rapports forcés avec 
l'officier comptable du régiment (nous avons vu que c'était lui qui 

ORGANISATION ET TACTIQUE — INF. II 9 
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rendait compte au quartier-maître trésorier des mutations), il 
avait un rôle prépondérant dans le recrutement et l'instruction 
des cadres subalternes ; c'était lui, en effet, qui faisait passer le 
premier examen aux soldats que les commandants de compagnie 
présentaient comme candidats caporaux, et aux caporaux candi- 
dats au grade de sergent ; c'est lui qui « rend compte au major 
des qualités et connaissances » qu'il aura reconnues chez les su- 
jets proposés ( x ). Puis, lorsqu'ils sont reçus, c'est encore l'adju- 
dant qui s'occupe de les instruire, les former, les encourager ; 
« tous les mois, il remet au major un état de tous les bas-officiers 
dans lequel il rend compte de leur conduite, de leurs talents et 
de leurs progrès ». 

Les candidats aux grades de caporal et de sergent sont donc 
proposés par les commandants de compagnie. Après un premier 
examen que leur fait subir l'adjudant, ils sont examinés par le 
major et le lieutenant-colonel qui, « après toutes les informations 
nécessaires sur leurs talents, leurs mœurs et leur conduite, les 
propose au colonel commandant pour être par lui agréés ». 

Officiers. — Une question des plus graves, celle « de la sup- 
pression de la finance de tous les emplois militaires des troupes 
d'infanterie » est réglée par une ordonnance du 25 mars. On sait 
que, si depuis un siècle la vente des compagnies d'infanterie était 
interdite, il n'en était pas de même pour les régiments, dont 
l'obtention continuait à donner lieu à des transactions financières. 
Saint^Germain était trop ennemi du principe pour ne pas cher- 
cher à y porter remède. « La vénalité dans les emplois mili- 
taires ( x ), écrivait-il, est assurément ce qu'il y a de plus destructif 
au bien du service. L'argent ne donne ni les talens, ni le mérite, 
et il en faut beaucoup dans l'état militaire ; la vénalité devrait 
être tout au plus, quoique très rarement, permise en faveur d'un 
vieux officier hors d'état de continuer ses services et que le Roy 
ne pourrait pas dignement récompenser ; on pourrait alors lui 
permettre de vendre à un autre officier capable de le remplacer 



i. Ordonnance du a5 mars 1776. 
a. Mémoire cité plus haut. 
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dignement. » Le préambule de l'ordonnance « portant suppres- 
sion de la finance de tous les emplois militaires » n'est que le 
développement de cette idée. 

« Sa Majesté, y èst-il dit, persuadée que rien n'est plus contraire 
au bien de son service, à la discipline et à Fesprit d'émulation 
qu'elle désire maintenir parmi les officiers de ses troupes, que la 
finance attachée aux emplois militaires, par l'impossibilité où elle 
se trouve souvent de faire jouir la noblesse dénuée de fortune 
des récompenses qu'elle peut mériter par des services distingués, 
et par le tort que fait éprouver à la noblesse plus aisée la perte 
dès emplois par mort, elle s'est déterminée à détruire une abus 
aussi préjudiciable à la gloire et à la prospérité de ses armes. » 

Lès ressources financières de l'État ne permettant pas d'acheter 
d'un seul coup toutes les charges militaires, l'ordonnance stipu- 
lait que « tous les emplois auxquels il était attaché une finance 
quelconque (soit qu'ils vaquent par mort, démission ou autre- 
ment) supporteront à chaque mutation une diminution du quart 
du prix de leur finance actuelle ». C'est ainsi que devait se 
trouver abolie après quatre mutations <c la vénalité dans tous les 
emplois militaires ». 

Les futurs officiers avaient continué à être instruits à l'École 
militaire jusqu'en 1776. Licenciée le 16 février ('), cette école 
fut remplacée par dix collèges provinciaux, qui prirent chacun 
le nom d'école royale militaire, et dans lesquels furent répartis 
les cinquante et un élèves qui n'avaient pas quinze ans; les cent 
quatre-vingt-un autres furent incorporés comme cadets gentils- 
hommes (emploi nouveau) dans les corps de troupe. Dès lors ce 
fut parmi les cadets gentilshommes (*) que se recrutèrent les 



x. Voici comment le comte de Saint-Germain s'exprime à ce sujet dans ses Mémoires : 
« Dans le premier de ces établissements (l'École militaire), il s'agit d'élever de très 
pauvres gentilshommes pour en faire des lieutenants d'infanterie; l'éducation devrait 
toujours être proportionnée à l'état que l'homme doit avoir dans la société ; il ne s'agis- 
sait donc, que de leur former un cœur honnête, un esprit docile et un corps robuste et 
vigoureux, de leur apprendre à lire, à écrire, l'arithmétique, quelque chose des mathé- 
matiques, de la géographie, et des langues des nations voisines de la France ; au lieu 
de cela, on a fait un établissement comme s'il s'agissait d'élever des princes. » (Repro- 
duit par Léon Henjtct, Les Compagnies de cadets gentilshommes, page 76.) 

3. Une compagnie spéciale de cadets et un cours d'instruction supérieure étaient en 
outre établis à l'Ecole militaire. Les élèves, au nombre de 5o, choisis parmi les meilleurs 
des écoles militaires, devaient être nobles e> avoir de treize à quinze ans. Ils étaient 
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jeunes officiers; qu'ils sortissent de l'École ou qu'ils fussent 
choisis dans les régiments et nommés par le roi sur la présenta- 
tion faite par les colonels au secrétaire d'État de la guerre, ces 
cadets devaient avoir de quinze à vingt ans et être nobles ou iils 
d'officiers supérieurs, ou de capitaines décorés de l'ordre de 
Saint-Louis. Ils devaient prendre part à tous les services sauf aux 
corvées, passer par tous les emplois de bas-officiers avant d'être 
promus officiers ; toutefois, lors de leur promotion au grade de 
sous-lieutenant, leur ancienneté comptait à dater de leur nomina- 
tion à la fonction de cadet gentilhomme. Le règlement du 25 mars 
1776 les groupa sous le commandement d'un capitaine assisté 
d'un officier subalterne, spécialement chargé de leur instruction 
et de la surveillance de leur conduite. Les cadets devenaient of- 
ficiers à l'ancienneté, et lorsqu'il se présentait des vacances ; le 
renvoi de ces jeunes gens dans leur famille pouvait être prononcé 
après rapport au ministre, lorsqu'ils avaient par trois fois perdu 
le rang auquel ils étaient parvenus dans la hiérarchie militaire. . 

Les cadets des corps de troupe n'étaient pas les seuls qui, sans 
passer par une école ou un corps privilégié, pouvaient devenir 
officiers; nous savons, en effet, que certains emplois, tels que 
ceux des aides-majors, des sous-lieutenants de grenadiers, des 
porte-drapeaux étaient réservés aux bas-officiers ; un courant de 
plus en plus prononcé en faveur de ces derniers se dessinait d'ail- 
leurs très nettement, on exaltait jusqu'à l'exagération les services 
rendus par les vieux « officiers de fortune », que,Pon opposait 
aux jeunes courtisans inexpérimentés. Aussi la célèbre et funeste 
ordonnance du 22 mai 1 781, qui n'admet à la sous-lieutenance que 
les jeunes gens prouvant quatre degrés de noblesse, ou fils de che- 
valiers de Saint-Louis, n'exclut-elle pas les roturiers du corps 
d'officters. Il y aura autant d'officiers de fortune que par le passé. 
Mais ce serait une erreur de croire, avec M. Babeau, par exem- 
ple ( x ), que « cette mesure impolitique fut absolument sans por- 
tée. » Son objet, qu'elle atteignit d'ailleurs à peu près, était d'em- 



placés à leur sortie comme sous-lieutenant dans les corps de troupe. Cette compagnie, 
qui eut i5o cadets en 1781, fut supprimée en avril 1788. Le nombre des élèves des écoles 
de province fut alors de 700. 

i. Babeau, La Vie militaire sous l'ancien régime, t. II, p. 85. 
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pêcher les roturiers de parvenir à la lieutenance autrement que 
comme officiers de fortune, c'est-à-dire après de longues années 
de service dans le rang. Elle avait la prétention de creuser un 
fossé entre la noblesse et la partie la plus instruite, la plus aisée, 
la plus fière aussi du tiers état. C'est l'absurdité de cette préten- 
tion que le ministre Ségur faisait ressortir, lorsqu'il écrivait aux 
promoteurs de l'ordonnance : « Gomment voulez-vous qu'on sup- 
porte l'idée de voir que le fils d'un magistrat respectable, d'un 
négociant fortuné, d'un intendant de province, soit condamné à 
ne servir l'État que comme soldat, ou à ne parvenir au grade 
d'officier qu'à un âge avancé, après avoir vieilli dans les grades 
les plus subalternes ? (*) » Tout fut inutile ; la funeste interdiction 
fut prononcée, et contribua pour beaucoup à creuser le fossé 
entre la nation et les privilégiés. Douze années plus tard, c'est 
contre ces derniers que l'exclusion sera prononcée. 

Le nombre exagéré des officiers pourvus ou non d'emplois 
était en outre un des plus sérieux défauts de l'organisation mili- 
taire. « Si l'on ouvre Y État militaire de France (f), le livre tombe 
des mains lorsqu'on y voit 763 officiers généraux ou maréchaux 
de camp et 462 brigadiers d'infanterie, cavalerie ou dragons ; de 
là l'avilissement de ces grades et la perte de la considération 
qui leur était anciennement attachée. Un officier général est au- 
jourd'hui moins considéré que ne l'était un simple capitaine il y 
a cinquante ans ; on s'est beaucoup demandé quel était l'objet des 
promotions qui ont eu lieu depuis 1 780 ; on n'a pu trouver que 
celui de donner des régiments aux gens de qualité, aux mili- 
taires de cour, et des grades d'officiers supérieurs à leurs proté- 
gés, en leur faisant faire place par d'anciens lieutenants-colo- 
nels que l'on élève à celui de maréchal de camp ; on a multiplié 



i. Mémoire sur V armée de France, par le chevalier de Kéralio, 1787. 

a. Le roi, dans le préambule de l'ordonnance du 18 mars 1776, déclare qu'il a pensé 
que • les gouvernements généraux et particuliers, les lieutenances du roi des places, les 
majorités aides et sous-aides majorités étant des grâces militaires qui, en prouvant la 
confiance du prince, ajoutent à la fortune et augmentent la considération, ces grâces 
doivent être la récompense des talens, des longs services et des actions distinguées ». 
Cette ordonnance crée 3g gouverneurs généraux avec traitement de 60000 et 3oooo li- 
vres (18 de la première classe et ai de la seconde), H4 gouverneurs particuliers (a5 à 
12000 livres, a5 à 10 000, 64 à 8000) et 176 lieutenants du roi (i5 de 6000 à 10600 li- 
vres et i4i de a 000 à 6000). 
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pour eux, au détriment du service et des finances de l'Étal, les 
inspections et les commandements des provinces. » Quant aux 
officiers de troupes, comment faire le décompte des colonels, des 
colonels en second, des capitaines commandants, des capitaines 
en second, des capitaines et des sous-lieutenants de remplacement, 
des officiers ayant des commissions de lieutenants-colonels et 
colonels ( x ), de ceux placés à la suite des régiments, ou à la suite de 
l'infanterie? Les décisions de l'autorité royale ne présentent d'ail- 
leurs aucune suite : tantôt une ordonnance proclame « que le peu 
d'utilité et les inconvénients qui ont résulté de la nomination des 
colonels en second dans quelques régiments d'infanterie ont déter- 
miné Sa Majesté à régler qu'il n'en sera plus nommé à l'avenir dans 
un régiment, et que ceux qui y sont attachés actuellement en cette 
qualité ne pourront par la suite y faire aucun service » ; et encore 
<( que la multiplicité des commissions de colonels qui rend ce 
grade plus commun qu'il ne doit l'être, contribue à diminuer 
l'opinion que l'on doit avoir des grades qui lui sont inférieurs ( 2 ) » ; 
tantôt au contraire « Sa Majesté, voulant bien ouvrir un nouveau 
débouché à la noblesse, qui puisse lui faciliter les moyens d'entrer 
à son service, a jugé à propos de créer dans chacune des deux 
premières compagnies de tous les régiments d'infanterie une troi- 
sième place de sous-lieutenant en pied sans appointements ( 3 ) ». 
La stabilité dans l'état d'officier, qu'avait tant tenu à établir 
Choiseul, n'était plus que factice, et pour ne pas trop mécontenter 
les nombreux officiers dont les intérêts légitimes, ou surtout les 
prétentions exigeantes, se trouvaient lésés par les multiples réfor- 
mes organiques, le gouvernement avait été amené ( 4 ) à créer tout 



i. Le maréchal de Biron, rapporteur de l'assemblée des inspecteurs en 1775, s'exprime 
ainsi : c La multiplicité, on doit même, dire l'abus des commissions de colonels, la né- 
cessité indispensable de n'en plus accorder, la convenance de les distinguer en plusieurs 
classes pour les avancements dans les promotions et d'en exclure surtout ceux qui n'ont 
que de simples commissions sans activité méritent toute l'attention du ministre. L'assem- 
blée a été vivement affectée des abus énormes qui résultent de la multiplicité dé dette 
foule de commissions de colonels à la suite de l'infanterie, du grand nombre d'excellents 
sujets qui, sous l'appât d'un vain titre, dénués de toutes fonctions, se sont dévoués à 
l'oisiveté et ne peuvent par conséquent être regardés que comme hors de service, et 
du dégoût avec lequel ceux qui n'oûl pu parvenir au même grade, faute de moyens ou 
de protection, servent dans les états subalternes. • 

a. Ordonnance du 26 avril 1776. 

3. Ordonnance du 22 mai 1781. 

4. Ordonnance du 16 avril 1776. 
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un corps d'officiers sans emploi, parfois même sans appointe- 
ments, ne rendant aucun service, et souvent même nuisibles à sa 
bonne exécution. « Si les mestres de camp en second n'étaient 
qu'inutiles, il n'y aurait que demi-mal ; mais si l'on en excepte un 
très petit nombre qui sont véritablement des officiers, tous les 
autres en général ont porté des coups funestes et à la discipline et 
aux mœurs : aux mœurs, en s'emparant des jeunes gens qu'ils ont 
associés à leurs plaisirs ; il est difficile de se faire une idée du dé- 
sordre qui règne aujourd'hui dans le moral du corps des officiers; 
on n'entend parler que de dettes de jeu et des aventures les plus 
scandaleuses, et des punitions qui en sont la suite ; à la discipline, 
parce que les mestres de camp en second qui se trouvent com- 
mander le régiment, lorsque les mestres de camp commandants ne 
jugent pas à propos de rejoindre les drapeaux ou les étendards, 
tranchent, ordonnent sans connaissance de cause, et dégoûtent 
l'officier, et le soldat ; en effet, que peut-on attendre d'un homme 
de qualité qui, après avoir passé ses premières années à la cour ou 
dans lés cercles de la capitale et les foyers des spectacles, arrive 
pour commander un corps de i ooo ou 1 200 hommes, n'ayant d'au- 
tres titres qu'un extrait baptistaire qui atteste qu'il a vingt-trois 
ans, des lettres de lieutenant et une commission de capitaine qui 
lui donne sept ans de service, mais il les a passés dans la dissi- 
pation des garnisons, ou le plus souvent il n'a même pas paru. » 
Les conditions d'âge, d'ancienneté de service fixées pour l'avan- 
cement des officiers avaient été résumées après l'avis des inspec- 
teurs réunis en assemblée, dans l'ordonnance du a5 mars 1776. 
Aucun officier, « quand même il serait de la naissance la plus dis- 
tinguée », ne pouvait parvenir au commandement d'un régiment 
s'il n'avait servi quatorze ans dans les troupes (dont six ans en qua- 
lité de colonel en second). Il devait avoir en outre « donné dans 
les différents emplois des preuves constantes de zèle, d'intelli- 
gence, d'application et de bonne conduite ». Les officiers proposés 
pour colonels en second devaient avoir servi huit ans (trois ans 
comme sous-lieutenants ou lieutenants et cinq ans comme capi- 
taines) ; toutefois les lieutenants-colonels ou majors pouvaient 
devenir directement colonels sans passer par le grade de colonel 
en second ; ces derniers, pas plus que les autres officiers supé- 
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rieurg; ne pouvaient être nommés colonels commandants dans leurs 
régiments. Lorsqu'il se présente une vacance de capitaine, le plus 
ancien capitaine en second « ne l'obtient qu'à mérite égal » ; si les 
colonels ont des motifs pour exclure l'ancien, ils proposent un de 
ceux qui le suivent, « s'il a donné plus de preuves d'activité, de 
zèle, d'application et d'intelligence ». Des mesures, excellentes en 
principe, étaient prises pour assurer l'impartialité du choix ainsi 
fait, a Pour écarter la réclamation de ceux qui n'auraient en leur 
faveur que le droit d'ancienneté, les motifs d'exclusion pour les uns 
et de préférence pour les autres seront discutés et examinés dans 
le conseil établi dans chaque régiment, et dans cette occasion le 
maréchal de camp préside le conseil à la place du colonel com- 
mandant qui n'aura pas de voix à donner. Celui qui réunira la ma- 
jorité des suffrages sera nommé. » Il en était de même pour les pro- 
positions de lieutenants ou sous-lieutenants au grade supérieur. 

Rien n'était modifié au système en vigueur pour la nomination 
aux grades de lieutenants-colonels et majors ; ils restaient soumis 
au choix, et passaient dans un régiment autre que le leur ; il était 
exigé d'eux quinze et douze ans de service ; quant aux porte-dra- 
peaux, ils étaient pris parmi les sergents-majors. Les lieutenants 
en second et les sous-lieutenants des compagnies de grenadiers 
étaient choisis parmi ces porte-drapeaux et ces sergents-majors, 
« sans considération pour l'ancienneté qui, à leur égard, doit 
céder au mérite, aux talens et à la bonne conduite ». 

L'ordonnance du i er juin 1781 apporta à ces principes quelques 
modifications de détail : elle fixait à vingt-cinq ans la durée des 
services du major et du premier capitaine de chaque régiment 
propôsables pour lieutenants-colonels; les colonels en second 
n'étaient plus obligés d'avoir servi comme capitaine, mesure 
d'ailleurs illusoire depuis plusieurs années, car dans la pra- 
tique on donnait aux candidats favorisés des commissions de capi- 
taine, ce qui permettait de satisfaire les ambitions personnelles et 
de tourner les prétentions pourtant peu draconiennes de l'ordon- 
nance de 1776; enfin la nomination des lieutenants qui étaient 
nobles se faisait par régiment et à l'ancienneté ( x ). Mais deux 



1. Le plus ancien capitaine de chaque régiment, s'il n'était l'objet d'aucune promotion 
pendant cinq ans, était breveté major et avait droit à la retraite de ce grade après cinq 
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principes étaient maintenus : la nomination des officiers supé- 
rieurs au choix, et sur toute Parme; or jamais mesure, si ce n'est 
celle des châtiments corporels, ne fut plus impopulaire dans l'ar- 
mée à cette époque. 

<c II fut dit, écrit un critique militaire (*), que ni l'âge, ni le tems 
de service ne seraient plus nécessaires pour parvenir aux places 
supérieures des corps ; ces objets d'émulation furent à la vérité 
promis au travail, à la sagacité, à l'intelligence, mais comment le 
ministre ne vit-il pas que l'intrigue allait prendre la place de la 
franchise, et qu'en voulant détruire un esprit contraire au bien du 
service, il allait en introduire deux tout aussi dangereux? C'est ce 
qui arriva très promptement : les officiers ambitieux et protégés 
devinrent politiques, cachés et intrigants, et ceux qui étaient sans 
ambition et sans soutien furent plus que jamais frondeurs, mécon- 
tens et dégoûtés de leur état. » 

« On ne peut se dissimuler, déclare le comte de Ghabo en 1778, 
qu'il n'y ait eu dans tous les corps, même ceux qui avaient le 
meilleur esprit depuis leur création, des brouilleries et de vilaines 
affaires, et toutes occasionnées par le chagrin de voir arriver à la 
tête d'un régiment des sujets étrangers, très souvent sans autre 
mérite que celui de l'intrigue et de la protection ; c'est ce qui a 
perdu cet esprit respectable du corps et qui distinguait ces bons 
régiments d'avec des troupes de nouvelles levées. — Il est impos- 
sible que le ministre le plus ferme et le plus éclairé ne soit trompé 
quelquefois et n'ait souvent la main forcée par la protection 
de la cour; on n'y voit autre chose tout l'hiver, et souvent 
l'été que les intrigants des régiments qui viennent demander ces 
places tandis que les bons sujets servent à leurs corps ( a ). » 

Ce choix fait sur toute l'arme provoque surtout de vives récri- 
minations : « C'est un abus, dit le capitaine de Fàuville(*), de 
prendre indistinctement pour cet employ (colonel en second) des 



autres années ; de même le plus ancien lieutenant, s'il provenait des bas-officiers, rece- 
vait au bout de trois ans une commission de capitaine ; trois ans plus tard, il avait droit 
à la retraite. 

1. Mémoire sur les changements introduits par le comte de Saint-Germain dans 
notre constitution militaire, par M. de Soûl lier, 1777. 

a. Changements proposés et que l'on croit nécessaires pour rétablir le bon ton dans 
les troupes françaises,.. Comte de Ghabo, février 1778. 

3. Réflexions militaires, par M. de Fauville, cy-devant capitaine, i w aide-major. 
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sujets d'un corps à l'autre et c*est ôter l'émulation des plus braves 
citoyens.*. Ces places (les majors) doivent être données sans égard 
d'ancienneté, à la capacité et à l'intelligence, mais aux corps qui 
ne murmureront jamais sur l'ancienneté, mais seront avec raison 
humiliés lorsque ces emplois ne seront donnés, comme ils Tontéfé 
depuis 1762, qu'à des sujets : étrangers, ce qui a répandu un dé- 
goût universel dans la plupart des braves officiers qui ont demandé 
et tristement obtenu leurs retraites. cette funeste époque 1 
Effectivement, est-il rien de plus douloureux que d'estre com- 
mandé par des inférieurs étrangers qui n'ont nulle qualité extra- 
ordinaire et auxquels on ne reconnaît d'autres talens que l'encens 
chimérique d'une prétendue valeur, que peut-être le tems leur 
méritera ?» 

S'agit-il, enfin, d'un lieutenant-colonel ? « Ce lieutenant-colonel 
arrive étranger dans un corps, y est vu de mauvais œil ; les mau- 
vais sujets se rallient à lui ; voilà ce qui fait l'esprit de parti, qui 
est à présent dans tous les régiments, que l'on ne connaissait 
point autrefois. Si ce lieutenant^colonel fait une sottise, on en est 
enchanté, et on ne cherche qu'à lui trouver des torts et des ridi- 
cules ; chacun dit : ce n'était pas la peine de nous envoyer ce 
chef, nous en aurions bien fait autant. Mais lorsque le lieutenant- 
colonel était venu du corps, on était accoutumé à le respecter, à 
le connaître, et chacun le regardait comme un homme dont il fal- 
lait couvrir les deffauts s'il en avait, et lui aider dans la besoigne 
pour Fhonneur du corps dans lequel il avait vécu ( x ). » 

Et cette idée n'est pas particulière au comte de Chabo : lorsque, 
à la fin de 1 789, les officiers et les sous-officiers enverront à l'As- 
semblée nationale des adresses dans lesquelles ils exprimeront leurs 
desiderata urgents, ils demanderont presque à l'unanimité la no- 
mination à l'ancienneté des lieutenants-colonels, pris parmi les 
officiers des corps où se produiront des vacances. — C'est qu'ils 
savent que jadis cette situation était accessible aux officiers de 
fortune, que la nomination à ce grade était une de leurs rares 
prérogatives, et qu'ils ont constaté que depuis qu'il est réservé 
au choix, rarement il s'est exercé sur ces vieux serviteurs méri- 



1. Comte de Chabo (mémoire précité). 
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tants ; et que ce système n'est qu'un habile moyen de caser dans 
tous les régiments d'infanterie. les solliciteurs influents dont le gou- 
vernement n'a plus laforce de refréner les impérieuses exigences. 

Instruction de la troupe. — Malgré les critiques dont le rôle 
joué par l'état-major des régiments dans l'instruction des unités 
avait été l'objet, le règlement provisoire du 1 1 juin 1774 maintint 
le même système défectueux d'enseignement. Le major, secondé 
par les aides et les sous-aides-majors, continuait à être chargé 
de l'instruction des recrues et à diriger une école d'instruction 
divisée en trois leçons, données, la première individuellement, la 
deuxième à un groupe de trois hommes, la troisième à un pelo- 
ton de 6 à 10 files. Le capitaine faisait en outre manœuvrer sa 
compagnie, qui accomplissait sur son commandement certains 
mouvements prévus, par le règlement. Les choses restent donc 
aussi embrouillées et les discussions dans le corps des officiers des 
troupes aussi fréquentes. « Ces articles répétés de l'ancienne or- 
donnance ( x ) ont été la source de l'indiscipline qui règne du major 
au lieutenant-colonel, et des scènes scandaleuses qu'ils donnent 
aux subalternes. Le lieutenant-colonel veutr-il avancer l'instruc- 
tion des officiers et leur apprendre à commander leurs troupes, 
le major se plaint qu'on lui gâte ses soldats et qu'ils paraîtront 
mal devant l'inspecteur. Le lieutenant-colonel veut^il veiller à 
l'instruction générale du corps, le major se plaint qu'il va sur ses 
droits et qu'il fait sa besogne ; si le lieutenant^colonel est ferme, 
il impose au major et va son train ; s'il est faible, il laisse faire, et 
dans les deux cas c'est toujours une scène déplacée et contraire à 
la discipline, qu'il n'eût jamais fallu donner. » Quant à l'article 
de l'instruction ( 2 ) qui déclare qu' « aucun officier ne sera réputé 
instruit qu'autant qu'il saura indépendamment de la section com- 
mander et exercer la troupe qui lui sera confiée » il provoque chez 
le même auteur les commentaires suivants qui font honneur à son 
jugement. « On a oublié d'ajouter ici : de dresser la troupe qui lui 
a été confiées en effet, c'est là le plus important de ses devoirs, et 



1. Observations sur V instruction provisoire du, u juin J774* Mémoire attribué au 

COmte DE MONTBARET. 

2. Titre II, article 1. 
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nous n'aurons jamais de troupes solidement instruites et dressées 
pour toujours, que quand les commandants de compagnie seront 
chargés directement de cette besogne. Qu'on intéresse les officiers 
à ce travail : qu'on récompense celui qui aura la compagnie la 
mieux dressée et qu'on punisse le commandant de celle qui l'est 
le plus mal, et bientôt tout ira bien. On est étonné que l'instruc- 
tion ait fait si peu de progrès depuis la paix parmi les officiers : 
pour moi je le suis qu'elle soit même au point où elle l'est ; que veut- 
on que soient des officiers qu'on ne compte pour rien, dont on 
voudrait pouvoir se passer, et qu'on ne met à la manœuvre que le 
plus tard qu'on peut. On leur denne une troupe dont ils ne doivent 
point se mêler et tout ce qu'on leur demande c'est de se porter à 
propos à une droite ou à une gauche de peloton. On leur fait faire 
le maniement des armes pendant environ quinze jours, et voilà 
tout, et après cette belle instruction on s'étonne que ces officiers 
ne sachent rien et ne s'attachent ni à leur métier ni à leur troupe. 
Je demande pourquoi ils s'y attacheraient et quel intérest ils ont 
à ce qu'elle paraisse avantageusement. L'inspecteur en ferait com- 
pliment au major... Pourquoi toujours cet état-major à la tête de 
tout ; il est là comme une barrière qui arrête l'instruction et l'em- 
pêche d'arriver jusqu'aux officiers. » 

Il semble, en outre, que l'on ne cherche qu'à faire une marion- 
nette savamment articulée du soldat, que ce régime d'instruction 
décourage. Voici comment s'exprime à ce sujet un jeune officier, 
chargé dans son corps de surveiller l'instruction des recrues ( x ). 
« Le soldat ne doit être exercé qu'à des choses utiles ; il faut 
éviter surtout de s'appesantir sur celles qui n'ont rien d'assez 
avantageux pour y employer des moments que des instructions 
essentielles auraient à revendiquer. Combien de chefs de corps 
ont à rougir du tems qu'ils ont employé et des moyens dont ils 
se sont servis pour perfectionner des minuties ? Dans les premières 
vapeurs du délire des exercices, on a vu dans un régiment des 
tourniquets inventés pour redresser les hommes, et, à la honte de 
l'humanité, le soldat plié sous le poids des années et des travaux 
militaires était mis à cette espèce de question ; dans un autre, 



i. Mémoire de Souhart, sous-aide-major au régiment d'infanterie de Condé, 1771 
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l'équilibre parfait sur chaque jambe et la position du corps étaient 
l'objet des exercices ; dans celui-ci on ne s'attachait qu'à perfec- 
tionner quelques tems du maniement des armes ; dans celui-là il 
n'y avait rien de fixe et chaque jour amenait un changement .dans 
l'exécution de ce qu'on avait fait la veille. D'après cette façon 
d'exercer, il était commun de voir des régiments qui, après six ans 
de paix et d'exercices suivis, n'avaient pas cent hommes en état de 
marcher ensemble et d'exécuter les manœuvres de l'ordonnance. 
Cette ignorance des vrais principes a produit des maux infinis ; 
des vieux et bas-officiers qui ont vu l'inutilité et le ridicule de la 
plupart des choses qu'on exigeait d'eux, ont abandonné le service, 
et les soldats rebutés ont refusé de se rengager. » 

L'indiscipline est-elle d'autre part un mal dont seraient atteints 
les membres les plus élevés de la hiérarchie militaire ? « Un mi- 
nistre, dit un auteur anonyme (*), est certain de trouver de la résis- 
tance à ses projets parce que les meilleurs sont toujours contraires 
à quelques intérêts particuliers. C'est pourquoi il doit les conce- 
voir, les rédiger djins le secret et ne les communiquer que par des 
ordonnances. Il doit plus ; il doit, lorsqu'elles sont rendues, les 
faire exécuter et je n'en connais aucune en France qui le soit gé- 
néralement et littéralement. » 

Et pourtant l'application stricte de certaines prescriptions du 
règlement de manœuvres de 1776 eût pu donner de bons résul- 
tats ( 2 ). L'article 1 du titre III règle la question de l'instruction 
des recrues qu'il confie aux capitaines commandants. 

« Le capitaine commandant sera chargé de l'instruction de ses 
recrues ; mais cette partie essentielle exigeant de la part des offi- 
ciers et bas-officiers qui y sont employés une intelligence, une 
patience, une douceur et une fermeté que tous les hommes ne 
réunissent pas au même degré, le capitaine commandant choisira 
dans sa compagnie un officier, un sergent et deux caporaux, qui 
seront spécialement chargés de l'instruction des recrues. » 

Les instructeurs ainsi choisis sont présentés au chef de corps 



1. Projet d'une constitution militaire pendant la paix, entièrement préparée pour la 
guerre, 1776. 

a. Le règlement de 1776 n'apporte que quelques modifications de détail, entre autres, 
nous l'ayons vu, le commandement des bataillons aux chefs de bataillon. 
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qui les agrée ; ils doivent dresser les recrues fen six semaines. Le 
colonel désignait bien un officier, plus ancien que les autres, 
responsable vis-à-vis de lui de la régularité du service de l'instruc- 
tion, de l'observation stricte de la progression réglementaire; cet 
officier pouvait même faire manœuvrer ensemble des recines de 
plusieurs compagnies, mais seulement après que l'officier employé 
à l'instruction des recrues de sa compagnie les aurait présentés à 
son capitaine, qui jugerait d'abord s'ils étaient suffisamment ins- 
truits, et qui, pour cet effet, les visiterait au moins deux fois par 
semaine. 

Le paragraphe relatif à l'instruction des officiers est ainsi conçu : 
« Tous les officiers et bas-officiers de chaque régiment, seront tenus 
de savoir et d'exécuter avec précision tout ce qui a rapport au mani- 
ment des armes, à la marche et à sesdifférens pas, aux évolutions 
et aux différens feux, pour être en état d'instruire et d'exercer leur 
troupe dans tous les cas. Ils doivent être également instruits sur 
tous les objets relatifs au service, à la tenue et â la discipline. » 
Ce bagage semble bien léger à certains écrivains militaires de 
l'époque, qui réclament les études sur le terrain et sur la carte, et 
les exercices d'appréciation des distances. 

« Il ne suffit pas, dit l'un d'eux ( x ), que les officiers puissent 
exécuter machinalement toutes les manœuvres, et que chacun 
d'eux sache seulement ce qu'il doit exécuter avec son peloton, 
mais il faut se donner toutes les peines possibles pour leur faire 
comprendre la raison de telle ou telle manœuvre et l'utilité de 
chacune, et pour leur apprendre à connaître les expédiens dont 
on se sert pour tout exécuter avec le plus grand ordre, et pour 
réparer une faute promptement et sans embarras. Les fautes peu- 
vent être occasionnées quelquefois par la nature du terrain, et 
c'est alors qu'on peut mieux distinguer l'officier habile ou celuy 
qui ne l'est pas. Cette envie d'apprendre ne s'éteindrait pas chez 
eux à mesure qu'ils commenceraient à se sentir, car dans quelque 
métier que ce soit, on ne travaille jamais avec plus de plaisir que 
lorsqu'on se reconnaît quelque capacité... 

« Il serait à souhaiter que les jeunes officiers qui veulent se 



i. Mémoire sur F instruction des officiers. Anonyme, postérieur à 1776. 
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distinguer apprissent à reconnaître un terrain, ou du moins si 
l'occasion leur manquait pour cela, qu'ils s'appliquassent à com- 
prendre au moyen du renvoi, un plan de site, et les mouvements 
des troupes qui y sont masquées et même qu'ils s'accoutumassent 
à y tracer des manœuvres ; c'est la meilleure manière d'apprendre 
à exécuter sur le terrain et à juger... 

« Une autre étude nécessaire à un officier est d'apprendre à 
juger les distances dans les différens terrains ; on peut y faire de 
grands progrès, sans employer les opérations géométriques, par 
beaucoup de pratique et par l'habitude de comparer un espace 
avec un autre qu'on mesure ensuite. Les officiers qui n'ont pas 
assès de talens pour de pareilles études doivent se contenter 
d'une connaissance générale de toutes les manœuvres i et de bien 
exécuter ce qui les concerne. » 

Il est douteux que ces idées judicieuses aient été mises en 
pratique: au reste, le règlement de 1776, encore en vigueur en 
1788, ne semble considérer l'officier que comme une recrue per- 
fectionnée, qu'il faut remplacer dans son emploi, quel que soit son 
grade, et renvoyer à l'école des recrues, lorsqu'il n'est pas en 
état d'instruire et de commander une troupe ( x ). I/on peut se 
demander si c'est vraiment à cette école qu'il acquerra les quali- 
tés de chef qui lui manquent ? 

Discipline. — Saint-Germain, comme Choiseul, comprenait 
la nécessité d'une discipline ferme et sévèrement appliquée, 
dans une infanterie peu brillamment recrutée, énervée par une 
période de paix de près de quinze ans ; certes le minutieux rigo- 
risme, la « remise en main » trop énergique que préconisa le 
premier de ces ministres suscitèrent de vifs mécontentements, 
mais rien ne saurait être comparable à l'explosion de colère 
que provoqua l'ordonnance du 25 mars 1776 en instituant des 
peines plus ou moins sévères pour rétablir la discipline parmi 
les officiers et parmi les soldats. « Convaincue que le luxe est 
un principe de corruption, Sa Majesté enjoint aux officiers géné- 
raux et commandants de corps de ne point permettre que ceux 



1. Règlement du I er juin 1776, titre VII, article 2. 
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qui leur seront subordonnés excèdent en dépenses le montant de 
leurs appointements, ni que ceux qui sont riches de leurs propres 
fonds humilient leurs camarades par des dépenses qui ne convien- 
draient pas à leur grade. » Tout officier, « joueur de profession, 
querelleur, crapuleux ou faisant des dettes sans les payer », était 
mis en prison ; la troisième fois il était jugé par un conseil de 
guerre, renvoyé de son corps et déclaré incapable de servir. Et 
le ministre ne manquait pas d'ajouter que « l'exemple étant de 
toutes les instructions la plus douce et la plus persuasive, l'inten- 
tion de Sa Majesté est que les officiers généraux et commandants 
de corps se restreignent, relativement à la dépense, dans des 
bornes convenables ( x ) ». 

Viennent ensuite des conseils concernant la conduite des bas- 
officiers et des soldats. « Les capitaines veilleront avec un soin 
assidu aux mœurs et à la conduite des bas-officiers et soldats de 
la compagnie; ils s'attacheront à les faire vivre ensemble en 
bonne union et harmonie, ils chercheront à connaître l'esprit qui 
règne parmi eux et les propos qu'ils tiennent afin de réprimer 
tout ce qui pourrait être séditieux ou dangereux. » L'ordonnance 
règle ensuite quelques questions de détails ( a ), prescrit : « lorsque 
le mauvais temps ne s'y opposera pas, que les jours qui ne seront 
pas destinés aux exercices soient employés à des promenades 
militaires, quelquefois avec armes et bagages, quelquefois sans 
armes, tous les officiers de compagnie marchant à pied comme 
le soldat », puis tout à coup décrète « que les fautes légères, qui 
jusqu'à présent ont été punies par la prison, le soient dorénavant 
par des coups de plat de sabre ». Dans la pensée du ministre, 
cette innovation devait être un adoucissement! Ne déclare-t-il 
pas, en effet, que la prison ne sera ordonnée que pour les fautes 
très graves, « puisque la peine de prison est destructive de la 
santé du soldat ». Il n'ignore pas davantage le déplorable effet 



i. Les c bornes convenables », en ce qui concernait le luxe de table, étaient fixées à 
vingt couverts pour un lieutenant général, quinze pour un divisionnaire, douze pour un 
maréchal de camp et huit pour un colonel. 

a. Il n'y a plus que deux appels par jour, une revue de chef de corps par mois. Tous 
les dimanches, les officiers de la compagnie se rendent chez leur capitaine, puis tous 
ensemble chez le major, qui prend leur tête pour les conduire chez le lieutenant-colonel, 
qui, enfin, va présenter tout le corps d'officiers au colonel. 
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que va produire l'exécution de cet ordre ( x ) ; mais il n'en a cure. 
« Si ce dernier châtiment, le plus efficace par la promptitude, et 
d'autant plus militaire que les nations les plus célèbres et chez 
lesquelles l'honneur était le plus en recommandation en em- 
ployaient rarement d'autres, est redouté du soldat français, il sera 
un moyen d'autant plus sûr à employer pour le succès de la disci- 
pline ; les fautes plus graves seront punies par. le piquet devant 
le corps de garde, ou en faisant porter au coupable pendant un 
temps limité devant le même corps de garde un nombre plus ou 
moins considérable de fusils ( 2 ). » 

Le mauvais moment passé, l'esprit du ministre se calme et c'est 
par les deux observations suivantes que se termine le chapitre de 
l'ordonnance consacré au service intérieur et à la discipline : « Sa 
Majesté enjoint particulièrement aux chefs de corps de maintenir 
en tout ce qui pourra dépendre d'eux, la paix, l'union et la réci- 
procité des devoirs socials entre les troupes et les habitants des 
lieux où elles seront en garnison ou en quartier » et, pour con- 
clure : « L'intention de Sa Majesté est qu'il soit établi dans tous 
les régiments d'infanterie une subordination graduelle qui, sans 
rien perdre de sa force, soit douce et paternelle et qui, fondée sur 
la justice et la fermeté, écarte tout arbitraire et toute oppression en 
maintenant les subordonnés dans l'observation de leurs dessins ; 
elle veut que les soldats soient traités avec la plus grande humanité 
et la plus grande douceur, qu'il ne leur soit jamais fait aucun tort, 
qu'ils trouvent dans leurs supérieurs des guides bienveillants. # 

Que faut-il pour exaucer ce vœu ? Que les officiers s'occupent 
constamment de leurs hommes, et s'intéressent à eux en toutes 
circonstances, II ne semble malheureusement pas que ce soit le 
cas général. 

« N'est-il pas . ridicule, s'écrie un contemporain^), que, dès 



J. * Cette nouveauté a coûté plus de 20000 hommes de désertion depuis deux ans, 
empêché tous les rengagements et a mis un dégoût épouvantable dans toute la nation. » 
(Comte de Chabo, février 1778.) 

a. Afin c qu'il ne fut fait aucun abus des coups de plat de sabre », les capitaines ou 
lieutenants commandants de compagnie avaient seuls le droit d'ordonner cette punition ; 
le capitaine pouvait infliger vingts-cinq coups, le chef de corps cinquante, qui étaient don- 
nés par un sous-officier de la compagnie du coupable. 

3. Projet concernant un changement utile dans Vinfanterie pour le bien du service 
du Boy, Anonyme, 1776. 
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qu'un sergent est fait officier, il cherche à s'éloigner le plus qu'il 
peut de la troupe dont il a fait partie pendant longtemps ; c'est à 
qui fuira les soldats; cet abandon général n'est-il pas fait pour 
leur inspirer du mépris et de l'aversion pour leur état ? 

ce II faudrait aussi pour le bien du service que les commandants 
de compagnies fussent logés proche de leurs trouppes et dans le 
même quartier, si cela est possible, afin qu'ils aient la faculté de 
voir leurs soldats et leurs subalternes aussi souvent qu'ils juge- 
ront à propos ; ainsi de grade en grade successivement, parce que 
c'est la seule façon de se bien connaître ; alors on pourra se flat- 
ter de voir naître la confiance entre les soldats et les officiers, ce 
qui sera le présage d'une bonne discipline et nous préparera des 
succès heureux dans les opérations de la guerre. 

« Il y a quatre sous-lieutenants ou lieutenants dans une com- 
pagnie ; ils font chacun leur semaine ; ce service fait, ils ne parais- 
sent plus que leur tour ne revienne; voilà des compagnies pres- 
que toujours sans officiers, entre les mains des sergents qui se 
négligent aussi, et qui les conduisent bien ou mal, selon leurs 
talens et leur capacité ; la distance des sergents aux soldats n'est 
pas assez grande pour qu'ils puissent leur en imposera un certain 
point ; il n'appartient qu'à des officiers de leur inspirer du res- 
pect; voilà la cause de leur dérangement, ainsi que de tous les 
maux et de tous les vices qui se sont introduits dans les trouppes 
du roy ; d'ailleurs les soins que les chefs de corps voudraient se 
donner pour remédier à ces abus ne serviraient absolument de 
rien, non plus que toutes les ordonnances possibles, parce que cet 
esprit de négligence est si profondément enraciné parmi eux, qu'H 
n'y a d'autres moyens pour le détruire que de renouveler entière^ 
met l'esprit de cet état-là. 

« Les grandes désertions sont venues de là... Il doit y avoir à 
cela une cause particulière ; et d'où vient un vice aussi grand dans 
une nation aussi brave ? Il vient en grande partie de ce que les 
officiers négligent trop leurs soldats, manquent de soin pour eux, 
ne les voient pas assez ; ces gens-là se regardent comme isolés, 
sans appuy et sans protection ; d'après cela, il faut que la con- 
fiance qu'ils peuvent avoir en celui qui les commande leur tienne 
lieu de tout, sans quoi nos armées sont infailliblement battues. » 
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« Nous touchous là à l'un des vices les plus graves de l'organisme 
militaire de l'époque, vice qui en fait la faiblesse et bientôt 
contribuera à sa çuine* Trop souvent abandonné à lui-même, le 
soldat a d'autant moins de chances de s'amender, qu'il ne paraît 
guère mieux recruté ( x ) et que sa vie matérielle ne s'est pas amé- 
liorée. » 

« Le soldat ( 2 ), et surtout ceux des recrues qui ne sont pas 
accoutumés à l'ordinaire, n'ont exactement pas de quoi vivre avec 
leur solde actuelle ; je propose donc comme une chose que je crois 
même indispensable, de faire distribuer 2 onces de riz par jour 
pour chaque homme é La masse de linge et de chaussure formée 
à 12 livres par an pour chaque homme, n'est certainement pas 
suffisante pour fournir à son entretien, étant donné qu'il faut au 
moins 24 livres, qui font 16 deniers par jour ( 3 )... 

« Gomme il est de mes. principes d'exiger beaucoup du soldat 
dans tout ce qui est relatif à l'essentiel du service, il me paraît 
juste aussi de faire la balance par les douceurs qui peuvent con- 
tribuer à son bien-être ; il ne doit donc pas m'échàpper de dire 
qu'une des choses que les troupes désirent le plus, c'est de cou- 
cher deux à deux au lieu d'être trois dans le même lit ; la nouvelle 
formation des escouades par ancienneté le fait encore plus 
souhaiter avec les vieux soldats qui se trouvent par cet arrange- 
ment dans la dure nécessité de coucher en troisième au milieu 
du lit, ce qui dans les grandes chaleurs est aussi insupportable 
que contraire à la santé. » - 

Aucune de ces réformes n'était faite lorsque le conseil de la 
guerre fut appelé à réorganiser l'année. 



1. Analyse d'un ouvrage manuscrit qui a pour titre : Considérations patriotiques et 
militaires, par M. le comte de- Flaviony (pour M. le prince de Montbarey). 

« La plupart des hommes destinés à procurer des deffenseurs volontaires à l'État sont 
de la plus vile, de la plus dépravée et de la plus crapuleuse partie de la nation. • 

2. Observations sur la constitution de l'infanterie française, octobre 1776 (anonyme). 

3. c La cherté du pain, viande et légumes, est cause que dans toutes les provinces les 
soldats ont beaucoup de peine à subsister. » (Considérations sur l'utilité du service. 
Anonyme, 1773.) 
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IV — Le conseil de la guerre 
Les dernières réformes 

L'idée de confier à de hautes autorités compétentes l'étude el 
la préparation des réformes militaires n'était pas nouvelle. 
Réalisée au début du siècle par la création d'un conseil présidé 
par le maréchal de Villars, elle avait été reprise à diverses épo- 
ques ( x ) et mise de nouveau en pratique sous diverses formes î 
assemblées d'inspecteurs, comités militaires. C'est ainsi qu'a- 
vaient été, en dernier lieu, étudiés les principes généraux consa- 
crés par les ordonnances de 1762, 1776 et de 1784. Créé en octobre 
1 787, le conseil de la guerre, présidé par le ministre de la guerre, 
était composé de huit officiers généraux et d'un colonel rappor- 
teur^) ; il devait siéger en principe tous les ans, du i cr novembre 
au i cr mai. Les ordonnances qui résultèrent de ces délibérations 
parurent dès le printemps de 1788 : elles apportaient des modi- 
fications, non seulement à l'organisation, l'administration, la po- 
lice, la discipline et le recrutement des corps de troupe, à l'avan- 
cement de leurs cadres, mais aussi à la formation des grandes 
unités et à l'organisation du haut commandement ; nous allons 
résumer l'œuvre du conseil en examinant ce que devinrent, après 
la nouvelle réorganisation, les uns et les autres. 

Organisation. — Les soixante-dix-neuf régiments d'infanterie 
française sont tous à deux bataillons, excepté le régiment du roi 
et celui des gardes françaises (*). 



1. « De tous les établissements, le plus utile serait celui d'une académie militaire, com- 
posée d'officiers généraux les plus fameux, chargés par état de travailler sur les décou- 
vertes, les projets utiles, les différens mémoires, les abus à corriger, les établissemens 
à faire. » (a juillet 1769.) 

4 Le premier pas à faire est l'établissement du conseil de guerre ; il existe chez, les 
grandes puissances militaires ; ij n'est même pas tout à fait inconnu en France ; il y en 
a eu un du temps de la Régence. » {Mémoire sur l'armée de France, par le chevalier 
de Kéralio. 1787.) 

a. Les membres du conseil, lors de sa création, étaient : les lieutenants généraux de 
Gribeauvai, de Puységur, de Guines et de Jaucourt, les maréchaux de camp Fourcroy, 
d'Esterhazy, d'Autichamp et de Lambert ; le rapporteur était le colonel de Guibert. 

3. L'infanterie française compte en outre ia bataillons de chasseurs à pied (voir le 
chapitre de l'infanterie légère). 
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Le premier bataillon de chaque régiment est composé de quatre 
compagnies de fusiliers et d'une de grenadiers ; le second de 
quatre compagnies de fusiliers et d'une de chasseurs. Il est établi 
trois différents pieds* savoir : un pied de paix, un premier pied 
de guerre, et un grand pied de guerre ; la composition des cadres 
ne varie pas : la compagnie ou le dépôt auxiliaire seuls peuvent 
avoir leurs cadres augmentés en temps de guerre. Dans chaque v. 
compagnie de chasseurs, il est créé six chasseurs, carabiniers, 
choisis, armés et exercés, pour être affectés à un service particu- 
lier qui ne « les dispensera pas de leur service habituel dans la 
compagnie » et gratifiés d'une haute paye journalière de 6 deniers. 
Le tableau ci-dessous résume la composition de l'état-major et 
des unités d'un régiment, sur les différents pieds. 



Tableau 



i5o 
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ÉTAT-MAJO* 



i colonel ('). 

1 lieutenant-colonel, 
i major. . 

i major en second. 

i quartier-màitre en premier. 

2 porte-drapeaux. 

a cadets gentilshommes. 



4 



au pied de guerre. 



2 adjudants. 

i chirurgien-major. 

i aumônier. 

i tambour-major. 

i caporal tambour. 

8 musiciens (dont i chef ayant rang' de ca- 

poraj). 
i maître tailleur (*). 
i maître armurier ( 3 ). 
i maître cordonnier ( 3 ). 



COMPAGNIE DE GRENADIERS 



i capitaine commandant. ..... 

i capitaine en second ........ 

i lieutenant en premier ) 6 

i lieutenant en second ....... 

2 sous-lieutenants . . .. .. .:..., . 

i sergent-major 

i fourrier ...*..... 

4 sergents 

8 caporaux \" \ 104 

8 appointés . „ 

74 grenadiers. .......... 

2 tambours 

/« pied de guerre. 
Augmentation de 6 grenadiers. 
La compagnie a no hommes. 

• Grand pied de guerre. 

Augmentation de 6 grenadiers. 
La compagnie a 1 16 hommes. 



COMPAGNIE DE CHASSEURS 



COMPAGNIE DE FUSILIERS (*) 



i capitaine commandant > 

i capitaine en second i 

i lieutenant en premier \ 6 

i lieutenant en second i 

2 sous-lieutenants ) 

i sergent-major i 

i fourrier I 

5 sergents f 

10 caporaux > u4 

io appointés I 

85 fusiliers y 

2 tambours / 

i" pied de guerre. 

Augmentation { *«"««• 
li tambour. 

La compagnie a 149 hommes. 

Grand pied de guerre. 

Augmentation de 24 fusiliers. 

La compagnie a 173 hommes. 

Officiers : 2 ou 3. 
Bas-ofÛciers : 4 sergents, \ 

8 caporaux j 87 hommes. 

Fusiliers : 75 (malingres). ) 

1. La charge du colonel-général de l'infanterie ayant été de nouveau supprimée, lesmestres 
de camp, chefs de corps, reprenaient le nom de colonel ; les raestres de camp en second, les 
officiers de remplacement et à la suite étaient supprimés. 

2. A rang de sergent. 

3. A rang de caporal. 

4. 11 est admis, en outre, dans chaque compagnie de fusiliers, 2 enfants de bas-officiers 
ou soldats, soit 16 pour le régiment. 



1 capitaine commandant 

1 capitaine en second 

1 lieutenant en premier \ 6 

1 lieutenant en second i 

2 sous-lieutenants I 

1 sergent-major 

1 fourrier 

4 sergents 

8 caporaux > 110 

8 appointés 

80 chasseurs . . 

2 tambours 

/« pied de guerre. 
Augmentation de 6 chasseurs. 
La compagnie a 1 16 hommes. 

Grand pied de guerre. 
Augmentation de 6 chasseurs. 
La compagnie a 122 hommes. 



Compagnie ou dépôt auxiliaire. i 

(Formés lorsque le régiment reçoit Pordre ] 

de se mettre sur le premier pied de guerre.) | 
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Le passage du pied de paix au pied de guerre devait se faire 
en principe par le jeu normal du recrutement volontaire, fait par 
les compagnies ou dépôts auxiliaires; toutefois on se réservait 
d'ordonner en cas de guerre les mesures à prendre « afin de pour-J 
voir à la susdite augmentation, et même l'usage que, suivant l'ins- 
tance des besoins, elle (Sa Majesté) se propose de faire des incor- 
porations provinciales ». Deux unités avaient cependant un 
recrutement spécial : la compagnie de grenadiers, qui continuait 
à être formée des soldats les plus beaux et les meilleurs, ayant 
servi deux ans en temps de paix et un an en temps de guerre, et 
les chasseurs, qui, en temps de guerre, étaient associés au service 
des grenadiers, et comme eux choisis parmi tous les fusiliers du 
régiment. 

Toutes les compagnies, en paix comme en guerre, étaient par- 
tagées en deux divisions, quatre subdivisions et huit escouades. 

La répartition des officiers, bas-officiers et soldats était faite 
de la façon suivante : 



Tableau 



l52 
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Nota. — • Dans les compagnies de fusiliers, le 5 e sergent était placé à la 
i rc division. 
Dans les compagnies de fusiliers le 9° caporal était placé à la i re escouade. 

— — le io« caporal — à la a c escouade. 

— — le 9 e appointé — à la 8« escouade. 
•— — le 10 e appointé — à la 4 e escouade. 

Les fusiliers sont placés dans les escouades par ancienneté, de 
manière qu'elles soient mêlées d'anciens et de jeunes soldats. Le 
régiment sur le pied de paix était fort de 1 1 14 hommes de troupe ; 
en y ajoutant l'état-major, les officiers et les enfants de soldats, 
on atteignait le chiffre de 1 216 ; ce chiffre s'élevait pour le pre- 
mier pied de guerre à 1 54<) (la compagnie auxiliaire comprise) et 
à 1 666. pour le grand pied de guerre. 



Avancement et recrutement des cadres. — L'exposé dés mo- 
tifs de l'ordonnance (17 mars 1788) portant règlement sur la hié- 
rarchie de tous lés emplois militaires, est plein de sages résolu- 
tions : « Constituer tellement tous les grades qu'il ri'yén ait aucun 
d'inutile... Faire sentir à ceux qui en seront pourvus qu'ils compo- 
sent une chaîne dont les anneaux sont nécessaires l'un à l'autre ; 
que dans cette hiérarchie l'obéissance et le- commandement se 
tiennent ; que nul n'y commande que par un pouvoir qui lui est 
communiqué et à la condition d'obéir lui-même, et que nul aussi - 
n'y doit être dégoûté, puisqu'il peut un jour exercer l'autorité à 
laquelle il est passagèrement soumis. 

« Empêcher la prodigalité des grades et surtout celle des gra- 
des supérieurs, parce que cette prodigalité nuit à la considération 
de Ceux qui les obtiennent... Conserver la marche' selon l'ordre 
du tableau, où cette marche n'est pas préjudiciable ; mais établir 
ou conformer la méthode du choix où elle est nécessaire, et en 
même temps la garantir autant qu'il est possible des surprises 
et des erreurs. » 

Certes ces intentions sont excellentes, mais quelle timidité dans 
leur mise en pratique 1 On maintient six officiers par compagnie, 
on crée un major en second, on rétablit des cadets gentilshommes 
et l'on n'ose toucher à l'absurde décision de 178 1 qui écarte des 
cadres tout officier qui n'est pas noble 1 Quoi qu'il en soit, les 
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conditions de recrutement et d'avancement deis cadres étaient fixées 
de la façon suivante : 

On ne pouvait « entrer dans, l'infanterie que par l'emploi de 
cadet gentilhomme et par celui de sou»Jieutenant en pied ». 
L'âge exigé était au minimum quinze ans pour les premiers, seize 
ans pour les seconds ; les cadets devaient faire preuve de quatre 
quartiers de noblesse, ou être fils, petits-fils et arrière-petits-fils 
d'officiers généraux, fils de capitaines titulaires, chevaliers de 
Saint-Louis, ou morts au service ; ces jeunes gens étaient nommés 
sur la présentation des colonels. Les sous-lieutenants eh pied 
étaient nommés alternativement par le roi ou par les colonels ; la 
première moitié des places était réservée par le roi aux pages et 
aux élèves des écoles militaires. Aucun cadet, page ou ,#èvë 
ne pouvait être promu sous-lieutenant, aucun sous-lieutenant 
n'était reçu dans son grade avant d'avoir fait le service de sol- 
dat, caporal et bas-officier, çt passé avec succès l'examen de 
l'inspecteur, qui le questionnait sur tous les détails du service 
et ses devoirs; jusqu'au grade de capitaine inclusivement ; : celui 
qui restait deux ans sans parvenir à être reçu était remplacé 
dans son emploi. L'ancienneté de service était comptée aux 
officiers du jour où ce service était effectif, c'est-à-dire où le 
titulaire avait rejoint le corps ; pour le cadet gentilhomme, le 
•temps passé dans cet emploi ne comptait que pour la croix 
de Saint-Louis. Les adjudants pouvaient devenir sous-lieutenants, 
et les bas-officiers quartiers-maîtres ou porte-drapeau et sous- 
lieutenants de grenadiers ; lorsqu'un sergent-major, qui était 
nommé porte-drapeau, se trouvait moins ancien qu'un adjudant, 
ce dernier était réputé avoir dû être fait officier à la même date 
et, en conséquence, lorsqu'il l'était effectivement, il reprenait le 
rang sur lui. 

Les officiers de fortune ont droit de préférence aux sous-Iieu- 
tenances et lieutenances des compagnies de grenadiers; ces der- 
niers emplois, ainsi que ceux de capitaine en second, sont donnés 
au choix des chefs de corps ; il en est de même des sôus-lieute- 
nants, lieutenants et capitaines en second des compagnies de 
chasseurs ; les capitaines commandants de ces deux unités sont 
choisis par les chefs de corps, parmi les six derniers capitaines du 
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régiment, les deux premiers devant commander la première com- 
pagnie de chaque bataillon. 

. Les sous-lieutenants devenaient lieutenants en second à l'an- 
cienneté. Toutefois les lieutenants en premier, « officiers dits de 
fortune » ne devenaient pas capitaines en second ; ils recevaient 
une commission de capitaine, datée du jour de la nomination au 
grade de capitaine en second du lieutenant moins ancien qu'eux : 
ces commissions donnaient droit à concourir pour la croix de 
chevalier de Saint-Louis et au port d'une épaulette de capitaine. 
Par mesure tout à fait exceptionnelle, un officier de fortune pou- 
vait devenir capitaine en second. 

Ces : capitaines passaient à l'ancienneté capitaines comman- 
dants. Les majors en second étaient choisis par le roi parmi les 
capitaines de tous les régiments indistinctement qui avaient cinq 
ans de service révolus et « que leur naissance et surtout les ser- 
vices de leurs pères, lui font destiner plus particulièrement au com- 
mandement des régiments ». Ces majors en second rie devien- 
nent jamais, en effet, majors ou lieutenants-colonels titulaires, 
mais sont nommés directement colonels !. Choisis sur toute l'arme 
parmi les capitaines ayant vingt ans de service, les majors ne 
sont jamais nommés dans leur ancien régiment ; les lieutenants- 
colonels sont pris parmi les majors, au besoin dans le même 
régiment, ou les deux premiers capitaines commandants de tous 
les régiments d'infanterie, mftme en dehors du corps où se produit 
la vacance ; pour la nomination de ces deux officiers supérieurs le 
conseil de la guerre intervient en (dressant une liste de proposi-* 
tions soumise au ministre et établie d'après les avis des lieute- 
nants-généraux et inspecteurs divisionnaires. 

Les colonels sont choisis parmi les majors en second qui ont 
quatre ans de service et qui, une fois nommés, comptent toutes les 
années passées dans le grade de major en second lorsqu'ils sont 
proposés pour le grade de maréchal de camp : les colonels sont 
pris sur une liste de propositions établie comme précédemment 
par le conseil de la guerre. Tel était le mode normal de recrute- 
ment des chefs de corps ; il était permis toutefois à quelques lieu- 
tenants-colonels, dans des circonstances exceptionnelles, de pou- 
voir espérer parvenir au grade de colonel. 
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En résumé, l'avancement se fait à l'ancienneté et par corps pour 
les officiers subalternes ( x ); les officiers de fortune auxquels sont 
réservées les deux places de sous-lieutenants de grenadiers, les 
deux de porte-drapeau, les deux de quartiers-maîtres et les deux 
d'adjudant, ne pouvaient devenir capitaine en second ; ils recevaient 
seulement une commission de capitaine. Pour les grades de major, 
lieutenant-colonel, major en second, l'avancement se fait au 
choix et par arme, d'après une liste de propositions établie par 
le conseil de la guerre. Cette dernière formalité n'est pas imposée 
aux candidats au grade de major en second ; le conseil de la guerre 
n'interviendra que lorsqu'ils seront proposés pour colonels ; l'em- 
ploi qui, en principe, permet seul de devenir colonel est donc 
laissé entièrement à la disposition de l'autorité royale, qui a dé- 
claré du resté officiellement que son choix s'exercera « par préfé- 
rence dans la classe de ceux qu'elle aura fait déboucher par les 
emplois de capitaines de remplacement et que, nous insistons 
sur "ce point : ceux que leur naissance et surtout les services de 
leurs pères lui font destiner plus particulièrement au commande- 
ment de ces régiments ». 

Administration. — L'administration du régiment reste confiée 
à un conseil, dont la composition est modifiée et ainsi fixée : neuf 
membres pendant Tété (tous les officiers supérieurs du régiment 
et les quatre plus anciens capitaines) et cinq pendant l'hiver : le 
chef du corps en est le président, le quartier-maître trésorier, le 
secrétaire. Le corps est chargé de subvenir à tous ses besoins à 
l'aide de masses, dont il a la gestion. La régie de l'habillement 
venait d'être supprimée, « car l'expérience a démontré que le ser- 
vice intermédiaire était à la fois incommode à l'administration 
des régiments et onéreux à leurs masses ». 

Toutefois, «* en abandonnant aux troupes l'administration des 
fonds de leur habillement et de leur équipement, Sa Majesté a 
trouvé avantageux sous plusieurs rapports d'en excepter les draps 
et lainages, qu'elle se charge de leur faire fournir au prorata* des 



i. L'officier pouvait êife exclu par mesure disciplinaire (inconduite ou incapacité pro- 
fessionnelle) par un conseil composé du général commandant la division, du commandant 
de la brigade, de l'inspecteur divisionnaire et des deux plus anciens capitaines. 
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demandes qui en seront faites par-les conseils des régiments et 
approuvées par les inspecteurs divisionnaires ». 

Les masses régimentaires sont les suivantes : 

La masse générale alimentée : 

i° Par un versement annuel de 38 livres par ba&-officier et sol- 
dat sur le pied de i i45 hommes par régiment d'infanterie ; 

2° Par le produit des congés de grâce ; 

3° Par la retenue faite aux officiers revenus de congé sans le 
nombre de recrues prescrit ; 

4° Parle bénéfice réalisé tous les quatre. mois sur la masse 

* de linge et chaussure prévue au complet et payée à l'effectif; 

5° Par le produit de ce qui restera de la masse de linge et chaus- 
sure des soldats morts, désertés ou congédiés par grâce jusqu'à 
i5 livres, le surplus devant appartenir à la masse de compagnie ; 

6° Par les deux jours de solde des bas-officiers et soldats du 
moi» de février. 

Les dépenses sont : celles afférentes atix recrues, aux rengage- 
ments, à l'habillement, l'équipement, l'entretien des armes, répa- 
rations de tous genres ; à la retenue des 4 .deniers par livre, 
la capitation des officiers, les frais de bureau divers, la solde du 
3i des mois qui comptent ce nombre de jours. Il est fait en outre 
au compte de cette masse une retenue de 8 deniers par homme 
(adjudant compris) pour le directoire de l'habillement, qui* nous 
le savons, fournit les draps, tricots et effets de laine nécessaires à 
l'habillement. 

La masse, de linge et chaussure. — ? a Cette masse est indivi- 
duelle et appartient privatement au soldat. » Ses ressources sont t 

i° Une déduction faite sur la solde de 18 deniers par jour et 

* pour chaque bas-officier et io deniers pour chaque soldat, dont 
le décompte est fait à part tous les deux mois au régiment ; 

^° Le produit des services faits dans les compagnies ; 

3 Q Le gain des travailleurs ; 

4° Les différentes sommes que le soldat peut déposer entre les 
mains des capitaines. 

Son but est de pourvoir au payement du petit équipement du 
soldat, de ses souliers, bas, guêtres, chemises, cols, mouchoirs 
« et autres objets ». 
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La masse de boulangerie. — « Les troupes, étant chargées de 
se pourvoir elles-mêmes dans les garnisons et les quartiers du pain 
nécessaire à leur consommation », il est constitué à cet effet une 
masse divisée en masse ordinaire, formée du montant de la dé- 
duction faite sur la solde du soldat de 18 deniers par homme, et 
masse extraordinaire, alimentée par un versement fixé à 12 de- 
niers par homme. 

La masse particulière de compagnie qui sert à fournir la poudre, 
la cire pour les gibernes, la terre grasse à blanchir, à payer le 
salaire du tailleur de la compagnie ('), le traitement du frater (*), 
la dépense du blanchissage des chemises, sarraus et pantalons * 
des cuisiniers. 
' Elle jouit, dans ce but, des ressources suivantes : 

i a Un jour de haute paye par mois, de tous les bas-officiers et 
caporaux de la compagnie (f) ; 

2 Un sou par jour pour tous les travailleurs et- les enfants de 
soldats ne vivant pas à l'ordinaire ; 

3* Cinq sous par jour des sergents-majors, quatre sous des ser- 
gents, trois sous des caporaux, un sou des autres soldats, en pri- 
son ou en salle de discipline ; 

4° Six deniers par jour du produit des services faits pour les 
hommes absents par congé ; 

5° La moitié de la solde des bas-officiers et caporaux absents par 
congé ; 

6° La solde entière des hommes absents irrégulièrement ; 

7 Le produit de la vente des sacs des morts, désertés et congé- 
diés par grâce ; 

8° L'excédent des i5 livres de fonds de masse de linge et 
chaussure desdits hommes. 

La masse cT hôpital destinée à payer les dépenses de l'infirmerie 
et dont le montant est fixé à neuf livres par homme et par an. 

Le document suivant, extrait de la Revue et compte rendu de 



1. Un soldat par compagnie est désigné pour remplir l'emploi de tailleur. 

2. Emploi analogue au perruquier actuel. 

3. L'ordonnance du 17 mars 1788 avait distingué les caporaux des bas-officiers (adju- 
dants, sergents-majors, fourriers, sergents) ; jusqu'alors le terme bas-officier avait désigné 
tous les gradés, caporaux compris. . '' 
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TinspectioiTdu régiment d'infanterie Beaujolais (devenu 74 e ), faite 
le 21 août 1789 par le duc d'Ayen, lieutenant général, permet de 
se rendre compte de la valeur des fonds ainsi maniés par le comp- 
table du corps. 



Situation des masses. (L'effectif réglementaire est de 1 i45 hommes.) 

Il reste en caisse au régiment : 

A la masse générale 64 762 1 3 8 3 d 

— de linge et chaussures . . 7 964 6 6,5 
-r- de compagnie 4 ?36 1 . 5 

— de boulangerie. . . . ■ -, •. • 260 • 10 



•87 723 1 I<* 2« 

Doit la caisse pour celle d'hôpital . . 2 635' 2 7 



Reste en caisse au i er juillet 1789 . . 85087 1 i8 d 7 S 



Le détail particulier de la masse de linge et chaussure donne 
ensuite les renseignements suivants : 



2 002 1 i d 



838 hommes ont leurs I5 1 à la masse. . . . 
i63 — n'ont pas leur masse complète. 
ni( f ) — doivent — — . . 2047 ï4 s 5 



17964* fl» 6 d 



Enfin les appointements et la solde étaient fixés d'après le tarif 
prévu en temps de paix : 



Tableau 



1. Les hommes qui se trouvaient dans ce cas ne recevaient leur congé absolu que 
lorsque leur masse cessait d'être en débet (Ordonnance du ao juin 1778). 



i6o 



l'organisation de l'infanterie au xvm* SIÈCLE 



Colonel 

Lieutenant-colonel . . . 

Major 

Major en second .... 
Quartier-maître trésorier 

Porte-drapeau 

Adjudant. 

Chirurgien-major .... 

Aumônier. 

Tambour-major 

Caporal tambour .... 

Musicien 

Màitre-ouvrier 



État-major 



6 
i5 
6 
» 

10 
6 
3 
»7 
il 

12 

6 



ai a/3 

» » 

& • 
6 2/3 
3 • 



Compagnie* 



2 premiers capitaines .... 

Les 8 autres capitaines . . . 

Les io capitaines en second . 

Lieutenant en premier . . . 

Lieutenant en second .... 

Sous-lieutenant 

Cadet gentilhomme 

Sergent-major . . 

Fourrier 

Sergent 

Caporal , ,. 

Â . , [ grenadiers . 

Appointe. ..... ^ * 

Tambour 

Grenadier .... 

Sergent-major . . 

Fourrier 



des 



Caporal 1 

Appointé j 

Chasseur carabinier . 
Chasseur ou fusilier. . 
2 premiers tambours . 

Tambours 

2 enfants de compagnie 



des 
fusiliers . 



■/ 



i3« 
n 

J2 
10 

4 

» 

i5 
18 
i5 
i5 
10 

7 

9 

4 

17 . 
13 
i3 

9 
6 
6 
6 
8 
8 
6 



4 d 
i 1/3 

2 2/3 

» » 
5 1/3 



4 
4 
4 

10 

4 
4 

» 

4 
4 
4 

10 
10 

4 

10 

4 



3331 

3oo » 

a5o » 

83 » 

100 * 

6o » 

45 » 

100 » 

5o » 

25 10 

17 » 

18 » 
9 io 



6- 84 



200* 

166 
108 
75 
66 
6o 

22 

27 

23 
23 

i5 
il 
i4 
ii 

25 
20 
10 
14 
10 
10 

9 
i3 

12 

9 



13 4 



4oooi 
36oo 
3oo6 
iooo 

1200 

720 
54o 
1200 
600 
3o6 
204 
216 
u4 



2400I 
2000 
i3oo 
<„oo 
800 
720 
270 
324 
276 
276 
186 
141 

132 

168 

3o6 
240 
240 
168 

123 
123 

"4 
i5g 
i5o 
"4 



Eq temps de guerre le montant devait en être augmenté suivant 
des instructions données au moment opportun ; enfin une pension 
annuelle de 200 livres était accordée au plus ancien officier che- 
valier de Saint-Louis de chaque régiment (à l'exclusion des offi- 
ciers supérieurs) et une de 5o livres, dite pension de vétérance, 
au plus ancien bas-officier vétéran de chaque régiment. 

Nous avons vu que les mémoires du temps étaient unanimes à 
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déclarer la solde du soldat irisuffisànte pour lui permettre de 
« subsister »; Le très précieux document que nous venons d'uti- 
liser en ce qui concerne les masses, nous donne un moyen officiel 
et mathématique d'apprécier comment est nourri le soldat du ré- 
giment Beaujolais, qui tient garnison à Duhkérque en 1789; il 
n'est probablement ni plus ni moins favorisé que ses camarades. 
Voici d'une part le détail de l'emploi d'un prêt, et de l'autre le 
prix des denrées : 



Détail d'un prêt de 17 hommes 
pendant 5 jours. 



Recette : 
17 hommes, pendant 
5 jours. 17 1 

Dépenses : 
6 livres 1/2 de viande 

par jour à i 1 2» o/. . . 5 
Pain de soupe : i 1 par 

jour 5 

Légumes : 19* . . . 4 

Bpis : 4 S 1 

Sel : 2* 6<* 

Pour frais 



La différence entre la 
dépense de bons est donc. 



i3s 



12 
6 



i6* 17s 6<* 



Prix et qualités des vivres. 



Le pain 


de munition est bon. 


Le pain de soupe coûte- 


2 s 


9 d 


La livre 


i bonne . . 
f médiocre . 


7 




de viande. 


3 


6 


Les lé- 


( fraîches . 


3 


6 1 


gumes . . 


) desséchées 


8 





le pot. 



2» 6<* 



Un calcul facile permet d'établir que nos 17 hommes ont, pen- 
dant la durée du prêt, mangé par jour chacun 200 grammes et de 
viande médiocre » avec bien peu de légumes réellement « fraî- 
ches » (un pot pour 5 hommes), légèrement plus si elles sont 
« desséchées », de a3o à a5o grammes de pain de soupe, et que, 
malgré cette sobriété digne du soldat Spartiate, ils ne sont parvenus 
à réaliser qu'un boni de 2 sous 6 deniers. Ceci ne justifie-t-il pas 
absolument l'observation suivante que faisaient le 18 septembre 
1789 les officiers du régiment d'Aunis dans leur adressé à l'As- 
semblée nationale ? La paye actuelle du soldat est "de" 6 sols 4 de- 
niers, pour sa nourriture et son entretien; « le prix connu 'des 

ORGANISATION ET TACTIQUE — INF. II II 
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denrées fait voir la peine qu'il a dû éprouver pour subsister avec 
cette modique somme, ne pouvant mettre que 4 sols à son ordi- 
naire ». 

Service intérieur. Instruction. — - Si nous continuons à suivre 
le duc d'Ayen, commandant la division des Flandres,. le aï août 
1789, au cours de son inspection du futur 74 e régiment d'infan- 
terie, nous constaterons que dans ce corps, l'effectif qui est de 
1 io3 hommes (il manque au complet fa hommes) est ainsi ré- 
parti : 

Vétérans (au delà de 24 ans de service) x . . 38 

Doubles chevrons (de 16 à 24 ans de service) 100 

Simples chevrons (de 8 à 16 ans de service) i83 

— (de 4*8 ans de service) 435 

— (de 4 ans de service et au-dessous) . . 347 

1 io3 



Sur ces 1 io3 hommes 106 ont fait la guerre, dont 79 sur mer. 
Depuis le 18 septembre 1788, date de la revue précédente, le 
régiment a subi comme pertes : i3 hommes morts, 18 congé- 
diés par grâce, 21 par ancienneté, et i5 par désertion. Si le 
régiment compte 1 io3 hommes à l'effectif il n'en présente à 
l'inspecteur que 721 sous les armes, les autres sont détachés 
aux hôpitaux (i5g), en prison (3) ou employés aux travaux du 
Roy (220). 

Ce chiffre considérable d'hommes employés à des travaux qui 
n'ont rien de militaire, n'est guère fait pour augmenter leur ins- 
truction, il est pourtant d'un usage courant dans les corps de 
troupes d'avoir de nombreux travailleurs. Ils ont en effet une va* 
leur commerciale appréciable, puisque les sommes qu'ils gagnent 
améliorent la situation de la masse de linge et chaussure et que 
l'État trouve en outre un bénéfice à utiliser ces ouvriers qu'il paye 
moins cher que les autres; le soldat, d'autre part, accepte d'autant 
plus volontiers ce travail, que c'est pour lui souvent Punique 
moyen de reconstituer sa masse individuelle au complet, et par 
suite de jouir du congé d'ancienneté auquel il a droit, et qui lui 
est refusé tant que sa masse est en débet; les hautes autorités 
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compétentes reconnaissent d'ailleurs' officiellement ( x ) que le mi- 
litaire qui ne peut plus travailler est malheureux ; il n'est donc 
pas étonnant que Ton facilite la pratique d'un système qui semble 
servir tous les intérêts, sauf peut-être celui de l'armée, dont on 
risque de compromettre la valeur en négligeant son instruction 
et son éducation militaire et morale. 



V — Les grandes unités — Le haut commandement 

« Dans un mémoire présenté au ministre le 4 février 1774? il 
est dit qu'il paraît plus avantageux au service du roy de former 
des divisions et des brigades qui fussent commandées par des of- 
ficiers généraux, qu'il en résulterait un bien pour le service, d'au- 
tant que les officiers et soldats connaîtraient pendant la paix leur 
commandant, y auraient confiance à la guerre, de même les offi- 
ciers généraux connaîtraient à fond leurs divisions, les exerce- 
raient, seraient leurs inspecteurs, rendraient compte au ministre 
des talens des officiers qui se distingueraient par leur application 
à leur métier ainsi que par leurs mœurs et bonne conduite tant à 
leur régiment qu'à Paris et dans les provinces. Cette proposition 
a été reçue et on a formé des divisions qui ont été commandées 
par des officiers généraux, ensuite elles ont été supprimées... Les 
brigades n'ont point été formées ; on croit cependant qu'il serait 
très avantageux de les former en temps de paix, tant pour que 
cette brigade formée longtemps avant la guerre, fût un même 
corps, marchant sur les mêmes traces, ayant le même esprit, en 
un mot, ameutée, connaissant son chef, et ce chef connaissant les 
officiers et les soldats qu'il devra commander à la guerre ( 2 ). » 

Ces souhaits, momentanément exaucés, en 1776, par la création 
de divisions bientôt détruites, devaient être définitivement réa- 



1. Travail du deuxième comité de la guerre, 1781. Observations sur les questions pro- 
posées au comité relativement à la composition de l'infanterie : 

« Les anciens soldats de l'infanterie sont les plus malheureux ; leur âge ne leur per- 
met pas quelquefois de pouvoir travailler, et ils n'ont pas de quoi s'entretenir. Si on 
leur fait faire le service de soldats travailleurs, ils en sont souvent fatigués au point que 
leur santé en souffre ; ils se trouvent réduits à faire la cuisine ou autres corvées de leur 
camarade afin de gagner quelques sous et ils en sont humiliés. • 

a. Mémoires sur les divisions (1781)» chevalier de Prud'homme de Borre, brigadier 
des armées du roi. 
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Usés par le conseil dé la guerre. L'idée de grouper deux régiments 
de deux bataillons pour en former une brigade n'est d'ailleurs 
pas nouvelle; elle était déjà très nettement exprimée en 1774 
dans un mémoire de M* de Bouzols( I ), qui proclamait en outré dès 
cette époque, le bataillon véritable unité tactique» « Une forme 
égale et uniforme serait peut-être plus avantageuse pour la forma- 
tion d'une armée, pour sa manœuvre en général et pour les corps 
qui en sont détachés» Pour ne perdre aucun dp ces avantages, je 
proposerais que toute l'infanterie fût partagée en brigades de deux 
régiments, chacun de deux bataillons. Les brigades composées de 
cette manière auraient un grand avantage sur les régiments de 
quatre bataillons en ce qu'elles auraient quatre officiers supérieurs 
de plus ; le régiment de quatre bataillons en à deux sans officiers 
supérieurs, ce qui est un très grand vice, n'y ayant d'autre vraie 
division dans une armée que celles de bataillons ou d'escadrons ; 
celles de régiments, de brigades, de divisions dans une armée 
n'étant que des divisions idéales pour établir une correspondance 
progressive du commandement du général de l'armée au comman- 
dant de bataillon. » 

Les membres du. conseil partageant ces idées, il est décidé que 
tous les régiments seront groupés en brigades de deux régiments 
complètement organisées dès le temps de paix, « Sa Majesté vou- 
lant que toutes les troupes soient toujours disposées à entrer en 
action et qu'elles soient à cet effet organisées, équipées et pourvues 
de tous les effets de campagne comme elles doivent l'être à la 
guerre, en sorte que la paix soit pour elles une école constante 
de discipline et d'instruction en même temps qu'elle sera pour 
le& généraux une école de commandement ». 

Les brigades, au nombre de cinquante-deux ( 2 ), prennent le 
nom des régiments chefs de brigades, mais bien que la permanence 
des garnisons soit décidée, les changements sont encore trop fré- 
quents. « Vous me direz, écrira-t-on en 1789 ( 3 ), que depuis 



. 1. Projet pour attacher un colonel titulaire à chaque régiment de deux bataillon» 
et pour former deux brigades de deux régiments chacune, par M. de Bouzols. 1774. 
a. Les quarante premières étaient formées des régiments français, les douze autres 
des régiments étranger*. . 

3. Mémoire d'un anonyme qui propose un plan de formation et de distribution de 
l'armée. 



. ORGANISATION DE L 'INFANTERIE FRANÇAISE j65 

1788, l'armée française est formée en brigades ; je vous répondrai 
qu'elle ne Test que de nom, et que depuis on y a dérogé ; par le 
fait, si on a réuni d'abord deux régiments à cause de leur proxi- 
mité, y a-t-on eu égard depuis, aux mouvements qu'on leur a fait 
faire? Aunis et Vivarais forment une brigade ; l'un est à Caen, 
l'autre à Montmédy ; Bourbonnais est à Thionville et Saintonge à 
Strasbourg. » 

En campagne ( x ), les compagnies de grenadiers et de chasseurs 
des deux régiments de chaque brigade étaient réunies pour former 
un bataillon de .quatre compagnies; la brigade se trouvait dès lors 
constituée par cinq bataillons de quatre compagnies. 

L'infantçrie étant ainsi groupée, il était créé une unité plus 
farte, la division, dans laquelle entraient en proportions très varia- 
bles l'infanterie, l'infanterie légère et la cavalerie (*), Ces unités 
divisionnaires, au nombre de vingt et une, étaient totalement diffé- 
rentes des dix-sept divisions militaires établies dans les provinces, 
dont le commandement était confié à des officiers généraux parti- 
culiers, commandants en chef. 

Le haut commandement. — Indépendamment des gouver- 
neurs généraux et particuliers existant dans les provinces, il y a 
dix-sept commandements en chef; les trois plus importants sont 
affectés à des maréchaux de France (Flandre et Hainaut, Évêchés, 
Alsace), les autres à. des lieutenants-généraux (les maréchaux 
de camp en sont expressément exclus). Le commandement en se- 
cond est exercé, soit par des lieutenants-généraux, soit par des 
maréchaux de camp. Les maréchaux de France commandants en 
chef ont un traitement de 3o 000 livres, et 6 000 livres d'indemnité 
mensuelle de résidence (résidence fixée à trois mois). Les lieute- 
nants-généraux commandants en chef touchent 20 000 livres -et 
4 000 livres par mois de résidence (fixée à trois mois). 

Les commandants en second touchent : i° les lieutenants-géné- 
raux 10 000 livres et 3 000 livres d'indemnité de résidence; 2 les 
maréchaux de camp 6 000 livres et 3 000 livres pour leur rési- 



1. Ordonnance du 12 avril 1788. Voir capitaine Demiau. L'organisation divisionnaire 
en 1788. — Paris,, Gouçjy, 1 901. 

a. Voir plus loin la formation des divisions en 1789. 
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denee (durée fixée à quatre mois). Tous ces officiers généraux 
sont logés aux frais des provinces. 

- Dans aucun cas le commandant en chef d'une province ne peut 
être en même temps commandant d'une division ; ceux-ci sont 
toutefois aux ordres des commandants en chef des provinces où 
leurs divisions sont placées, « mais cette autorité ne doit jamais 
ôter aux chefs de divisions les détails et le commandement actif 
de leurs divisions dont ils sont personnellement responsables à 
Sa Majesté ». Ils sont aidés dans ces fonctions par un maréchal 
de camp, inspecteur divisionnaire de l'infanterie. Dans certaines 
circonstances, le commandement des divisions peut être exercé 
par les lieutenants- généraux commandants en second. 

En dehors de leurs emplois spéciaux de commandants en se- 
cond et d'inspecteurs divisionnaires de l'infanterie, les maré- 
chaux de camp commandent les cinquante-deux brigades nou- 
vellement constituées. L'emploi de brigadier, qui existait depuis 
1668, est enfin supprimé; ainsi disparaît la situation anormale 
qui faisait du lieutenant-colonel, momentanément pourvu de 
cet emploi, le supérieur de son colonel, sous les ordres duquel 
il continuait de servir, sa mission temporaire terminée. Toutefois 
il est décidé par mesure transitoire, « afin de fournir à ceux de 
ses colonels, lieutenants-colonels et majors qui se distingueront, 
en leur faisant commander les officiers du même grade qu'eux, 
l'occasion de développer leurs talents dans de plus grands com- 
mandements, que, lorsqu'un colonel, lieutenant-colonel ou major 
se distinguera, le roi lui donnera des lettres de commandement 
sur tous les officiers de son grade, il ajoutera le nom de comman- 
dant à son titre et portera une étoile d'or ou d'argent sur ses 
épaulettes et sa dragonne; cette distinction cessera lorsqu'il 
changera de grade ». 

Le recrutement des officiers généraux de l'armée est assuré 
de la façon suivante : 

Tout colonel qui a seize ans de grade et de service effectif est 
nommé de droit maréchal de camp ; s'il a été lieutenant-colonel 
titulaire, le temps passé dans ce dernier grade lui compte comme 
s'il avait été colonel ; les années passées en campagne sont comp- 
tées doubles, le temps passé en congé, même pour cause de ma- 
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ladie, est déduit ; ceci dans le but « d'augmenter l'assiduité-4es 
colonels et de retarder l'avancement de ceux qui se négligent à 
cet égard ». 

Les lieutenants-colonels sont promus maréchaux de camp après 
vingt ans de service effectif; s'ils ont été précédemment majors, 
« on leur tiendra compte de ce service en leur faisant valoir deux 
années pour une ». 

L'avancement au grade de lieutenant-général a lieu exclusive- 
ment au choix, « Sa Majesté .considérant qu'à mesure que les 
grades s'élèvent, et conduisent à de plus grands commandemens 
il est important de les rendre moins nombreux et d'exiger plus de 
talens de ceux à qui on les accorde ». Le nombre en est fixé 
éventuellement à 160, et jusqu'à réduction à ce chiffre, il ne sera 
comblé qu'une vacance sur deux ; les maréchaux de camp propo- 
sâmes doivent avoir deux ans de gracie, ou un an en campagne ; 
il est tenu compta dans les promotions de leur ancienneté de 
grade d'officier géaéral, des services antérieurs rendus, de ceux 
qu'ils sont encore susceptibles de rendre, et des notes données 
par les lieutenants généraux divisionnaires. 

Enfin, le nombre des maréchaux de France est fixé à 12, ce 
chiffre pouvant être augmenté exceptionnellement en temps de 
guerre, jamais en temps de paix. Une clause spéciale du règlement 
réserve aux princes du sang servant aux armées le brevet de 
maréchal de camp, après une campagne, et de lieutenant-général 
après deux ; ils prennent ensuite rang parmi les lieutenants-géné- 
raux. 

En somme, le conseil de la guerre ne réserve uniquement au 
choix que le grade le plus élevé de la hiérarchie militaire, la lieute- 
nance générale (le maréchalat était une dignité) ; il était possible 
au contraire de devenir maréchal de camp à l'ancienneté, même 
sans passer par le grade de colonel; mais la voie la plus rapide 
dans la pratique, la seule, était offerte à ceux qu'il plaisait au roi 
de distinguer en leur réservant les places de major en second ( I ). 



1. « Faite par des hommes d'expérience, mais qui avaient dû sacrifier aux préjugés 
de caste, elle (l'ordonnance de 1788) avait gardé à la noblesse tous les emplois d'officier 
au-dessus du grade de lieutenant. Elle n'avait même pas supprimé la distinction entre 
la noblesse pauvre et la haute noblesse. A celle-ci* revenaient en totalité les premières 
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— Quelle était la valeur de ces cadres ? Il serait peut-être déli- 
cat de s'en rendre compte après une période de paix de plus de 
vingt-cinq années ; il est d'ailleurs impossible d'apprécier le haut 
commandement sans s'occuper de questions de stratégie et de 
tactique intéressant les trois armes, examen qui sort du cadre de 
cette étude exclusivement consacrée à l'organisation de l'infan- 
terie. Bien que les officiers généraux n'aient pas toujours eu 
pour eux l'opinion des critiques ( x ), il n'est pas douteux qu'il y eut 
parmi eux des hommes de valeur. Les de Broglie, les Puységur, 
les Rochambeau, les Dumouriez, n'étaient point des ignorants ; la 
multiplicité des ordonnances et des règlements militaires publiés 
dans les vingt dernières années témoigne de l'activité intellec- 
tuelle et de l'initiative réformatrice, peut-être parfois malheureuse, 
mais néanmoins très réelle de certains de ces officiers généraux. 
L'intérêt, on pourrait même dire la passion avec laquelle les esprits 
se préoccupent des problèmes tactiques ; les expériences faites au 
camp de Vaussieux, par exemple, pour régler de célèbres questions 
de doctrine, ne sont point actes d'indifférents ni de paresseux; 
mais ce qui est incontestable, c'est que le nombre de ces officiers 
est beaucoup trop considérable. « Il faut mettre à leur place cette 
masse informe d'officiers généraux (781 officiers généraux dans 
l'armée de France) », s'écrie le chevalier de Keralio( 2 ). 

« Je supplie Monsieur le comte de Saint-Germain, écrit un 



charges militaires ; par les emplois de remplacement maintenus en sa faveur, le grade 
de major en second créé pour elle seule, elle pouvait arriver en neuf ans au grade de 
colonel. Les nobles sans fortune' ne pouvaient parvenir au grade de major avant vingt 
ans de service, et leur avancement, à de rares exceptions près, devait être limité au grade 
de lieutenant-colonel, s (Notice historique sur l'avancement dans l'armée. Section 
historique de Fétat-major de Tannée.) 

1. a II faut encore que l'armée soit instruite, exercée, disciplinée et commandée. Quand 
je dis commandée, je ne parle pas seulement des chefs, je parle principalement des lieu- 
tenants-généraux et des maréchaux de camp qui doivent servir dans la ligne. L'instruc- 
tion, comme je l'ai dit, a fait quelques progrès dans les . troupes, mais elle n'en a fait 
aucun parmi les officiers généraux qui doivent les commander, et je mets en fait qu'ex- 
cepté trois ou quatre officiers généraux qui se sont appliqués pendant la paix et autant 
d'inspecteurs qui sont assez instruits, il n'y en a pas un, même parmi ceux qui sont 
employés, qui soit en état de manœuvrer 4 ooo ou 5 ooo hommes ensemble. Il faut donc, 
d'une part, perfectionner l'instruction des troupes et, de l'autre, commencer celle des 
officiers généraux. Quels sont les moyens d'y parvenir, me demandera-t-on ? Il n'y en 
a qu'un. Ce sont les camps. » (Mémoire anonyme, 1773.) 

2. Mémoire abrégé sur l'armée de France (de Kérauo, 1788). 

L'État militaire compte en avril 178g : 977 maréchaux de France, lieutenants-généraux 
et maréchaux de camp et 182 brigadiers d'infanterie, cavalerie et dragons. 
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autre, de remarquer qu'il résulte de ce tableau que dans le 
nombre des 490 lieutenants-généraux ou maréchaux de camp qui 
existent en ce moment-ci, il n'y en a que 1 14 qui à toute rigueur 
seraient en état de servir en cas de .besoin* dont 34 lieutenants- 
généraux et 80 maréchaux de camp. Il y en a donc 370 dont la 
carrière militaire est absolument finie et qu'on ne devrait plus 
compter. » (Mémoire anonyme sur les divisions, 1777.) 

Le conseil de la guerre partage cet avis, puisqu'il réduit le 
nombre des lieutenants-généraux, mais il l'exprime de façon plu» 
timide, car il en maintient le chiffre à cent soixante. Combien vont 
encore rester sans commandement effectif ( x )l Comment se pré- 
pareront-ils à remplir leurs hautes fonctions ? L'avenir ne leur 
laissera pas le temps d'approfondir cette grave question. 

Services administratifs Qêhéraux. — Les ordonnances 
de 1788 n'avaient pas seulement réglementé l'administration des 
corps de troupes; les services généraux de l'habillement, des 
subsistances et de santé avaient été successivement réorga- 
nisés (*). Ces services étaient confiés à des directoires composés : 
celui de l'habillement, de deux officiers généraux, d'un colonel- 
inspecteur, d'un lieutenant-colonel sous-inspecteur, et dé deux 
commerçants directeurs ; celui du service des subsistances, de 
deux officiers généraux, d'un commissaire-ordonnateur et de six 
membres de la ci-devant régie des vivres, que l'on supprimait ; 
le directoire du service de santé, de deux officiers généraux, d'un 
commissaire des guerres, d'un médecin et d'un chirurgien ; 
ce dernier était, en outre, assisté d'un conseil de santé composé 
des membres du directoire et de huit médecins ou chirurgiens. 
Ces assemblées étaient principalement chargées de faciliter et 
de surveiller l'exécution des services en tenjps de paix, d'assurer 



1. Il n'y a, en dehors des gouverneurs de province, que 17 commandants en chef, 
17 commandants en second (au maximum) et 21 commandants de divisions. — Goiberl, 
dans son rapport au conseil.de la guerre, s'exprimait ainsi : « On observera ici en pas- 
sant que sur le nombre total des officiers généraux, composé de 225 lieutenants-géné- 
raux et 5a8' maréchaux de camp, il y en a x4o qui sont fournis par la Maison du roi 
seulement, dont 49 lieutenants-généraux et gi maréchaux de camp, ce qui fait plus d'of- 
ficiers généraux que n'en a toute l'armée prussienne. » 

2. Ordonnances des 17 mars, i er avril et 18 mai 1788. 
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les approvisionnements en grains, draps et étoffes nécessaires en 
cas de mobilisation. 



VI — L'infanterie légère 

Pendant la dernière période de la guerre de Sept ans, de 
nombreux corps . francs, avaient été organisés. Ceux d'effectif 
relativement considérable, tek que le corps des volontaires de 
Soiibise (g84) et celui des volontaires étrangers de Wurmser(684), 
comptent généralement 17 compagnies, savoir : 1 de grenadiers, 
8 de fusiliers et 8 de dragons; les autres sont composés unique- 
ment d'infanterie comme la compagnie des guides de Metzenins 
(3 officiers et 4o hommes) et celle des chasseurs à pied de Poncet 
(6 officiers et 200 hommes), ou d'infanterie et de cavalerie (la 
compagnie franche de Monet a i5o hommes : 60 chasseurs à 
pied, 4o chasseurs à cheval et 5o hussards). 

La guerre terminée, quelques-uns de ces corps disparaissent et 
bientôt une organisation plus uniforme est donnée aux troupes 
légères; l'ordonnance du i er mars 1763 groupe les divers élé- 
ments en quatre légions et deux corps francs de la manière sui- 
vante : 

Les corps des volontaires de Flandre et du Dauphiné forment 
la légion de Flandre; ceux de Hainaut et d 'Australie forment 
la légion de Hainaut; celui de Conflans-dragons (ancien Fis- 
cher) forme la légion de Confions; la légion Royale reste légion 
Royale. 

Ces quatre légions sont constituées chacune de 1 7 compagnies : 

1 compagnie de grenadiers (3 officiers, 29 grenadiers) ; 

8 compagnies de fusiliers (3 officiers, 1 7 fusiliers) ; 

8 compagnies de dragons (3 officiers, 29 dragons). 

L'état-major de chaque légion comprend : 1 colonel, 1 colonel 
commandant, 1 lieutenant-colonel, 1 major et 2 aides-majors. 

Les deux corps francs qui complètent l'infanterie légère 
sont les corps de Clermont et de Soubise, composés tous deux 
de 1 compagnie de grenadiers, 4 compagnies de fusiliers, 4 de 
dragons, ayant le même effectif que les compagnies des légions, et 
un état-major comptait 1 colonel, 1 lieutenant-colonel, 1 major 
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et 2 aides-majors. Trois ans plus tard, ces deux corps recevront 
la même composition que les autres légions et deviendront la 
légion de Condè et la légion de Soubise. Peu après Poccupation 
de la Corse, une septième légion est créée, la légion Corse qui 
devient bientôt, en 1 771, la légion du Daaphiné. Entre temps, un 
■corps franc de petit effectif (3 officiers et 60 hommes) a été 
constitué pour la garde des îles Sainte-Marguerite, sous le nom 
de compagnie franche de Caste liane. 

Telle est la composition des légions lorsqu'elles sont suppri- 
mées le 25 mars 1776, et leur effectif réparti soit dans les régi- 
ments de cavalerie, soit dans les régiments d'infanterie. Un 
courant d'opinion s'était manifesté pour la création d'une com- 
pagnie de chasseurs dans chaque régiment d'infanterie. Le maré- 
chal de Biron, rapporteur des travaux des inspecteurs, avait même 
demandé pour eux un recrutement spécial : « Les officiers qui 
devront commander la compagnie de chasseurs, lorsqu'elle sera 
mise sur pied, seront choisis par le colonel du régiment, qui aura 
'attention de faire également le choix des bas-officiers et soldats 
dans le nombre de ceux qui seront les plus intelligents et qui 
paraîtront les plus propres à soutenir les fatigues de la guerre 
que ce genre de service exige, sans avoir égard à la taille et même 
à l'ancienneté ('). » 

Il est bien en effet constitué dans chaque régiment une compa- 
gnie de chasseurs ( 2 ) dont les cadres sont choisis par le colonel, 
mais dont les hommes ne sont pas pris comme les grenadiers 
parmi les meilleurs des autres compagnies, mais recrutés comme 
tous les fusiliers. « Les compagnies de chasseurs semblent avoir 
été constituées pour faire à la guerre un service pénible et dis- 
tingué qui doit presque les assimiler à l'état de grenadiers ; il 
parait donc, qu'il doit y avoir du choix dans leur composition; 
cependant la compagnie de chasseurs se recrute au hasard dans 
les plus jolis hommes de recrue de l'année, et l'on pense qu'il 
faudrait qu'elle se complétât avec des hommes faits, choisis dans 



1. Mémoire sur la composition des régiments d infanterie française, allemande, etc. 
par le maréchal de Biron. 1775. ... 

a. Voir sa composition au chapitre Infanterie. 
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les régiments, de la taille de 3 pouces et demi au plus, et qui au- 
raient servi au moins quatre ans('). » 

Ce recrutement spécial ne fut jamais accordé ; il semble même 
qu'il y ait eu quelque divergence d'opinion sur l'opportunité 
d'entretenir en permanence dès le temps de paix des compagnies 
de chasseurs. « Quelques militaires ( 2 ) pensent que les compa- 
gnies de chasseurs ne doivent être formées qu'au moment où l'on 
entre en campagne; ils observent qu'un chasseur qui vieillit dans 
sa compagnie peut devenir hors d'état de faire à la guerre un 
service fatiguant, et que cependant il serait humilié de passer 
par cette raison à une compagnie de fusiliers... Mon opinion est 
que ces objections ne peuvent pas être mises en comparaison avec 
l'avantage qu'on tirera d'une compagnie dont tous les= hommes 
sont connus de leurs officiers et bas-officiers, dont tous les sol- 
dats sont liés d'intérêt par l'habitude de vivre ensemble, et dont 
le bon esprit égale actuellement pour la guerre celui d'une com- 
pagnie de grenadiers. » 

Cette opinion prévalut et les compagnies de chasseurs furent 
non seulement maintenues dans les régiments d'infanterie, mais 
de nouveaux corps d'infanterie légère furent créés en 1 784 sous 
le nom de bataillons de chasseurs à pied. Ces corps, adjoints 
chacun à un régiment de cavalerie, devaient former les corps de 
chasseurs des Alpes, des Pyrénées, des Vosges, des Gévennes 
du Gévaudan et des Ardennes. Les six bataillons ainsi constitués 
avaient la composition suivante : 4 compagnies ayant 6 officiers^ 
1 sergent-major, 1 fourrier, 4 sergents, 8 caporaux, 8 appointés, 
1 tambour et 56 chasseurs, en temps de paix ; sur le pied de 
guerre, le nombre des chasseurs est porté à io4 et celui des 
tambours à 2. Les bataillons, qui avaient en outre 1 capitaine et 
4 sous-lieutenants de remplacement, 1 major et 1 adjudant, étaient 
commandés par un lieutenant-colonel placé sous les ordres du 
colonel commandant le régiment de chasseurs. 

L'uniforme de ces bataillons se composait d'un habit de drap 
vert foncé, une veste et une culotte en drap chamois, des bou- 



1. Observations générales, 1781. Anonyme. 

2. Rapport sur le travail du second comité militaire, 5 avril 1781. 
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tons blancs, des épaulettes en drap blanc avec un liseré de cou- 
leur variable ; les revers et lés parements étaient écarlates pour 
le bataillon des Alpes, cramoisis pour les Pyrénées, jaune citron 
pour les Vosges, chamois pour les Cévennes, aurore pour le Gé- 
vaudan et blancs pour les Ardennes. 

Le conseil de la guerre modifia cette organisation en portant 
le nombre de ces bataillons à 12; ils sont en outre séparés des 
régiments de cavalerie à la suite desquels ils comptaient* 

« Sa Majesté ayant, sur l'avis du conseil de la guerre, reconnu 
la nécessité d'entretenir constamment sur pied un plus grand 
nombre de corps d'infanterie légère pour les former et les ins- 
truire pendant la paix au service extérieur et avancé de ses ar- 
mées, et voulant pour cet effet constituer cette infanterie en ba- 
taillons séparés qui, ayant assez de consistance pour se suffire, 
soient en même temps susceptibles d'être détachés des régiments 
et par là plus propres à la destination qu'ils doivent remplir à la 
guerre... » Ces bataillons étaient les suivants : 

i° Le bataillon de chasseurs royaux du Dauphiné ; 

2 Le bataillon de chasseurs royaux de Provence, 
formés du régiment Royal-Italien, puis « d'officiers et soldats de 
chacune de ces provinces » ; 

3° Le bataillon de chasseurs royaux corses ; 

4° Le bataillon de chasseurs corses, 
formés du régiment Royal-Corse « et entièrement nationaux tant 
en officiers qu'en soldats » ; 

5° Le bataillon de chasseurs cantabres, formé du corps de Mon- 
tréal, « et par la suite entièrement formé de Cantabres et de Bas- 
ques » ; 

6° Le bataillon de chasseurs d'Auvergne (ancien des Pyrénées); 

7 Le bataillon de chasseurs bretons (ancien des Alpes); 

8° Le bataillon de chasseurs des Vosges ; 

9 Lé bataillon de chasseurs des Cévennes ; 

io° Le bataillon de chasseurs dû Gévaudan ; 

1 1° Le bataillon de chasseurs des Ardennes ; 

1 2 Le bataillon de chasseurs du Roussillon formé de l'excédent 
des régiments Royal-Italien et Royal-Corse, puis d'officiers et 
soldats du RoussillQn. 
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* Chaque bataillon est composé de quatre compagnies; il y a, 
comme pour l'infanterie, un pied de paix, un premier pied de 
guerre et un grand pied de guerre ; les cadres restent les mêmes 
dans tous les cas, sauf pour la compagnie ou dépôt auxiliaire dont 
le nombre des officiers et bas-officiers peut être augmenté. 11 y a 
dans chaque compagnie deux enfants de soldats et douze carabi- 
niers, « les bataillons de chasseurs n'ayant point de grenadiers », 
qui jouiront les six premiers d'une haute paye journalière de 
1 sou, les six autres d'une haute paye de 6 deniers. L'état-major 
et la compagnie sont composés comme il suit(*) : 



jSTÀT-MAJQIt 



Grades 



1 lieutenant-colonel com- 
mandant 



1 major 

1 quartier-maître . . . . 

1 cadet gentilhomme (2 

sur le pied de guerre). 

1 adjudant. 

1 chirurgien-major . . . 
1 tambour-major . . . . 

4 musiciens 

1 armurier 

1 maître-tailleur (') . . . 
1 maître-cordonnier (*). . 



livres 

4lOO 

5 000 

900 

270 
54o 
1 000 
240 
216 
"4 
"4 
114 



COMPAtfïJLE P* OTIAIKEURH 



Grades 



1 capitaine commandant ! ± 

r I aux aut 



ancien 
aux autres . . 



1 capitaine en second . . 
1 lieutenant en premier . 

1 lieutenant en second . 

2 sous-lieutenants. . . . 

1 sergent-major 

1 fourrier. ....... 

4 sergents 

8 caporaux 

8 appointés 

78 chasseurs 



dont 12 carabiniers j 



2 tambours . 



aux 6 premiers .... 

aux 6 autres 

au 1er tambour de cha- 
que bataillon .... 
aux autres 



10S 

Sur le premier pied de guerre, augmentation de 
âo chasseurs, soit : 129 chasseurs. 

Sur le grand pîed de guerre» augmentation de 
25 chasseurs, soit ; i 54 chasseurs. 



i, Àvee rang de sergeiH. 

a. Avec rîing de eajioraL 

Nota, — - Les musiciens ont, pour instruments, des cors de chasse mi trompettes. 

Le pltis ancien tambour est appointé, 



livres 

2400 
2000 
i3oo 
900 
800 
720 
3o6 
240 
240 
168 

123 

n4 

132 

n4 

i5g 
i5o 



La compagnie forme deux divisions, quatre subdivisions (les 



1. En cas de mobilisation, le bataillon formait un bataillon auxiliaire, constitué par 
1 ou 2 officiers, 2 sergents, 3 caporaux et 36 fusiliers, soit>4* hommes. 
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impaires à la i re division, les paires. à la a*), huit escouades (i re et 
5 e à- la i re subdivision, 3 f et 7 # à la 2% 2 e *t 6 f à la 3 e , 4 e et 8 e à la 
4 e ). La force d'un bataillon de chasseurs est donc de 454 hom- 
mes (officiers et étatanajor compris) sur le pied de paix, de 
539 sur le premief pied de guerre, et de 639 au grand pied de 
guerre ( x ). Toutes les autres prescriptions édictées pour l'infan- 
terie étaient applicables à l'infanterie légère. L'uniforme est vert, 
comme précédemment; la couleur jonquille était uniformément 
adoptée comme couleur distinctive pour tous les bataillons. 

Cette organisation régulière et permanente des troupes légères 
avait été demandée depuis longtemps; il était permis d'en atten- 
dre de bons résultats et la disparition des critiques dont elle avait 
été l'objet et que résume un document du temps que nous cite- 
rons en terminant : 

« Quant aux troupes légères, je puis en parler avec un peu plus 
de connaissance de cause, y ayant servi ( 2 ). Les nôtres ne sau- 
raient être bonnes généralement. A la paix, on les réduit à trop 
peu de monde, et lorsque la guerre se déclare, on ramasse à la hâte 
ce que l'on trouve, on entre en campagne avec des gens qui n'ont 
pas la moindre idée du métier, qui sont sans discipline, qui pil- 
lent et maraudent partout, et si l'on veut de bonnes troupes 
légères en temps de guerre, il faut nécessairement les entretenir 
et les exercer tous les jours. 

« Ces troupes étant presque toujours à la barbe de l'ennemi, 
elles ont besoin de la discipline la plus sévère ; elles doivent 
être braves à l'excès et affronter les périls lés plus grands, et ce 
n'est pas là ordinairement le métier des vagabonds et des gens 
ramassés. 

« Rien de plus utile que d'avoir dans chaque bataillon de 

troupes légères une compagnie de soldats dressés à la course, 
pour soutenir les dragons dans les courses de longue haleine; 
on s'en servira pour des surprises, pour donner des avis prompts 



1 . Les bataillons corses, de la Provence et du Dauphiné conservaient momentanément 
leurs colonels propriétaires, les appointements et solde dont ils jouissaient comme troupes 
étrangères, et 4 ouvriers par compagnie, soit, sur les différents pieds, 16 hommes de 
plus que les autres bataillons de chasseurs. 

a. Mémoire anonyme sur la nécessité et la forme d'une nouvelle constitution militaire, 
1784. 
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des mouvements de l'ennemy. Un homme à pied se glisse partout 
et n'est pas si facilement découvert qu'un homme à cheval ; les 
troupes légères doivent savoir voltiger pour sauter en croupe des 
chevaux des dragons (')....• 

« Les troupes légères dans une armée sont ce qu'il devrait y 
avoir de plus choisi et de mieux instruit ; l'on devrait leur 
accorder une considération proportionnée aux dangers et aux fa- 
tigues auxquels elles sont continuellement exposées et aux ser- 
vices importants qu'elles peuvent rendre à une armée, si elles sont 
bonnes et conduites par un homme de tête. Les officiers auront 
pour lors autant d'émulation d'entrer et de servir dans ces troupes, 
qu'ils en ont d'éloigiiement aujourd'huy. » 

VII — Les régiments provinciaux (ancienne milice) 

Ce corps, depuis 1726, n'avait point une constitution régu- 
lière; c'était la réunion de paysans armés, conduits par des offi- 
ciers qui leur étaient étrangers ou inconnus ; leur vêtement, leur 
équipement, leur armement, leur solde, leur traitement, leurs 
assemblées n'annonçaient point un corps militaire; il s'en était 
suivi que le service des milices avait été dégradé dans l'opinion 
publique; il était devenu l'effroi des campagnes. 

L'instruction ministérielle du 3i mai 1771 adressée aux inspec- 
teurs traite en ces termes la question des « milices ( 2 ) » : « C'est 
l'article le plus difficile et le plus essentiel à approfondir ; il pré- 
sente deux grands objets à concilier, savoir : de rendre la levée des 
milices moins à charge aux campagnes et de détruire l'aversion 
qu'elle cause à ceux qui la subissent ; on regarderait en général 
comme utile au bien du service que les milices fussent formées en 
régiment d'un ou deux bataillons suivant le nombre qui en serait 
levé dans chaque généralité, ce qui leur donnerait plus de consis- 
tance. 

« Ces régiments seraient appelles provinciaux ou de garnison. 
Ils s'assembleraient tous les ans pendant un mois au printemps, 



1 . Cette idée fut reprise quelques mois plus tard lorsqu'on créa les voltigeurs, 
a. Instruction du Roy au comte d'Hérouville, l'un des directeurs généraux des camps 
d'armées, 3i may 1771. 
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où les travaux de la campagne exigent moins la présence des 
cultivateurs, et ne seraient soldoyez que pendant la durée de cette 
assemblée. » 

Cette circulaire contenait les principes qui allaient présider 
à la rédaction de l'ordonnance du 4 août transformant les milices 
en régiments provinciaux. Donner à ce corps, en récompense des 
services rendus, « une constitution plus solide et plus rapprochée 
de celle de l'infanterie », lui acquérir une popularité dont il n'avait 
jamais joui ('), tel est le double but poursuivi dans la nouvelle 
réorganisation qui modifie la composition de ces troupes, de leurs 
cadres et leur recrutement. 

Les io4 bataillons (*) existants forment 47 régiments provin- 
ciaux (12 à trois bataillons, 32 à deux et 2 à un). Chaque batail- 
lon compte 1 compagnie de grenadiers royaux, 1 de grenadiers 
provinciaux, 6 de fusiliers, et deux enseignes par bataillon. La 
compagnie de fusiliers comprend : 1 capitaine, 1 lieutenant, 
1 fourrier, 3 sergents, 6 caporaux, 6 appointés, 36 fusiliers, 
1 tambour; la composition des compagnies de grenadiers royaux 
et provinciaux n'est pas modifiée. Quant à l'état-major, il se com- 
pose de 1 colonel, 1 lieutenant-colonel, 1 major, 1 aide-major par 
bataillon (*). 

Une convocation dite de formation devait être faite le 5 sep- 
tembre pour une durée de neuf jours ; les cadres furent choisis 
« parmi les officiers les plus distingués comme naissance » ; 9 bri- 
gadiers des armées du roi furent placés à la tête des nouveaux 
régiments. Une fois organisés, les soldats provinciaux furent con- 
voqués Tannée suivante pour douze jours ; au cours de cette pre- 
mière période d'exercices, les officiers quin'avaient pas encore servi 
en cette qualité devaient pendant huit jours remplir les fonctions 
de soldat, caporal, sergent et fourrier; l'avancement se ferait à 
l'ancienneté sur la proposition des colonels. 

L'ordonnance de 1773 apporté quelques modifications à l'orga- 



1. La circulaire du »4 décembre 1773, citée par Léon Henhbt (Milices et troupes 
provinciales, page 188), ne laisse aucun doute à ce sujet. 

a. Le bataillon de Saint-Brieuc est supprimé. 

3. La solde des officiers de l'état-major leur était payée pendant toute l'année ; celle 
des capitaines pendant un mois et la durée de la convocation. 
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nisation de ces troupes; le nombre des régiments est porté à 53 
(7 à trois bataillons, 44 & deux bataillons et 2 à un); chaque 
bataillon comprend une compagnie de grenadiers royaux, une de 
grenadiers provinciaux de 52 hommes et six compagnies de fusi- 
liers de 53 hommes. La durée du service est fixée à six ans; le 
milicien est habillé et équipé par les soins du régiment» dont 
le major gère une masse alimentée par une imposition de 26 livres 
sur les paroisses pour chaque soldat provincial. Les cas d'exemp- 
tion, qui causaient tant de mécontentement, sont diminués* Les 
gens mariés sont favorisés, les valets ne pouvant plus être dis- 
pensés du service que jusqu'à vingt-cinq ans; les substitutions 
étant permises, il pourra y avoir, dans lés régiments provinciaux, 
des hommes ayant fait plusieurs congés; après le second, le 
soldat aura droit à une solde journalière de 1 sou ; il aura droit 
à la vétérance en souscrivant un cinquième engagement au cours 
duquel il recevra 2 sous par jour : il lui sera permis ensuite de se 
rengager d'année en année et il touchera une haute paye de 
4 sous s'il est bas-officier, de 3 sous s'il est fusilier- 
Cette organisation dure peu; l'ordonnance du i er décembre 
1774 fixe de nouveau le nombre des bataillons à io5, groupés en 
48 régiments (10 à trois bataillons, 37 à deux et 1 à un bataillon) ; 
la composition des bataillons n'est pas changée ; les paroisses sont 
chargées de donner les fournitures en nature (') aux hommes qui 
ne peuvent être que des célibataires et des veufs sans enfants ; 
les substitutions restent toujours autorisées. 

Le comte de Saint-Germain change radicalement l'institution 
en supprimant tous les cadres. Pour lui, « les miliciens ne de- 
vraient être autre chose que des classes de 5oo hommes pour 
autant de régiments d'infanterie qu'il y à. Elles n'ont besoin ni 
d'officiers ni de bas-officiers ( 2 ) ». En conséquence, l'ordonnance 
de 1775 supprime les régiments provinciaux, dont les hommes 
ne sont plus convoqués ni inspectés ; ils peuvent toutefois, en cas 



1. Le soldat provincial reçoit un chapeau, une veste, une paire de souliers, de guêtres, 
de chemises en toile, un havresac, un col noir et un ruban pour les cheveux. (Voir 
Léon Hennet, p. ao5.) 

2. Cité par Léon Hknnet, p. 218. — Mémoires de M. le comte de Saint-Germain, 
1779» P- J A8. ... 
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de' mobilisation, être appelés ; aussi les intendants doivent-ils 
s'assurer de temps à autre que les citoyeris susceptibles d'être 
convoqués existent réellement et sont aptes à remplir leur service. 

Le ministre disparu, le système cesse d'être mis en vigueur, 
et l'on revient à une conception différente des troupes provin- 
ciales. Les io6( f ) bataillons sont divisés en deux groupes: l'un 
de 80 bataillons, attachés à chacun des 79 régiments d'infanterie 
(le régiment du Roi a deux bataillons provinciaux qui forment le 
régiment de garnison du Roi) sous le nom de bataillons de garni* 
son ( 2 ); l'autre constitue i3 régiments provinciaux à deux batail- 
lons^). Tous les bataillons conservent leur effectif (710 hommes) 
mais ne comptent que cinq compagnies, une de grenadiers royaux 
de no hommes, et quatre de fusiliers de i5o hommes, savoir : 
1 capitaine, 1 lieutenant, 1 sous-lieutenant, 2 sergents, 4 capo- 
raux, 2 tambours et 102 grenadiers ou 142 fusiliers. L'état-major 
des régiments provinciaux comprend : 1 colonel, 1 lieutenant*» 
colonel, 1 major et 2 porte-drapeaux; celui des bataillons de gar- 
nison 1 commandant de bataillon (3) et 1 porte-drapeau. Les 
compagnies de grenadiers royaux de ces bataillons de garnison 
sont groupées pour former huit régiments à deux bataillons de 
cinq compagnies chacun. Destinés en principe à garder les places 
fortes en cas de mobilisation, et à servir de dépôt à leurs régi- 
ments, les bataillons de garnison ne doivent être convoqués « que 
dans le cas où la défense du royaume pourrait l'exiger » ; leurs 
cadres doivent toutefois se rendre aux convocations dès compa- 
gnies de grenadiers royaux. Gomme en 1775, ce sont les inten- 
dants qui restent chargés, par des vérifications annuelles, de 
constater l'existence réelle des miliciables. 

L'ordonnance de 1781 , qui exigeait la présentation des quartiers 
de noblesse des futurs officiers, fut appliquée aux troupes provin- 
ciales ; elle créait, en outre, des emplois de lieutenant en second, 
de sergent-major, de sergents (2) et de caporaux (4) dans les com- 



1 . Un bataillon avait été créé en mars dans la généralité d'Auch. 

a. Ordonnances du 3o février et du i er mars 1778. — 7 régiments d'artillerie, 5 d'état- 
major et le régiment de Paris. 

3. Qui est au moins lieutenant-colonel, avec solde de 1 600 livres par an et une in- 
demnité de frais de bureau de lao livres. 
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pagaies,. dont l'effectif n'était pas modifié, cette augmentation des 
cadres correspondant à une diminution équivalente du nombre 
des soldats. 

Comme on l'a fait justement remarquer^), l'attribution des 
bataillons de garnison aux régiments n'était pas heureuse; l'adop- 
tion de ce système faisait retomber dans une situation qu'on 
avait critiquée quarante ans auparavant. « Aux yeux de tous, ces 
bataillons sont destinés, lors d'une guerre, à se voir incorporés 
dans les corps d'infanterie dont ils portent les noms. D'où nou- 
veau mépris pour les milices, nouvelles terreurs pour les mili- 
ciens, que démoralisaient ces incorporations, mesure violente et 
contraire aux promesses solennellement faites en 1726. » La façon 
dont se pratiquent les opérations de tirage au sort, exemptions 
et autres, ne se fait guère plus régulièrement que jadis. « Les 
troupes provinciales sont sans contredit la partie la plus solide 
de l'armée ( 2 ), mais jusqu'à présent on n'en a tiré aucun parti, 
pour ainsi dire : la raison en est simple. Elles sont sous la dépen- 
dance immédiate des intendants et de leurs subdélégués, qui les 
tripotent comme ils peuvent l'entendre ; de là un mauvais choix 
d'officiers et de soldats ; de là des faveurs, des prédilections qui 
tournent nécessairement au détriment du service et du bien de 
l'État, en surchargeant les laboureurs ; mais ce qui a fait à cet 
égard un tort incomparable à ces hommes précieux, c'est la vale- 
taille qui, après avoir déserté les campagnes, vient peupler les 
antichambres et inonder les villes, et par là est soustraite au ser- 
vice qu'ils doivent à la patrie. » 

Toutes ces mesures maladroites avaient donc, une fois encore, 
rendu impopulaire le régime des milices qui, bien organisé, aurait 
cependant pu constituer une excellente armée de seconde ligne 
formée d'éléments de la nation souvent bien supérieurs à ceux 
des troupes réglées. Convoqués pour la dernière fois en novembre 
1782, les régiments provinciaux disparaîtront le 4 mai '79 1 * 



1. Léon Hennet, p. 271. 

*J Mémoire abrégé sur V armée de France, par Kéralio (1788J. 
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LES GRENADIERS ROYAUX 

Le corps des grenadiers royaux a été rétabli le 17 novembre 
1765. Les cent cinq compagnies de grenadiers forment à cette 
époque onze régiments, dont l'état-major comprend : 1 colonel, 
1 lieutenant-colonel, 1 major, 1 aide-major et 1 sous-aide-major. 
Les cadres et les grenadiers reçoivent une solde spéciale tant en 
paix qu'en campagne, payée pendant la durée de la convocation ; 
on y joint trois mois de solde pendant le dispersement, et une 
indemnité de quinze jours de traitement pour les frais de re- 
tour^); cette solde est diminuée en 1771 pour les états-majors 
des régiments : elle devient en revanche annuelle. Cette même 
année, il est prescrit qu'après les neuf jours de convocation ordi- 
naire, les régiments de grenadiers royaux ( a ) resteront réunis 
vingt et un jours. Après quelques modifications à l'effectif des 
compagnies, ces régiments sont supprimés, comme les régiments 
provinciaux, le i er janvier 1776. 

Une première réorganisation passagère a lieu en 1778; puis 
en avril 1779, treize régiments de grenadiers royaux sont défi- 
nitivement constitués à deux bataillons de quatre compagnies. 
Recrutés parmi les compagnies de grenadiers de tous les corps 
provinciaux, « ces régiments ont : 1 colonel, 1 lieutenant-co- 
lonel, 1 major recevant une solde annuelle ( 3 ), 1 quartier-maître 
trésorier, et en campagne 1 chirurgien-major et 1 aumônier... Le 
major jouit en outre de a4o livres à titre de frais de bureau. Quant 
aux officiers des compagnies, ils ont droit aux appointements de 
1778 pendant l'assemblée, et à une gratification de deux mois de 
solde comme indemnité de voyage, aller et retour. Après rassem- 
blée, les officiers de l'étatrmajor vont pendant deux mois assister 
aux exercices et manœuvres des troupes dans une garnison à leur 
choix ( 4 ) ». 



1. Léon Hennet, ouvrage cité, page ai 3. 

a. Sept régiments à dix compagnies, deux à neuf et deux à huit. Le nombre en fut 
porté à douze le ig octobre 1773. 

3. Savoir, par jour: colonel, S 1 ©* 8*; lieutenant-colonel, 6 I n»io d i/3; major, 5 liv. 
1 1» i d i/3 ; quartier-maître, 3 livres ; chirurgien-major, S l 6* 1* ; aumônier, i 1 i3»4 d ^ 

4. Léon Hennet, ouvrage cité, page ai 3. 



i8a l'organisation de l'infanterie au. xviu ç siècle 

Convoqués par fractions dans les années qui suivirent leur 
réorganisation, ces régimçnts le furent presque tous (douze sur 
treize) en avril 1782 et pour une durée de presque une année, 
puis une dernière fois à la fin de Tannée 1 784, pour une durée de 
huit jours, 

VIII — L'Infanterie étrangère 

Les diverses réformes dont l'organisation de l'infanterie fran- 
çaise avait été l'objet furent en grande partie appliquées à l'in- 
fanterie étrangère; en 1762, en 1776 et en 1784, la composition 
des régiments étrangers varie comme celle des régiments français ; 
les unités suisses font exception, leur constitution étant réglée 
par des capitulations particulières qui leur épargnent ces chanr- 
gements trop fréquents. Quel que soit le système de recrutement 
adopté, cadres détachés par les capitaines commandants, masse 
gérée par l'état-major du corps, il est certain que le taux de 
l'engagement est plus élevé dans les troupes étrangères que 
dans les troupes françaises, et leur entretien plus coûteux à 
J'État que celui des troupes nationales. En 1763, l'enrôlement se 
paye 94 livres: la prime de rengagement est. fixée à 17 livres 
pendant les quatre premières années, 18 livres pendant les quatre 
dernières. En 1766, le prix de l'engagement est encore augmenté 
et fixé à 120 livres (63 livres d'engagement, 37 de pourboire* 
20 pour le recruteur), et n'est par contre que de. 92 livres dans 
l'infanterie française. 

L'espérance de toucher des soldes plus fortes attirait souvent 
dans ces régiments des engagés qui n'étaient pas toujours étran- 
gers. « Examinons la composition actuelle de nos régiments alle- 
mands, écrit le comte de Langeron ('). On voit d'abord que 
l'espèce de soldats qui les compose ne fournit à la France que 
des hommes qui ne sont ni connus, ni avoués, ni pris en empire. 
Eh! comment cela pourrait-il être autrement? On sait que ces 
régiments n'ont d'autres emplacements pour faire faire leurs 
recrues que quelques villes de nos frontières d'Alsace ou de Lor- 



1.. Mémoire sur les régiments étrangers aa service de la France^ 1780. Collection 
Langeron. 
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raine.. C'est là seulement où les officiers et les bas-officiers déta- 
chés pour l'objet du recrutement oi*t attendu que le hasard ou 
quelque autre cause aussi incertaine y laisse parvenir les déser- 
teurs échappés à. L'activité des recruteurs prussiens, autrichiens, 
hollandais, danois, espagnols, c'est-à-dire aux recruteurs de pres- 
que toutes les puissances de l'Europe qui se procurent (n'im- 
porte à quel titre) le moyen de puiser. dans le grand magasin; et 
c'est ainsi que la France, c'est-à-dire la puissance qui a: le plus 
droit d'y faire faire des recrues, est la seule qui n'en use pas. 
Gomme ces corps n'ont d'autres moyens pour se recruter, on ne 
doit pas être surpris! de les voir fonder leur principale espérance 
et leur solidité sur les nationaux parlant quelques-uns des idiomes 
de la langue allemande, tels que les Alsaciens, les Lorrains, les 
Flamands et les Wallons. » 

Des corps ainsi recrutés ne doivent guère à cette époque pré- 
senter grande consistance, et la désertion semble difficile à en- 
rayer, même par les moyens les plus.,, pratiques.. « Celui-ci (') 
croit mieux faire d'ordonner qu'on enlève le soir les souliers des 
soldats; celui-là fait emporter les culottes de son régiment et 
veut qu'elles soient déposées chez les officiers. Enfin, que n'ima- 
gine-t-on pas dans les régiments étrangers les mieux tenus pour 
prévenir la désertion ?... 

« On a beau faire, dans les instants sérieux d'une campagne de 
guerre, dans ceux où tout le monde doit être occupé des parties 
essentielles du métier, il n'est plus possible de se précautionner 
contre la désertion, et voici ce que l'on voit arriver. Si l'on ap- 
proche de l'ennemi, les déserteurs qui n'ont pas envie de se battre, 
n'étant plus aussi sévèrement, surveillés, s'en vont. Ceux qui n'ont 
eu d'autre intention que de venir prendre en France l'argent d'un 
engagement, un habillement, un armement, profitent aussi du 
moment, et le corps, qui en joignant l'armée avait donné son état 
au complet, se trouve diminué au moins de moitié. Si l'armée du 
roi a des avantages, si les ennemis fuient devant elle, on voit 
ordinairement arriver au quartier général un grand nombre de 
déserteurs. Le général croit devoir suivre l'usage : il envoie ces 



i. Longeron, mémoire cité. 
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secours aux régiments étrangers pour y être engagés. Secours 
funeste, présent dangereux, qui n'a ordinairement l'honneur de 
représenter dans un corps qu'autant de tems que nous avons la 
supériorité. Voilà la raison pour laquelle on ne voit que trop sou- 
vent nos régiments étrangers entrar en campagne complets, se 
trouver réduits de moitié peu de tems après, se recompletter 
quelque fois très promptement, essuyer les mêmes vicissitudes 
pendant le cours de la campagne, et finir par entrer complets en 
quartier d'hiver. » 

Si « le présent » dont parle Langeron n'est pas aussi dangereux 
qu'il le pense, il n'est nullement gratuit; il semble même qu'il 
n'ait jamais été aussi onéreux. 

IX — Troupes de l'Infanterie française au service 
de l'artillerie 

Il est une infanterie qui mérite, au cours de cet aperçu rétros- 
pectif, une mention particulière : c'est celle destinée à « servir » 
l'artillerie du royaume. 

Ce terme « artillerie » s'appliquant d'abord à toutes les ma- 
chines de guerre, il fallut prévoir un personnel chargé de diriger 
la construction de ce matériel, dç l'utiliser en temps de guerre, 
et de le conserver en temps de paix; aussi, dès le quinzième siè- 
cle, existe-t-il des maîtres généraux d'artillerie (Guillaume Picard, 
seigneur de l'Esteland et Boscachard 1479) puis des grands maî- 
tres ('). Ceux-ci ont sous leurs ordres des officiers auxquels ils 
délivrent des commissions : officiers sans troupes, ayant sous 
leur surveillance, soit la compagnie des ouvriers employés aux 
travaux de l'arsenal de Paris, soit quelques canonniers brevetés, 
répartis dans les places, et aidés pour le service des canons par 
les bourgeois de la ville, ou par des soldats d'infanterie qui y 
tiennent garnison. 

Le nombre toujours croissant des armes à feu qui cessent 
d'être portatives ne tarde pas à modifier cette organisation insuf- 
fisante. La nécessité d'avoir un personnel bien spécialisé, pourvu 



i . État militaire du corps royal ae l'artillerie de France pour l'année 1782. 



ORGANISATION DE l/lNFANTERIE FRANÇAISE l85 

d'une instruction solide et uniforme, se fit vite sentir; aussi Lou- 
vois songea-t-il en 1668 à le créer. Les six compagnies de canon- 
nière formées à cette époque sont bientôt remplacées par un 
corps d'infanterie destiné à la garde et au service de l'artillerie : 
l'ordonnance du 4 février 1671 organise un nouveau régiment, 
qui peut être considéré comme le premier groupement de troupes 
d'infanterie mises à la disposition de l'artillerie et se compose de 
quatre compagnies de 100 hommes. Ce régiment reçoit le nom 
de Fusiliers du Roi, les soldats qui le composent étant exception- 
nellement pourvus tous d'un fusil, « Le roi en est le colonel, et 
le grand maître de l'artillerie le lieutenant-colonel; les officiers 
sont choisis parmi les officiers du régiment du Roi, » 

Les fonctions multiples dévolues à ce régiment (service des 
places analogue à celui des autres régiments d'infanterie, garde 
des attelages, service des pièces, etc.) devaient amener un rapide 
accroissement d'effectif : une autre ordonnance de 1672 crée 
vingt-deux nouvelles compagnies fournies par les vieux corps ; le 
régiment est alors formé de deux bataillons composés chacun de 
deux compagnies d'ouvriers, d'une compagnie de grenadiers, et 
de dix compagnies de fusiliers. 

L'importance du service des bouches à feu aux armées aug- 
mentant sans cesse, le régiment de fusiliers du Roi est porté en 
mai 1677 à six bataillons, par la création de quatre nouveaux ba- 
taillons de quinze compagnies chacun ; peu après, l'usage si fré- 
quent dans les dernières guerres des pièces de siège (mortiers) 
rend nécessaire la création en 1684 d'un régiment royal de bom- 
bardiers composé de deux compagnies (l'une de 100, l'autre de 
70 hommes) de bombardiers et de dix compagnies de fusiliers. Ce 
régiment exclusivement affecté à l'artillerie ne faisait pas le ser- 
vice de l'infanterie comme les bataillons du régiment de Fusiliers 
du Roi. Ceux-ci allaient d'ailleurs bientôt cesser ce service, car le 
i5 avril 1693 une ordonnance modifie et le nom du régiment qui 
devient le régiment RoyaUÀrtillerie et l'emploi qu'on doit en 
faire. « Les bataillons dudit régiment marcheront et camperont 
toujours avec l'artillerie de l'armée où ils serviront, ils ne seront 
jamais mis en ligne, et le commandant et tous les officiers obéiront 
à celui qui sera proposé pour commander l'artillerie, telle charge 
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qu'il puisse avoir dans l'artillerie. » L'ordonnance, prévoyant en 
outre les rapports constants et forcés que les officiers du Corps 
royal d'artillerie auront avec ceux de l'artillerie de l'armée, fixe 
ainsi leur assimilation. « Le lieutenant-colonel est lieutenant d'ar- 
tillerie, les six premiers capitaines commissaires provinciaux; le 
major et les autres capitaines, commissaires ordinaires; les lieute- 
nants, sous-lieutenants et enseignes* commissaires extraordi- 
naires... charges dont le grand maître de l'artillerie leur donnera 
provision. » A la mort de Louis. XIV, les troupes mises au ser- 
vice de l'artillerie comprenaient le régiment Royal-Artillerie, le 
Royal-Bombardiers, quatre compagnies de mineurs créées de 1679 
à 1702, une compagnie de canonniers gardes-côtes; 320 officiers 
du corps de l'artillerie, ayant une hiérarchie propre, étaient dis- 
séminés dans les différentes places de guerre ( x ). 

Cette division en unités diverses de troupes attachées à un 
même service parut être nuisible à sa bonne exécution; aussi 
l'ordonnance du 5 février 1720, constatant que « les bataillons 
(ceux dtf régiment Royal-Artillerie) servans sur différentes fron- 
tières et dans différentes armées, chacun d'eux ne se trouve pas 
formé pour agir séparément, ni celui des bombardiers : les uns 
n'ont point de sapeurs, d'autres, point de bombardiers, d'autres 
encore pas d'ouvriers en fer et en bois, à l'usage de l'artillerie, et 
dans tous point de mineurs », prescrit pour remédier à cette situa* 
tion « une refonte de tous ces bataillons et compagnies qui sont 
au service de l'artillerie, pour que dans quelques pays ou armées 
où un de ces bataillons pourra se trouver à l'avenir, il y ait dans 
chacun des hommes de tous les métiers et professions néces- 
saires au service de l'artillerie et même dans chaque compagnie ». 

Le nouveau régiment ainsi formé comprend cinq bataillons de 
huit compagnies de 100 hommes; chaque compagnie quatre es- 



1. L'État militaire du corps royal de F artillerie de France . (année 1782) donne 

comme effectif à cette époque : 

soldat* orricitM 

Régiment Royal-Artillerie 3 790 270 

... — « Royal-Bombardiers . , , . , 1 3oo . 80 

Compagnies de mineurs 340 20 

Canonniers de côtes . . , ., . aoo 6 

Corps de l'artillerie » 32 1 

5 63p . 697 . 



ORGANISATION DE L'INFANTERIE FRANÇAISE- 187 

couades (i cr et 2 e canonniers et bombardiers, 3 e mineurs et sa- 
peurs, 4* ouvriers). Chaque bataillon est commandé par un lieu*- 
tenant-colonel. « Il ne sera mis à la tête de ces bataillons soit 
pour lieutenant-colonel, capitaines ou major, que des gens élevés 
dans le corps, et qui se «oient rendus capables par les écoles et 
leur expérience dans les différentes fonctions que leur emploi de- 
mande. » 

Il est donc prévu, dès cette époque, un recrutement spécial 
des cadres, et la scission avec l'infanterie serait presque com- 
plète, puisque ces corps et écoles ont un inspecteur et un direc- 
teur général (les maréchaux de camp Camus-Destouches et de 
Vallière) si les propositions faites par ces officiers généraux ne 
devaient être soumises à l'approbation de l'inspecteur général de 
l'infanterie, qui les transmet au ministre. 

Si nous avons insisté sur cette ordonnance de 1720, c'est'qu'elle 
précise les situations respectives de Royal-Artillerie et de l'infan- 
terie, et que cet état de choses ne sera guère modifié au cours du 
siècle. Il ne rentre pas dans le cadre de cette étude de faire l'histo- 
rique du Royal-Artillerie, des modifications subies par ses écoles, 
de la transformation de ses bataillons en brigades (5 novembre 
1758) puis des brigades en régiments (1763). Deux ordonnances 
méritent toutefois plus particulièrement l'attention : celle du 
8 décembre 1755, qui réunit en un seul corps, nommé le Corps 
royal de V artillerie et du génie, le régiment Roy al- Artillerie, le 
corps des Ingénieurs du roi et le corps de l'artillerie, et supprime 
par conséquent le grand maître de l'artillerie, que remplace un 
premier inspecteur général de tout le corps, subordonné au mi- 
nistre. Enfin l'ordonnance du 3 octobre 1774? qui « exempte le 
corps royal d'artillerie de tout service d'infanterie, hors le cas de 
nécessité absolue » et décide, par contre, qu'à ce corps revient le 
service de tous les canons, même ceux de l'infanterie. 

La séparation de l'infanterie et de l'artillerie est donc un fait 
acquis. L'article 1 de l'ordonnance du 3 novembre 1776 (') spé- 



1. Cette ordonnance fixe la composition du corps royal de l'artillerie à 7Jcégiments 
(chacun de a bataillons de canonniers et de sapeurs et de 4 compagnies de bombardiers), 
à 6 compagnies de mineurs et g compagnies d'ouvriers et 197 officiers employés dans 
les places; une ordonnance du 8 avril 1776 ayant créé i4 capitaines en second, l'effectif 
du corps est d'environ 1 1 076 hommes et 90g officiers. 
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cifie bien encore que « les sept régiments du corps royal de l'ar- 
tillerie conserveront le rang qu'ils ont dans l'infanterie (') », mais 
ce n'est plus qu'une pure question de forme, et l'ordonnance du 
17 mars 1788, qui réglemente la nouvelle organisation de l'infan- 
terie, stipule au paragraphe 2 du titre III que « les régiments 
du corps royal de l'artillerie ne seront pas. embrigadés ». 

X — Troupes employées à la défense des colonies 

et des côtes 

L'étude des origines et de l'organisation de ces troupes colo- 
niales est assez complexe. Réclamées suivant les tendances du 
moment et l'importance plus ou moins grande qu'elles pren- 
nent, tantôt par le département de la guerre, tantôt par celui 
de la marine, elles passent souvent de l'un à l'autre, au grand 
détriment de leur constitution sans cesse modifiée. Restées 
longtemps dans l'oubli, elles sont parfois, tout à coup, lorsque 
les esprits se passionnent pour les expéditions coloniales, l'ob- 
jet de la sollicitude et des soins du gouvernement : puis, l'in- 
térêt diminuant à mesure que les revers maritimes augmen- 
tent, elles sont à nouveau délaissées, et bien lents, en résumé, 
sont les progrès réalisés dans leur organisation au cours de deux 
siècles. 

Négligeant à dessein les corps expéditionnaires, corps de con- 
quête, dont la composition n'offre aucun caractère spécial, puis- 
qu'ils sont pris dans les troupes ordinaires de l'infanterie pour y 
rentrer une fois leur mission accomplie, nous séparerons ce ré- 
sumé en deux parties : l'une relative aux troupes qui séjournaient 
aux colonies, corps d'occupation après la conquête ; l'autre, con- 
cernant les troupes chargées du service dans les ports, à bord 
des vaisseaux, et groupées, pendant quelques années du dix-sep- 
tième siècle, sous le nom de régiment Royal de l'Infanterie de la 
Marine, et de milices gardes-côtes. 



1. Le Règlement du i er janvier 179 1 sur la formation de l'infanterie française conserve 
au corps royal d'artillerie le rang qu'il occupe, « immédiatement après le 62 e et avant 
le 63 e régiment d'infanterie » et ne lui attribue pas de numéro. 
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lo CORPS AUX COLONIES 

a) Compagnie des Indes. — La Compagnie des Indes, fondée 
au dix-septième siècle pour favoriser le développement de la cul- 
ture et du commerce dans nos possessions, fut autorisée dès le 
début du dix-huitième siècle à former des compagnies pour la 
garde de ses comptoirs, et à lever « tant pour la garde du port de 
Lorient, que pour fournir aux détachements qu'il sera nécessaire 
d'envoyer dans les colonies de sa concession ( x ) » une compagnie 
d'infanterie composée d'un capitaine, un lieutenant, un sousrlieu- 
tenant, deux enseignes et ioo hommes. La Compagnie des Indes 
est chargée de tous les frais d'entretien ; les officiers sont nommés 
par le roi sur la présentation de la compagnie et les soldats sont 
soumis aux lois militaires ordinaires. Ces troupes peuvent être 
considérées comme ayant été les premières destinées à faire un 
service régulier aux colonies. 

La Compagnie des Indes devenant florissante, ses troupes aug- 
mentent, et en 1756 une ordonnance du 6 décembre les organise 
en compagnies franches (4 officiers et 70 hommes par compa- 
gnie), qui peuvent être employées par les gouverneurs comme 
compagnies actives et groupées en bataillon, sou? la réserve que 
« les troupes de la compagnie seront tenues d'obéir à l'officier du 
grade supérieur ou du grade égal, des troupes que Sa Majesté a 
décidé de faire passer aux colonies ». 

Le nombre des corps réguliers envoyés aux colonies devenant 
plus considérable, puis, malheureusement, celui des colonies 
diminuant, l'importance des troupes de la compagnie s'amoin- 
drit ; en 1 763 elle n'entretient plus que vingt-deux compagnies 
(70 hommes par compagnie), une compagnie de 3oo hommes. à 
Lorient ( f ), et deux compagnies de 63 hommes en Gorée; le 
i3 août 1769, la Compagnie des Indes étant supprimée, les 
troupes qui lui appartenaient disparaissent, sauf la compagnie de 
Lorient, maintenue pour servir de dépôt de recrues aux troupes 



1. Ordonnance du i er octobre 1721. 
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colomafes^ 1 )^ L'effectif des compagnies qui étaient à Pondichéry 
sert, d'autre part, à former avec le détachement de l'Ile-de-France, 
le bataillon de l'Inde. 

b) Troupes royales. — Dès qu'il autorisa la Compagnie des 
Indes à avoir des troupes aux colonies, le gouvernement voulut y 
envoyer, en outre, des troupes régulières. Ce fut d'abord, en 17*1, 
un régiment à deux bataillons destiné aux colonies d'Amérique ; 
les hommes, pour la plupart déserteurs, et placés sous le comman- 
dement du colonel de la Motte, furent rapidement décimés par la 
peste; c'est ensuite le chevalier de Kérrer qui est autorisé, le 
i5 décembre 1721, à lever un bataillon suisse de trois compagnies 
de 25o hommes destiné à servir à la Louisiane. Toutefois, jusqu'à 
la suppression de la Compagnie des Indes, les envois de troupes 
aux colonies, si l'on en excepte les régiments métropolitains ( 2 ), 
sont peu fréquents. Vers cette époque, deux bataillons de volon- 
taires étrangers (volontaires d'Autrasie) et les trois compagnies 
de Gorée, forment un bataillon d'Afrique chargé de la surveillance 
des comptoirs du Sénégal, mais ce n'est que le 3o avril 1765 que 
le recrutement des troupes coloniales est vraiment assuré. « Sa 
Majesté, ayant jugé combien il était important pour le bien du 
service de pourvoir successivement au remplacement des hommes 
qui manqueront au complet des troupes qui sont dans les colonies 
par un établissement fixe et stable qui puisse les maintenir en bon 
état », crée pour les troupes coloniales un régiment de recrues à 
Vîle de Ré (six compagnies avec cadres par compagnie de deux 



1. Cette compagnie, créée le i er octobre 1721, avait été portée à 3oo hommes le 
20 octobre 1740; elle fut réduite à 241 hommes (cadres compris) le i er avril 1767 (or- 
donnance du 17 mars) et supprimée par l'ordonnance du 3o décembre 1772. Elle est 
alors remplacée par deux compagnies (3 officiers et 101 hommes) de dépôt de recrues 
des troupes des îles de France, Bourbon et de l'Inde. 

2. L'ordonnance du 10 décembre 1762 avait désigné vingt-trois régiments d'infanterie 
pour être affectés spécialement à des ports et des colonies. Ces régiments qui comptaient 
deux ou un bataillon étaient les suivants : 

Régiments à deux bataillons : Royal-Roussillon, Beauvaisis, Rouergue, Bourgogne, 
Royal-Marine, Vermandois, Languedoc, Beauce, Médoc, Vivarais, Vexin, Royal-Comtois, 
Beaujolais, Provence, Boulonnois, Foix, Quercy. Total : 17. 

Régiments à un bataillon : Angoumois, Périgord, Saintonge, Forez, Cambraisis, Tour- 
naisis. Total : 6. - . 

Cette décision, qui attribuait la garde des colonies à des régiments métropolitains, fut 
abrogée le 18 août 1772 par l'ordonnance qui créait les régiments coloniaux. 



j 
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officiers, 2 sergents, 2 caporaux, i tambour). Les refcriies sont 
levées à Paris par lès soins du lieutenant général de la police, 
et le régiment doit les instruire en attendant leur départ pour les 
colonies. L'enrôlé était payé 70 livres, l'engagement était de huit 
ans, et les compagnies se Composaient de quatre escouades pou- 
vant avoir de 12 à 24 hommes* De nombreux corps furent alors 
créés : la légion de Saint-Domingue (54 compagnies de 3 offi- 
ciers et 100 hommes, dont i4 restent en dépôt à l'île de Réf 1 ]); 
le I er avril 1766, la légion de l'Ile-de-France (4o compagnies de 
100 hommes et un dépôt à l'île de Ré); en 1772^ le corps des 
volontaires de Péniowsky envoyé à Madagascar (*) [3 compagnies 
de 79 hommes], le régiment de Pondichéry Q) [2 bataillons de 
g compagnies de 52 hommes] formé des troupes de l'ancien ba- 
taillon de l'Inde. 

Le recrutement des corps destinés aux colonies laissant beau- 
coup à désirer, on tenta d'organiser en 1772(4) des régiments 
coloniaux exclusivement affectés au service des colonies et placés 
entièrement sous la dépendance de la marine ; quatre régiments 
pour les colonies d'Amérique (régiments du Cap, de Port-au- 
Prince, de la Martinique, de la Guadeloupe); trois régiments de 
l'Ile-de-France, Bourbon et Port-Louis, plus une compagnie fran- 
che pour la garde de Saint-Pierre et Miquelon. Des modifications 
incessantes désorganisent ces corps ; les uns sont supprimés ; 
d'autres sont créés, ce sont i le corps des volontaires étrangers de 
la marine, le corps des volontaires d'Afrique, en 1779; la même 
année ( 5 ) est instituée à l'île de Ré une compagnie de cadets 
gentilshommes. Cette compagnie comprenait 3 officiers de fortune, 
4 sergents, 4 caporaux, 12 appointés, i5 gentilshommes de pre- 
mière classe, 1 5 de seconde classe, 1 tambour ; pour y être admis il 
fallait être âgé de quinze à vingt ans, être noble ou fils d'officier, et 



1. Ordonnance du 1 er avril 1766. 

a. Ordonnance du 3o décembre 177a. 

3. Ordonnance, du 3o décembre 1772. 
• 4* Ordonnance du 18 août 1772* Les quatre premiers régiments étaient à a bataillons 
de 9 compagnies (3 officiers et 79 hommes) ; les trois autres à 4 bataillons (9 compa- 
gnies de 3 officiers et 5a hommes). 

5. Ordonnance du i3 décembre 1779. — L Hbnnet, Les Compagnie* de cadets 
gentilshommes, page 139. 
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recevoir de sa famille une pension de 3oo livres. En 1784O sont 
formés : un corps royal d'artillerie des colonies, un bataillon de 
cipayes de l'Inde, dont le cadre seul est complet; enfin, en 1785, 
un bataillon colonial de la Guyane. 

Vers cette époque ( a ) l'habillement des troupes d'infanterie des 
colonies était réglé comme il suit i « L'habillement des officiers, 
sous-officiers et soldats des régiments des îles du Vent et Sous- 
le-Vent et des bataillons de Guyane et d'Afrique sera composé 
d'un habit de drap petit Lodève bleu de roi, d'un sarrau de 
treillis, d'une veste et d'une culotte de coutil bis blanc, et de 
deux caleçons; celui des sous-officiers et soldats de l'Ile-de- 
France, de Bourbon, de Pondichéry sera composé d'un habit 
de drap petit Lodève blanc, d'une veste et d'une culotte de 
Nanquin (achetés sur les lieux), et de deux caleçons envoyés de 
France. 

Le 1 7 mars 1 788, le conseil de la guerre « ayant présenté au 
roi que le dépôt de recrues de Mie de Ré pouvait être supprimé 
pendant la paix sauf à être formé à nouveau quand les circons- 
tances l'exigeraient », le Roi en ordonne la suppression le i er mai 
suivant. A cette date, l'effectif des troupes employées au service 
des colonies était, à la suite de multiples modifications appor- 
tées à leur organisation en 1775, 1776, 1781 et 1784, ainsi réparti : 
cinq régiments à deux bataillons (ceux de l'Ile-de-France, Bour- 
bon, Gap, Port-au-Prince et Pondichéry) ; deux régiments à 
trois bataillons (ceux de la Martinique et de la Guadeloupe); Un 
bataillon d'Afrique ; un bataillon de la Guyane ; un corps de 
volontaires de Bourbon, un bataillon de cipayes; un bataillon 
auxiliaire des colonies ; trois compagnies d'ouvriers, et une com- 
pagnie d'invalides. Les changements incessants apportés à leur 
organisation rendent assez variables les diverses évaluations de 
leur force numérique. Un mémoire adressé par M. de la Voûte 



1. Ordonnance du 24 octobre 1784. La composition de ce corps fut fixée par une 
ordonnance du i er janvier 1786 à 1 régiment de ao compagnies de canonnière et de 
3 compagnies d'ouvriers, divisé en 5 brigades de 4 compagnies, fortes de 5 officiers et 
88 hommes. 

a. Règlement sur l'habillement des troupes d'infanterie des colonies du 7 décembre 
1786. 
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au Marquis de Castries le 10 juin 1784(0 en donne le détail 



suivant : 



BATAILLONS HOMMKS 



Régiment du Cap. 2 1 149 

Régiment Port-au-Prince 2 1 149 

Martinique 3 1 729 

Guadeloupe 3 1 729 

Cayenne 1 58o 

Sénégal 1 58o 

Saint-Pierre et Miquelon (1 compagnie) . » 116 

7 °32 

En y ajoutant les trois régiments de l'Ile-de-France, Bourbon 
et Pondichéry, soit : 3 X 1 i49 = 3 447 hommes, on trouve un 
total de 10479 hommes (non compris les officiers). Certains 
auteurs estiment, d'autre part, l'effectif de ces troupes à i5 000 ( 2 ) 
et à i5 5oo hommes (3), mais ces chiffres semblent exagérés si on 
les compare à ceux que donne le rapport écrit à l'Assemblée 
nationale sur l'exécution du décret du 29 septembre qui licencie 
les régiments coloniaux ( 4 ) ; on y trouve en effet le tableau ci-joint 
des forces des troupes coloniales : 

BATAILLONS OFFICIERS HOMMKS 

A la Martinique 3 97 1 721 

A la Guadeloupe 3 97 1 721 

Au Cap 2 66 1 i4« 

Au Port-au-Prince 2 66 1 148 

Dans les colonies à l'est du cap de Bonne-Espé- 
rance, le régimmt de Bourbon réformé mais 

incorporé et compris 6 194 3 442 

A l'île de Bourbon un corps de volontaires . . » 8 200 

A Cayenne 1 26 477 

Au Sénégal 1 i4 240 

A Lorient . 1 26 477 

A Saint-Pierre et Miquelon (1 compagnie). . . » 4 60 

Total "19 590 io634 

590 

Total des officiers et des soldats n 224(>) 



1. Mémoire concernant l'administration, l'habillement, l'équipement, coiffure et effets 
d'entretien des troupes des colonies. Organisation infanterie (Archives de la guerre). 

2. Sicard, Tableau de C armée de terre en France (1788). 

3. Lieutenant-colonel Belhomme, Histoire de l'Infanterie, tome III, page 4o4 (effectif 
en 1783). 

4. Archives historiques. Troupes coloniales. Carton (1783 — an II). 

5. 11 y a lieu d'ajouter le bataillon de cipayes dont le décret prévoyait le maintien et 
dont le rapporteur évalue la composition, en 1789, à cinq compagnies. 

ORGANISATION ET TACTIQUE — IÎÎF. II l3 
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C'est à ce chiffre, sensiblement égal à celui obtenu à l'aide des 
données de M. de la Voûte en 1784, que nous nous arrêterons. 

2* TROUPES EMPLOYÉES AU SERVICE DES PORTS 
ET DES VAISSEAUX 

Dès le commencement du dix-septième siècle, des régiments 
avaient été destinés à ce service. Ce furent le régiment de la Marine, 
le régiment des Galères, le régiment des Isles et celui de Royal- 
Vaisseaux. Ces unités ne tardèrent pas, soit à disparaître, soit à 
être détournées du but en vue duquel elles avaient été constituées. 
Le régiment de la Marine, d'abord nommé CardinaMDuc et formé 
par Richelieu qui en fut le colonel, devint la propriété de Mazarin, 
qui, le i3 février i643, l'incorpora dans l'infanterie française et lui 
donna le rang de sixième grand vieux. Le Royal-Vaisseaux créé 
en i638 ne devait guère prendre part qu'à des campagnes de terre. 

Dès Richelieu, le service des ports et leur défense avaient été 
confiés à des compagnies franches ; plus tard, ils furent également 
assurés par des milices locales, et, en 1672, par des milices gardes- 
côtes, composées de tous les hommes valides des paroisses situées 
à moins de deux lieues de la mer. Au commencement du dix- 
huitième siècle, dans chaque province maritime, un régiment de 
ces milices était rassemblé tous les ans pour être exercé dans les 
camps. 

En 1 756 Q, la France est partagée en capitaineries comprenant 
des compagnies de milices gardes-côtes de 5o ou 80 hommes. Trois 
ans après, tout le corps des milices gardes-côtes (et sous la déno- 
mination de milices gardes-côtes sont entendus tous les habitants 
des paroisses maritimes de l'âge de seize à soixante ans à l'exclu- 
sion des gens de mer[ 2 ]) est réuni pour les détails du service au 
département de la guerre ( 3 ), et inspecté par deux inspecteurs 
généraux et dix inspecteurs particuliers, soumis à la haute 
direction de l'amiral de France ( 4 ). 



i. Voir p. 71. 

2. Ordonnance du 16 mars 1756. 
3» Ordonnance du a4 février 1759. 
4* Ordonnance du 22 mars 1759. 
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La division du territoire côtier en capitaineries fut modifiée par 
l'ordonnance du i3 décembre 1778 qui créa les compagnies de 
canonniers gardes-côtes et sept directions d'artillerie dé côtes. 
Dans chaque direction, quatre compagnies formaient une division ; 
les compagnies comptaient : 1 capitaine, 1 lieutenant, 2 sergents, 
4 caporaux, 4 appointés, 1 tambour et 39 canonniers. La division 
était coftimandée par le plus ancien capitaine ; chaque direction 
était placée sous la surveillance d'un inspecteur général ; le recru- 
tement était assuré par des commissaires des guerres, qui préle- 
vaient dans les paroisses situées à moins de deux lieues de la mer 
les célibataires âgés de dix-huit à quarante-cinq ans, et les hommes 
mariés de vingt à quarante-cinq. Le canonnier garde-côtes, dont 
le service durait cinq ans, était exercé deux dimanches par mois ; 
lorsqu'il avait terminé ses cinq ans de service dans les compagnies 
gardes-côtes actives, il pouvait être utilisé jusqu'à soixante ans 
dans des compagnies de canonniers postiches. Le nombre des 
divisions ainsi constituées fut de 102, et celui des compagnies 
de canonniers gardes-côtes de 4°8, chiffré qui fut réduit à 112, 
de 65 hommes, lors de la création du corps de canonniers matelots 
(1 er janvier 1786). 

Cette institution était naturellement indépendante de celle des 
compagnies franches de la marine, dont le nombre avait été porté 
à 100 compagnies de 5o hommes, et qui devaient être supprimées 
le 5 novembre 1761. Les hommes qui les composaient furent 
incorporés dans les trois nouvelles brigades (^artillerie (réduites 
à deux en 1764 c 1 ]), ou dans les régiments d'infanterie en garni- 
son dans les ports, chargés à l'avenir de fournir le service, et qui 
passaient, pour cet emploi spécial, sous les ordres de l'officier de 
marine commandant le port. Cette situation est modifiée huit ans 
plus tard ; le 24 septembre 1769, les brigades d'artillerie des ports 
de Brest, Toulon et Rochefort disparaissent et l'on crée trois bri- 
gades du « corps royal (f artillerie et tf infanterie de la marine ». 
Ces brigades sont formées de huit compagnies (une compagnie de 
bombardiers de 82 hommes, quatre compagnies de canonniers de 



1. Ordonnance du 5 mars 1764* Ces brigades sont de huit compagnies dont une de 
barabardiers. 
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82 hommes et trois de fusiliers de 98 hommes) commandées par 
un capitaine, un lieutenant en premier et un lieutenant en second. 
« Les places de capitaines seront remplies par des lieutenants de 
vaisseaux, et les lieutenances en premier et en second par des 
enseignes de vaisseaux. » 

Le 18 février 1772, nouveau changement: le roi, « voulant 
remédier à l'inconvénient qui peut résulter du mélange de diffé- 
rentes troupes affectées au même service et de la diversité des 
commandements », procurer aux officiers de la marine « l'avan- 
tage précieux de former eux-mêmes les troupes avec lesquelles ils 
doivent combattre et leur inspirer la valeur nécessaire pour ani- 
mer et soutenir la valeur du soldat », prend la résolution « d'aug- 
menter le corps royal de l'artillerie, sous la dénomination de 
corps royal de marine, de manière qu'il soit en état de remplir 
tout le service nécessaire tant pour la garde, la sûreté et la police 
de ses ports et arsenaux, qu'à bord des vaisseaux et autres bâti- 
ments dont elle ordonnera l'armement ». 

Ce corps est partagé en huit régiments portant les noms de 
Brest, Toulon, Rochefort, Marseille, Bayonne, Saint-Malo, Bor- 
deaux et Havre. Chaque régiment a deux bataillons de neuf com- 
pagnies (cinq officiers et soixante-dix- neuf hommes). Tous les 
officiers sont des officiers de marine, sauf le porte-drapeau qui 
était un sous-lieutenant d'infanterie provenant des sergents. 

Comme les organisations précédentes celle-ci n'est que tempo- 
raire et, le 26 décembre 1774? les huit régiments sont supprimés 
et remplacés par le corps royal d'infanterie de la marine formé 
de cent compagnies, « lesquelles rempliront sur les vaisseaux et 
dans les ports le service auquel sont actuellement employés les 
huit régiments créés par l'ordonnance du 18 février 1772 ». Ces 
compagnies de fusiliers, de cent quinze hommes, sont comman- 
dées chacune par un lieutenant de vaisseau et deux enseignes ; 
l'ensemble forme trois divisions (5o compagnies à Brest, 3o à 
Toulon et 20 à Rochefort), et dans chaque division dix compa- 
gnies forment une section ; les engagements sont de huit ans ; la 
vétérance est accordée aux hommes ayant rempli trois de ces 
engagements. 

De courte durée sera l'existence de ce nouveau corps, car l'or- 
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donnance du I er janvier 1786 crée le corps royal des canonniers 
matelots comprenant quatre-vingt-une compagnies de quatre- 
vingt-dix-sept hommes, groupées en neuf divisions. Chaque com- 
pagnie est commandée par un sous-lieutenant de vaisseau (en- 
seigne) ayant fait un stage à l'École d'artillerie des colonies, et un 
sous-lieutenant de division tiré des sergents-majors ; les divisions 
sont commandées par un major, capitaine d'artillerie des colonies. 
Ces divisions fournissent les gardes des ports, des hommes de 
corvée et des détachements à bord des bâtiments armés dont le 
service est réglé de la façon suivante : 
11 est embarqué : 





CANONS 


HOMMES 


Sur un vaisseau de . . 


. . H8 


79 


— de . . 


. . no 


75 


— de . . 


86 


55 


— de . . 


74 


52 


Sur une frégate de. . . 


18 


*9 


— de. . . 


12 


26 0) 



Les canonniers de troisième classe qui ne sont pas suffisam- 
ment instruits sont embarqués comme matelots et employés en 
qualité de canonniers servants. 

Cette organisation existera encore en 1789. 

XI — Invalides 

Dès 1670 ( 2 ), Louis XIV avait résolu « de faire construire une 
grande maison sous le titre de l'hôtel royal des Invalides, aux en- 
virons de sa bonne ville de Paris, pour retirer les officiers ou sol- 
dats estropiés à son service ou qui, par leurs blessures ou un âge 
trop avancé, ne pourraient plus servir dans les troupes ». Mais 
des difficultés pécuniaires s'opposant à la réalisation complète 
de ce projet, ce n'est que quatre ans plus tard que parut l'édit 
d'établissement ( 3 ). On chercherait en vain, dans ce document, 



1. Une ordonnance du 25 janvier 1789 réduisit ces chiffres respectivement à 78, 68 
62, 44 > 3o, 20 et i5 hommes. 

2. Ordonnance du i5 avril 1670. 

3. Édit d'avril 1674. 
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des prescriptions formelles et restrictives imposant aux postulants 
un nombre déterminé d'années de service pour être admis à 
l'hôtel. Seul, le but de l'institution est nettement précisé : «Nous 
avons estimé qu'il n'était pas moins de notre piété que de notre 
justice de tirer hors de la misère et la mendicité les pauvres 
officiers et soldats de nos troupes qui, ayant vieilli dans le service 
.ou qui dans les guerres passées ayant été estropiés, étaient non 
seulement hors d'état de continuer à nous en rendre, mais aussi 
de rien faire pour pouvoir vivre et subsister. » La fréquence des 
guerres qui suivirent l'ouverture de l'hôtel, et la facilité relative 
avec laquelle étaient accueillies les demandes ne tardèrent pas à 
produire un encombrement que l'on s'efforça bientôt de faire 
disparaître, soit en créant des compagnies détachées, soit en ren- 
dant plus dures les conditions d'admission. Les détachements 
destinés en principe « à former plusieurs compagnies pour la 
garde des places, et soulager le royaume par le licenciement des 
autres compagnies séparées qui yétaient employées, en ne gar- 
dant que des troupes toujours en état de servir en campagne (') », 
rendirent des services suffisants pour être admis, quatre ans après 
leur création, à prendre rang dans l'infanterie française ( 3 ). Ces 
compagnies, dont le nombre sans cesse variable au dix-huitième 
siècle s'était élevé jusqu'à cent trente de soixante hommes cha- 
cune, furent réduites à quatre-vingt-neuf par l'ordonnance de 
réorganisation de 1 776(9. 

L'examen de la durée des services des candidats est imposé 
d'autre part dès 1710 ( 4 ). Hors le cas où le militaire avait été 
« estropié au service ou mis hors d'état de servir ou tout à fait inva- 
lide », il était exigé de tout postulant vingt années de service 
« consécutifs et sans interruption ». Cette disposition est confir- 
mée par l'ordonnance de 1730 qui hiérarchira les invalides abrités 
à l'hôtel en les divisant en trois classes,, et consacre également la 



1. Ordonnance du i3 avril 1690. 

2. Ordonnance du 26 novembre 1696. 

3. L'ordonnance du 17 juin 1776, qui revise celles de 1764 et 1766, en donne le détail 
suivant : 16 compagnies de bas-officiers dont 11 à Paris, 8 compagnies de canonniers et 
65 compagnies de fusiliers. 

4. Ordonnance du 3 janvier 1710. « Il failoit, pour être reçu sur le pied d'officier, deux 
ans de services en cette qualité. » 
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décision prise Tannée précédente (*) eu permettant à « ceux qui 
ont renouvelé deux fois des engagements de six ans, d'être reçus 
après leur expiration ; n'entend néanmoins Sa Majesté que ceux 
qui auront servi le temps prescrit soient admis à l'hôtel, s'ils se 
trouvent par leur âge ou par leur santé en état de continuer », 
C'est l'oubli de cette dernière prescription qui donne lieu à des 
abus et force le roi à rappeler aux inspecteurs généraux chargés 
des propositions « qu'il ne suffit même pas d'avoir vingt ans de 
service si le sujet est sain et vigoureux ( 2 ) », 

Malgré tout, le nombre des invalides allait sans cesse crois- 
sant; aussi chercha-t-on une nouvelle solution; en 1762, on offrit 
comme récompense aux soldats « qui ayant renouvelé un troi-» 
sième engagement auront servi vingt-quatre ans, le choix, ou 
d'être reçus à l'hôtel royal des Invalides, ou de se retirer chez 
eux, et non ailleurs, avec leur solde entière. Sa Majesté leur fera 
délivrer tous les six ans un habit de l'uniforme dans lequel ils 
auront servi (*) ». 

Cette mesure n'était pas inutile, « Sa Majesté ayant été engagée 
dans les différentes guerres qui se sont succédé les unes aux 
autres, d'admettre à l'hôtel royal des Invalides un nombre consi- 
dérable d'officiers," bas-officiers et soldats, porté aujourd'hui à 
près de 3oooo hommes ( 4 ) ». Son application réduisit le nombre 
des compagnies détachées à quatre-vingt-neuf, plus de 1 2 000 hom- 
mes ayant demandé leur retraite ( 5 ). [Chaque compagnie de bas- 
officiers est de quatre-vingt-trois hommes, celle de fusiliers de 
soixante-trois hommes.] Mais de nouvelles catégories sont bientôt 
admises à l'hôtel : les grenadiers et les soldats dé la milice ( 6 ); 
les Suisses invalides « qui désireront y entrer en abandonnant la 
pension qui leur a été accordée pour leur en tenir lieu( 7 ) », les ap- 



1. Ordonnance du 10 mars 1729, article 8. 

2. Lettre de M« r d'Argervillers à MM. les directeurs et inspecteurs généraux, 10 avril 
1739. (Recueil des édits concernant l'Hôtel des invalides, tome I, page 34o.) 

3. Ordonnance concernant l'infanterie française, 10 décembre 176a, article 48. 

4. Ordonnance du 26 février 1764. 

5. Ordonnance du 3o novembre 1764* 

6. Ordonnance sur les milices du 17 novembre 1765. 

7. Lettre-de M* de Choiseul à M. le baron d'Espagnac, 17 septembre 1770. 
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pointés grenadiers et tambours de la compagnie de grenadiers à 
cheval ('), ceux des anciens grenadiers de France ( 2 ). 

Une réforme de l'organisation de l'hôtel s'imposait ; elle est faite 
le 17 juin 1776. « Sa Majesté étant informée que les dépenses de 
l'hôtel royal des Invalides excèdent considérablement les revenus 
qui lui jsont affectés... et voulant rappeler à son institution pri- 
mitive un établissement aussi digne de sa bienfaisance et de sa 
protection », supprime l'ancienne administration. « Il ne pourra 
être entretenu à l'hôtel que 6 lieutenants-colonels, 1 2 commandants 
dé bataillon ou majors, 60 capitaines de première et de deuxième 
classe, 200 lieutenants, 60 maréchaux des logis, 212 bas-officiers 
et g5o soldats, soit 1 5oo hommes... Aucun officier ou bas-officier 
ou soldat ne pourra être admis à l'hôtel royal des Invalides à 
moins qu'il n'ait des blessures ou des infirmités qui le rendent 
impotent au point de le priver de tous les moyens de pourvoir, 
par son travail ou son industrie, à sa subsistance ; à défaut des 
hommes désignés ci-dessus, lesquels obtiendront toute préférence, 
Sa Majesté n'admettra aux places vacantes que les officiers, bas- 
officiers ou soldats qui auront soixante-dix ans révolus. » Quel- 
ques mois après on autorisa les officiers et soldats âgés de 
soixante-quinze ans et hors d'état de gagner leur vie à se pré- 
senter à l'hôtel pour y être reçus. C'était, ua siècle après la créa- 
tion de l'institution, le retour au principe qui en avait inspiré le 
fondateur : abriter les officiers et soldats estropiés ou caducs. 

La composition des troupes des Invalides devait rester sensi- 
blement la même jusqu'en 1789 : leur habillement avait été arrêté 
ainsi qu'il suit Q) : « Habit de drap bleu sans revers, le collet de 
même drap, de douze à quinze lignes de hauteur, sans être ren- 
versé; le parement de drap rouge-garance, doublure de même 
couleur; gilet-camisole, en forme de veste, de laine bleue pour 
les invalides de l'intérieur de l'hôtel, des compagnies attachées 
à la garde des maisons royales de Paris, Versailles et Vincennes, 
et d'étoffe de laine blanche pour les invalides des autres compa- 



1. Ordonnance du 4 août 1771. 

2. Ordonnance du 4 août 1771. 

3. Règlement du 21 février 1779 pour l'habillement des troupes, article 16. 
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gnies détachées et pensionnaires; le devant de l'habit garni de 
douze gros boutons blancs, sans autres boutonnières que celles 
de la couleur de l'étoffe sur laquelle elles seront appliquées; 
pattes de poches ordinaires, avec trois boutons uniformes et au- 
tant au parement. » 

Le 16 août 1786 une école pour cent enfants invalides avait été 
instituée à Liancourt sous le nom d'École des enfants de l'armée ; 
ces enfants devaient avoir au moins sept ans et être à seize ans 
incorporés dans un régiment pour huit ans. 

En 1789, l'effectif régulier de ces troupes réparties en quatre- 
vingt-dix compagnies (') s'élevait, en y comprenant les invalides 
de l'hôtel, à environ 6 600 hommes. 



i. Une compagnie de 60 invalides avait été créée à Pondichëry en 1770 peu après la 
suppression de la Compagnie des Indes ; elle fut transférée à l'île de France en vertu 
de l'ordonnance du 3o décembre 177a. 



CHAPITRE IV 



ÉTAT DE L'INFANTERIE AU i er AVRIL 1789 



Après toutes les transformations que nous venons d'étudier, 
l'organisation de l'infanterie en 1789 était la suivante : 

i° Infanterie française. — à) 79 régiments (non compris les 
régiments des gardes françaises et le corps royal de l'artillerie), à 
deux bataillons (*), savoir : 



1. Colonel-Général (Lille). 

2. Picardie (Metz). 

3. Piémont (Neuf-Brisach). 
4; Provence (Saint-Omer). 

5. Navarre (Rouen). 

6. Armagnac (Lille). 

7. Champagne (Bordeaux). 

8. Austrasie (Grenoble). 

9. Normandie (Brest). 

10. Neustrie (Landau). 

1 1 . La Marine (Belfort). 

12. Auxerrois (Mézières). 
i3. Bourbonnois (Metz). 
14. Forés (Saint-Servant). 
i5. Béarn (au Havre). 

16. Agénoi s(Isle d'Oléron). 

17. Auvergne (au Quesnoy). 

18. Royal-Auvergne (Calais). 

19. Flandre (Douai). 

20. Cambrésis (Bayonne). 

2 1 . Guyenne (Nismes). 

22. Viennois (Dunkerque). 



23. Du Roi (Nancy). 

24. Royal (Strasbourg). 

25. Brie (Thionville). 

26. Poitou (SaintrBrieuc). 

27. Bresse (Montpellier). 

28. Lyonnais (Aix). 

29. Maine (Bastia). 

30. Dauphin (Maubeuge). 
3i. Perche (Ile de Ré). 

32. Aunis (Aire). 

33. Bassigny (Lorient). 

34. Touraine (Perpignan). 

35. Duc d'Angoulê me (Cambrai). 

36. Aquitaine (Longwy). 

37. Anjou (Tours). 

38. Maréchal de Turenne (Valognes). 

39. Dauphine (Toulon). 

40. Isle-de-France (Coutances). 
4i. Soissonnois (Uzès). 

42. La Reine (Cherbourg). 

43. Limosin (en Corse). 

44. Royal-des-Vaisseaux (SM)mer). 



1 . Sauf le régiment du Roi qui compte quatre bataillons. 
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45. Orléans (Valenciennes). 

46. La Couronne (Lille). 

47. Bretagne (Thionville). 

48. Lorraine (Bayeux). 

49. Artois (Rennes). 

50. Vintimille (Douai). 
5i. Hainault (Montmédy). 

52. La Sarre (La Rochelle). 

53. La Fère (Phalzbourg). 

55. Royal-Roussillon (Poitiers). 

56. Condé (Lille). 

57. Bourbon (Gaen). 

58. Beauvoisis (Wissembourg). 
5g. Rouergue (Quimper). 

60. Bourgogne (Huningue). 

61. Roy al-la-Marine (Vienne). 

62. Vermandois (Perpignan). 

64. Corps Royal de l'Artillerie (pour 

mémoire). 
69. Languedoc. (Montauban). 



70. Beauce (Brest). 

72. Médoc (Béziers). 

73. Vivarais (Béthune), 

74. Vexin (Marseille). 

75. Royal-Comtois (Blois). 

76. Beaujolais (Dunkerque). 

77. Monsieur (Metz). 

80. Penthièvre (Dinan). 

81. Boulonnois (Cambrai). 

82. Angoumois (Bayonne). 

83. Conti (Calais). 

84. Saintonge (Verdun). 

85. Foix (Sedan). 

86. Rohan (Nantes).. 
92. Chartres (Avesnes). 
93* Barrois (Toulon). 
95. Enghien (Besançon). 

97. Troupes provinciales (pour mé- 
moire). 



6) Gardes françaises. — Un régiment à six bataillons. 



2 Infanterie étrangère, 
savoir : 

a) Huit allemands : 

Alsace 

Salm-Salm 

La Marck 

Royal-Suédois ..... 
Royal-Hesse-Darmstadt . 

Nassau 

Bouillon 

Royal-Deux-Ponts. . . . 

6) Onze suisses : 

Ernest 

Salis-Samade 

Sonnenberg. 

Ca Stella 

Vigier 

Lullin de Châteauvieux . 

Diesbach 

Courten 



— 2.3 régiments à deux bataillons, 



NUMÉROS 
54 

63 
79 
9 1 
96 

99 
101 
102 



65 
66 
67 
68 
7 1 
?» 
87 
88 



GARNISONS 

Strasbourg. 

Metz. 

Schlestadt. 

Valenciennes. 

Strasbourg. 

Metz. 

Condé. 

Neuf-Brisach. 



En Corse. 

Arras. 

Grenoble. 

Sarrelouis. 

Toul. 

Nancy. 

Arras. 

Sarrelouis. 
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Salis 

Steiner. 

Reinach 

c) Un liégeois : 
Royal-Liégeois . . , 

d) Trois irlandais : 

Dillon 

Berwick 

Walsh. . . . . . 



9» 

100 

io3 



104 



89 
90 
94 



GARNISONS 

En Corse. 
Grenoble. 
Maubeuge, 



Valenciennes. 



Calais. 
Boulogne. 
Isle de France. 



Soit vingt-trois régiments étrangers ; il faut en outre y joindre 
le régiment des gardes suisses, à quatre bataillons (*) [2 324], la 
compagnie des Suisses de la garde ordinaire du corps de Monsieur, 
la compagnie des Suisses de la garde ordinaire du corps de M. le 
comte d'Artois. 

3° Infanterie légère. — 12 bataillons. 



Chasseurs royaux du Dauphiné 

— royaux de Provence 

— royaux Corses 

— Corses . . . 

— Cantabres. . 

— Bretons. . . 

— d'Auvergne . 

— des Vosges . 

— des Cévennes 

— du Gévaudan 

— des Ardennes 

— du Roussillon 



NUMÉROS GARNISONS 

1 Périgueux. 

2 Antibes. 

3 Montdauphin. 

4 Tournon. 

5 Saint«Jean-Pied-de-Port. 

6 Rochefort. 

7 Clermont-Ferrand. 

8 Collioure. 

9 Bitche. 

10 Landrecies. 

1 1 Monaco. 

12 Saint-Esprit. 



4° Troupes provinciales. — Les troupes provinciales se com- 
posent de : 



1. Quatre compagnies de 56 grenadiers et douze de 175 fusiliers. 
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à) Treize régiments de grenadiers royaux à deux bataillons : 

i . Les Grenadiers royaux de la Picardie. 

2. — de la Champagne. 

3. — de la Normandie. 

4. — de la Guyenne. 

5. — du Lyonnois. 
6.. — de la Touraine. 

7. — de l'Isle de France. 

8. — de TOrléanois. 

9. — de la Bretagne. 

10. — de la Lorraine. 

11. — du Languedoc. 

12. — de Bourgogne. 
i3. — du Quercy. 

b) Quatorze régiments provinciaux à deux bataillons, com- 
prenant sept régiments d'artillerie, cinq régiments d'état-major, 
le régiment de Paris et le régiment de l'Ile-de-Corse ; les douze 
premiers sont : 

1. Le Régiment provincial d'artillerie de La Fère. 

2. — * — de Grenoble. 

3. — — de Metz. 

4. — — de Strasbourg. 

5. — — de Besançon. 

6. — — d'Auxonne. 

7. — — de Toul. 

Le i« r régiment d'état-major à Troyes. 
Le 2 e — à Moulins. 

Le 3« — à Lille. 

Le 4 e — à Lyon. 

Le 5 e — à Anduse. 

c) Quatre-vingts bataillons de garnison attachés à chaque régi- 
ment d'infanterie (dont deux au régiment du Roi). 

5° Les troupes hors ligne, qui comprennent le corps royal 
de l'artillerie (7 régiments, 1 compagnie de mineurs et 1 d'ou- 
vriers), les troupes employées au service des vaisseaux et des 
côtes, et les compagnies d'invalides ( x ). 



1. Voir l'annexe. 
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Les troupes d'infanterie et d'infanterie légère étaient groupées 
avec celles de cavalerie en divisions et brigades de la manière 
suivante : 

1 re Division — Flandre 

4 brigades d'infanterie ; i brigade de chasseurs à cheval. 
Lieutenant général : duc «'A yen. 



M" de Livarot 
Duc de Laval . 
Duc de Croît . 



i. Colonel-Général. 
46. Couronne. 

6. Armagnac. 
56. Condé. 
19. Flandre. 
5o. Vintimille. 



M is DU Ghilleau 

Brigade 
de chasseurs : 
C te de Custine. 



22. Viennois. 
76. Beaujolais. 

2. Ëvèchés. 
7. Picardie. 



2« Division — Hainault 

4 brigades d'infanterie ; 1 brigade de cavalerie ; 1 brigade 

de chasseurs à cheval ; 1 bataillon de chasseurs à pied. 

Lieutenant général : marquis de Jaucourt. 



C« de Roche- \ 3o. Dauphin. 

chouart . . I92. Chartres. 

Cavalerie : lu. Royal-Allemand. 
P" de Lambesc. ( 24. Orléans. 

De Lavergne , 



M. deFreytag. 
M» de Bartil- 

LAT. ... * 

Chasseurs : 

C tc DE COIGNY . 

Bataillon du Gé- 
vaudan. 



91. Royal -Suédois. 
101. Bouillon. 
io3. Reinach. 
104. Royal-Liégeois. 
6. Languedoc. 

11. Normandie. 



3 e Division — Champagne 

2 brigades d'infanterie ; 1 brigade de cavalerie ; 1 brigade de hussards. 
Lieutenant général : comte d'Egmont. 



Q« de Rabodan- j 12. Auxerrois. 

ges (85. Foix. 

Cavalerie : j 1. Colonel-Général. 
Duc de Castries ! 18. La Reine. 



_ n 36. Aquitaine. 

C te de Clarag. X _ „ . ljt 
(5i. Hainault. 

Hussards : (2. Bercheny. 

C te d'Harville. j 5. Esterhazy. 



4 e Division — 1 re des Évêchés 

3 brigades d'infanterie ; 1 brigade de dragons ; 1 brigade de hussards. 
Lieutenant général ; marquis de Bouille. 



M" de Damas . 



M is DE CaiLLON. 



2» Picardie. Dragons : 

| 77. Monsieur. M^d'Autighamp 
i3. Bourbonnais. Hussards : 

| 84* Saintonge. Duc de Lauzun 
P« de Salm-(63. Salm-Salm. 
Salm . » . . ) 99. Nassau. 



i 6. Dauphin» 
11. Condé. 
1. Colonel-Général. 
6. Lauzun. 
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5* Division — 2 e des Évôchés 

2 brigades d'infanterie ; 1 brigade de chasseurs à cheval. 
Lieutenant général : marquis de Vaubecourt. 

. (66. Câstella. 

M"deCrenolle< , " / G te de Crillon. J76. Lullin - Château* 

1 4 7 . Bretagne. | ^^ 

Cavalerie : j 3. Flandre. 
N... j 8. Guyenne. (Chasseurs.) 



6« Division — 1 re de Lorraine 

2 brigades d'infanterie ; 1 bataillon de chasseurs à pied ; 

2 brigades de cavalerie. 

Lieutenant général i comte d'Haussonville. 

!2. Mestre-de-Camp- 
Grénéral-Cavale- 
ne. 
17. Royal -Norman - 
._ . ..„.__. die. 

Chateauvieux|86. Courtèn. Cavalerie : ) Carabînîepg 

Chev. de Bar-1 9. Chasseurs des Bon DE Livron . ( 
roussel. . . j Cévennes. 

7 e . Division — 2° de Lorraine 

2 brigades de dragons ; 1 brigade de chasseurs à cheval. 
Lieutenant général : baron de Viomenil. 

12. Mestre-de-Camp-Gé- 
néral-Draqons. 
10. Duc d Angou- 
lème. 
8. Artois. Chasseurs : (5. Hainault. 

18. Schonberg. C te de Surgères j 9. Lorraine. 

8 e Division — Basse-Alsace 

3 brigades d'infanterie ; 1 brigade de cavalerie ; 1 brigade de hussards. 
Lieutenant général : N... 

~ ^ (10. Neustrie. Cavalerie : l A* Royal. 

C* de Casteja . { j, a n . . „ _ { « A ! • 

j 58. Beauvoisis. B° n de Treffa. \ 23. Artois. 

M is de Montes- } 24. Royal. Hussards ; \ 3. Chamborant. 

quiou . . . . J 5g. La Fère. B©n de Heymann | 4» Saxe. 

p ce D A^* Alsace. 

_ {06. R. Hesse-Darm- 

P0NT8 --r stadt. 



Bon d'EsCARS . 
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9 e Division — Haute-Alsace 

2 brigades d'infanterie ; i brigade de dragons; i brigade de chasseurs à cheval. 
Lieutenant général : baron db Falkenhayn. 



M« Dulau . . 

Bon WlTTIN- 
GHOFF. é . . 



1 1 . La Marine. 
60. Bourgogne. 
79. La Marck. 
102. R. Deux-Ponts. 



Dragons : 
Duc de Lian- 

court . . . 

Chasseurs : 
P« de Poix . . 



7. Monsieur. 
i5. Lorraine. 

1. Alsace. 
12. Champagne. 



10 e Division — Franche-Comté 

I brigade d'infanterie ; 1 brigade de cavalerie ; 1 brigade de chasseurs à cheval. 
Lieutenant général : comte de Schonbbrg. 

3. Piémont. Cavalerie : 



Vte de Laval 
Chasseurs : 

M is VlBRAYE . 



95. Enghien. 
4. Franche - Comté. 
10. Bretagne. 



C le d'Ecque- 



6. Royal -Étranger. 
19. Dauphin. 



11 e Division — Dauphiné 

2 brigades d'infanterie ; 2 bataillons de chasseurs à pied. 
Lieutenant général : comte de Durfort. 

8. Austrasie. ' T l 1 . Bataillon du Dau- 



De Frimont 



C te d'Affry . 



61. Royal -la -Ma- 
rine. 
67. Sonnenberg. 
100. Steiner. 



De Lesser. . 
Camillo de Ros- ' 

SI i 



phiné. 
3. Bataill. des Chas- 
seurs Royaux 
Corses. 



Oe de 



12 e Division — Provence 

2 brigades d'infanterie ; 2 bataillons de chasseurs à pied. 
Lieutenant général : marquis de Miran. 

^ ( 28. Lyonnois. Chauvis d'Al-( 2. Bataillon de Pro- 

Bethizy. < , _ • . 



Cte DULUC. 



74. Vexin. 
39. Dauphiné. 
93. Barrois. 



De Losse , 



vence. 
11. Bataillon des Ar- 
dennes. 



13 e Division — Languedoc et Roussillon 

3 Brigades d'infanterie ; 3 bataillons de chasseurs à pied ; 

1 brigade de dragons. 

Lieutenant général : N... 



Cte de Ganges . 



M is de Bouzols. 



C te d'Offeuze . 



21. Guyenne. 


Dragons : j 4- Du Roi. 
N ( 17. Noailles. 


4i. Soissonnois. 


27. Bresse. 
72. Médoc. 


_. (8. Bataillon des 
de Precy . . . { „ 

( Vosges. 


34. Touraine. 


Grazio de Rossi 4* Bataillon Corse. 


62. Vermandois. 


r, n (12. Bataillon du 



ÉTAT DE L'INFANTERIE AU 1 er AVRIL 1789 2O9 

14 e Division — Guyenne 

2 brigades d'infanterie ; 1 bataillon de chasseurs à pied ; 

1 brigade de cavalerie. 

Lieutenant général : comte de Jumilhac. 

C te de Rasti-I 7. Champagne. Cavalerie : j R . 

gnac . . . . (60. Lanquedoc. C^dela Chas-> ' ^ ,\ T " 
xn\, o in u x • l l6 - Royal-Navarre. 

M 1S de Haute- J 20. Cambrésis. tre i J 

feuille. . . (82. Angoumois. _ __ ( 5. Bâta il 1. de C ha s- 

1 ° C tc de Ruault A . , 

( seursCantabres. 

15 e Division — Aunis-Saintonge-Poitou 

5 brigades d'infanterie ; 1 brigade de cavalerie. 
Lieutenant général : duc de Maillé. 

1 16. Aqénois. „ . . _ _ _ . 

... c , c ]ce n 1 » -i Cavalerie: \ 5. Du Roi. 

M 1S de S 1 -Simon{55. Royal- Roussil- • _ \ _ _ 

J _" L te de Jarnac . ( i3. Royal-Lorraine. 

~ ., (26. Poitou. V te de Puysé- ( 3 1. Perche. 

CteDELAMARCKJ. { 

1 09. Auvergne. gur . . . . 1 02. La Sarre. 

16 e Division — Bretagne 

3 brigades d'infanterie ; 1 bataillon de chasseurs à pied ; 1 brigade 

de dragons. 

Lieutenant général : comte de Langbron. 

... ., ( 9 Normandie. Draqons : ( o. Orléans. 

M" de Murinais X * ^ ^ ,. < « „ 

( 00. Beauce. Duc de Brissag ( i3. Conti. 

C te de la Cha- ( 14. Forez. _ _, , ( 33. Bassiqny. 

I Q O ,UJL CtC DE MAILLE ,\ QA D , a J 

pelle. . . . / 80. Penthièvre. |86. Rohan. 



De Cappy . 



(Bataillon de Chas- 
seurs Bretons. 



DUC DE MORTE- 



17« Division — Normandie 

4 brigades d'infanterie. 
Lieutenant général : duc de Coigny. 

38. Maréchal de Tu- 



ite-( 5. Navarre. __. ,__ \ 

< . A A . M IS d Hargourt { renne. 

mart .... 1 49. Artois. , T . 

157 ' 42. La Reine. 

N j i5. Béarn. B oq deMesnil- j4o. Isle-de-France. 

1 17. Bourbon. Durand. . . (48. Lorraine. 

18* Division — Picardie 

2 brigades d'infanterie ; 1 brigade de cavalerie ; 1 brigade de dragons. 
Lieutenant général : comte de Narbonne-Pelet-Fritzlar. 

13. Commissaire-Gé- 
néral. 
i5. Royal -Champa- 
gne. 
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Duc de Fitz^Ja- j 89. Dillon. 
mes j 90. Berwick. 



Dragons : (3. Royal. 
C te du Cayla . ) 12. Bourbon. 



1 9 e Division — Artois 

4 brigades d'infanterie ; 1 brigade de cavalerie ; 1 brigade de dragons. 

Lieutenant général ; duc de Guines. 

4- Provence. 



M is de la Grand- 
ville .... 



44* Royal-Vais- 
seaux. 

32. A unis. 

73. Vivaraîs. 
Cavalerie : ( 7. Cuirassiers. 
» de Lambert (21. Duc de Berry. 



De Mondesir 



M is d'Avaray 



C te DE GUIBERT. 

Dragons : ] 
Bon d'Harem - 



35. Angoulême. 
81. Boulonnois. 

66. Salis-Samade. 
87. Diesbach. 

5. La Reine. 
i4- Penthièvre. 



20 e Division — Provinces de l'intérieur 

1 brigade d'infanterie; 1 bataillon de chasseurs à pied; 3 brigades 

de cavalerie ; 1 brigade de dragons. 

Lieutenant général : N... 



C te D'AUTICHAMP j e *» iV. 

( 70. Royal-Comtois. 

„ ~ l 7. Bataillon de Chas- 

G te DE Chazot. \ ' .,. 

I seurs d Au vergne . 



Cavalerie : 
C Î2 ' de Coigny . 



Dragons : Y 



9. Royal - Roussil - 

Ion. 
i4- Royal-Picardie. 
, 8. Royal-Cravates. 



M is de Cler 
mont -Galle 

RANDE . . 



Colonel-Général. 
10. Chartres. 



20. Royal - Bourgo • 



Cavalerie : 
G te d'Allon- 

ville .... gne. 

Cavalerie : j 10. Royal-Piémont. 
B on de Pouilly. J25. Royal -Guyenne. 



21 e Division — Corse 

2 brigades d'infanterie. 
Lieutenant général : vicomte de Barrin. 

( 65. Ernest. 
j 98. Salis. 



.. , r ( 20. Du Maine. - r _ (< 

Vte DE VlRIEU . I , ¥ . . V» DuHAUTOY . 

( 42. Limosin. . \\ 



Récapitulation 

1° Officiers généraux 

Maréchaux de France ( x ) 11 

Lieutenants généraux 196 

Maréchaux de camp. 768 

Brigadiers d'infanterie n3 

Brigadiers de cavalerie 52 

Brigadiers de dragons 16 

Total 1 i5G 



1. MM. les maréchaux de Contades (24 août 1758), de Broglie (16 décembre 1769), 
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2° Infanterie 



Gardes françaises . 
Gardes suisses . . 

Du Roi. 

Infanterie française 
Infanterie allemande 
Infanterie suisse. . 
Infanterie irlandaise 
Infanterie liégeoise 
Chasseurs à pied . 

Totaux. . . 



REGIMENTS BATAILLONS 



6 
4 

4 

i56 

16 

22 
6 
2 

12 



I 
7 8 

8 

11 

3 

1 



OFFICIERS 

et soldais 



3 891 
2400 
2422 

94848 
9752 

1 1 473 
3 657 
1 219 
5 448 



104 



228 



i35 no 



CORPS HORS LIGNE 

Corps royal de l'artillerie. 

Mineurs 

Ouvriers 



Troupes coloniales. . . . 
Invalides (compagnies dé- 
tachées) 

Troupes provinciales . . 



i4 



i4 



J 9 



90 



10598 
524 
684 

11 806 
11 224 

6600 
76000 



L'effectif budgétaire de l'infanterie était donc, en 1789, de 
1 46 000 hommes. Il a augmenté depuis lors dans le rapport de 
1 à 2,5, mais le budget s'est accru dans des proportions incompa- 
rablement supérieures. Cet effectif était donc un peu plus onéreux 
à la France de 1789 que l'effectif actuel à la France de 1900. Et 
pourtant il était comparativement plus faible que celui des autres 
puissances européennes. L'Autriche, ayant une population de 
20 millions d'habitants, c'est-à-dire 6 millions de inoins que la 
France, entretenait une armée supérieure à la nôtre sur le pied 
de paix. Quant à la Prusse, dont la population étçrit de 5 millions 
à peine, elle avait, elle aussi, une armée plus nombreuse que 
celle de Louis XVI. 



de Noailles (24 mars 1775), de Mouchy (24 mars 1770), de Duras (24 mars 1775), de 
Mailly (i3 juin 1783), de Beauvau (i3 juin 1783), de Gastries (i3 juin 1783), de Lava) 
(i3 juin 1783), de Ségur (i3 juin 1783), de Ghoiseul-Sta in ville (i3 juin 1783). 
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Mais l'infanterie française possédait alors un grand avantage 
sur ses rivales : elle était presque exclusivement nationale. 
À part les 12 000 Suisses qui entraient dans sa composition, elle 
ne comprenait guère que des Français : les régiments dits alle- 
mands se recrutaient surtout en Alsace et en Lorraine ; les régi- 
ments irlandais et wallons, d'ailleurs très faibles, comptaient 
aussi dans leurs rangs un bon nombre de Français. De là un 
patriotisme, et aussi une homogénéité, une cohésion, un esprit 
national, des qualités bien caractérisées qui rendaient le service 
et le commandement plus faciles, surtout à la guerre. 

De plus, tandis que les armées prussienne et autrichienne 
comprenaient une assez grande proportion de soldats incorporés 
de force, il n'y avait dans les troupes françaises que des engagés 
volontaires. La population les fournissait alors beaucoup plus 
facilement qu'aujourd'hui ; bien qu'elle ait augmenté de 5o °/ G , 
on n'y trouve plus de nos jours la moitié des engagés ou rengagés 
qui se présentaient avant 1789. On se tromperait, d'ailleurs, en 
supposant que souvent ces engagés avaient été enrôlés malgré 
eux, grâce aux violences ou aux procédés frauduleux des raco- 
leurs : à vrai dire, ceux-ci emportaient souvent le consentement 
des jeunes gens par des moyens répréhensibles, mais ils ne fai- 
saient guère que couper court aux hésitations, et ceux qu'ils 
entraînaient ne peuvent guère être considérés comme enrôlés de 
force, hormi des cas infiniment rares. Les précautions prises, les 
défenses répétées depuis Choiseul avaient d'ailleurs réussi à régu- 
lariser le système de racolage. « Il n'était pas sans offrir de 
sérieuses garanties, dit G. Duruy dans son beau livre sur l'Ar- 
mée royale en 1789. L'ancien régime avait tout fait, et y était 
presque parvenu, pour le régler et le moraliser ('). » 

L'armée, telle qu'on la recrutait sous Louis XVI, nous semble 
donc la plus solide, la plus susceptible de discipline volontaire 
et de valeur guerrière que la France pût produire. 

Le nombre des désertions y était grand, mais beaucoup d'entre 
elles n'avaient pas d'importance : le coupable cédait à un désir 
passager de liberté, de mouvement; il échappait quelque temps 



1. G. Duruy, p. 23. 



i 
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à la vie de caserne, puis il rentrait sous les drapeaux, dans son an- 
cien corps ou dans un autre. Le plus souvent, l'autorité militaire 
fermait les yeux sur ces incartades, que la loi voulait punir de mort. 

On reprochait déjà au recrutement par engagements volon- 
taires d'être insuffisant, et de ne pas donner une armée « ci- 
toyenne ». Le reproche ne paraît pas fondé. On avait ainsi sur 
pied assez de troupes pour tenir tête à la Russie ou à l'Autriche, 
et cela sans imposer à la nation aucune charge militaire. Le 
peuple français était patriote à l'excès, à la condition qu'on ne 
lui imposât aucun service militaire ; à mesure que l'on s'est rap- 
proché du service obligatoire, le patriotisme a été en décroissant. 

L'ancienne France ne supportait déjà qu'avec peine le régime 
de la milice, pourtant bien anodin, puisqu'il s'agissait simple- 
ment d'inscription sur les contrôles, avec une période d'instruction 
unique de neuf jours; et ce n'était pas à cause de la perspective 
qu'avaient les miliciens de faire campagne, puisqu'ils s'échap- 
paient souvent de la milice pour s'engager. 

Il semble donc bien que le recrutement par engagements volon- 
taires fût le seul qui convînt à la France de l'ancien régime. Pour 
lui donner plus de force, pour faire croître peut-être le nombre 
des engagés en même temps qu'on en tirerait un meilleur parti, 
il n'y avait guère qu'un moyen : c'était de régulariser le service 
et l'organisation, d'améliorer la situation matérielle et surtout 
morale du soldat et du bas-officier. On a vu les réformes inces- 
santes par lesquelles Choiseul et ses successeurs se sont rappro- 
chés du but. 

La composition uniforme des régiments, la constitution per- 
manente dès le temps de paix des fortes unités facilitent l'action 
du commandement; d'autre part, les réformes administratives 
sont remarquables et les méthodes, peut-être un peu compli- 
quées, sont cependant d'une précision et d'une régularité qui 
vaudront à leurs auteurs les éloges loyaux et non suspects de la 
Convention nationale (*). 



i. Instruction que la Convention nationale donne aux représentants du peuple à en- 
voyer aux armées, paragraphe a Comptes à régler » (faisant suite au décret de la Conven- 
tion nationale, portant que l'infanterie de la République sera organisée en demi-brigades 
[19 nivôse an II]) : 

t La nation, qui ne veut rien épargner pour ses braves défenseurs, ne peut atteindre 
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Malheureusement, la classe laborieuse, économe et pratique 
de la nation ne s'intéresse guère à un état qui ne nourrit pas 
plus son homme qu'il ne l'a occupé pendant cette longue période 
de paix continentale ; la caste riche et brillante, souvent frivole, 
méprise une arme dans laquelle « il n'y a pas quelqù'employ 
par lequel les sujets de distinction puissent être avancés à ce 
grade (de capitaine) hors leur tour d'ancienneté » et qui ne 
compte que « des régiments, qui à l'avenir ne seront composés 
que de gens sans ambition ou de ceux qui n'auraient pas les 
moyens d'acheter des places de capitaines dans les troupes à 
cheval (') ». Si elle daigne y entrer, ce n'est qu'à condition d'en 
exercer les commandements les plus élevés. Quant à la bour- 
geoisie aisée, c'est d'un regard bientôt haineux qu'elle contemple 
ce royal établissement militaire, qu'elle fréquentait volontiers 
jadis, mais dont Chérin, le généalogiste du roi, lui interdit l'en- 
trée brutalement depuis huit ans. * 

Un large fossé sépare depuis peu l'édifice militaire du terrain 
national ; mais, situation plus grave encore, le soldat est médio- 
crement dirigé par ses chefs, qui ne semblent guère s'occuper de 
lui, 

« Il ne faut que jeter un coup d'œil sur la façon dont servent 
actuellement les subalternes, et l'on s'apercevra facilement qu'il 
n'y a absolument point de liaison entre le soldat et les officiers ; il 
reste entre eux un vide immense que rien ne peut remplacer^). » 
Isolé de toutes parts, sans liaison avec la base qui devrait le 
soutenir, le royal édifice est voué à la ruine immédiate ; une nuit 
célèbre suffira à l'accomplissement de l'œuvre. 



ce but qu'à force d'ordre dans les détails, et elle est fatiguée de verser tant de millions 
dans le tonneau des Danaïdes... 

a Les tableaux joints à la présente instruction serviront de base à cette opération; 
tous les détails qui y sont à remplir sont recommandés aux représentants du peuple et 
à ses agens ; et, quoiqu'ils soient empruntés de l'ancien régime, il serait difficile d'en 
faire de meilleurs. L'on sait que l'ancien gouvernement, si dilapidateur par l'abus des 
grâces que lui arrachaient les courtisans, portait la plus scrupuleuse attention sur les 
détails de l'administration des régiments. » 

i. Observations de M. de Fandras, mestre de camp au régiment Infanterie, 1780. 
2. Projet concernant un changement utile dans l'infanterie pour le bien du service 
du Roy. Anonyme, 1776. 
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v L'ORGANISATION , par le capitaine d'infanterie Bacouet. 1907, Un 
volume grand in-8 de 220 pages, broché. 5 fr. 

Cavalerie— 1 er fascicule 

La Cavalerie de 1740 à 1789 

' par le commandant breveté Edouard Desbrière, chef de la section histo- 
rique, et le capitaine Maurice Sautai, attaché à la section historique. 1906. 
Un volume grand in-8 de i3g pages, avec un plan, broché .... 3 fr. 

Cavalerie — 2 e fascicule 

v La Cavalerie pendant la Révolution 

(Du 14 juillet 1789 au 26 juin 1794) — LA GRISE, f>ar le comman- 
dant breveté Edouard Desbrière, chef de la section historique, et le capi- 
taine Maurice Sautai, attaché à la section historique. 1907. Un volume 
gr. in-8 de 44s pages, avec 7 croquis et 8 planches hors texte, br. 10 fr. 

Artillerie — 1 er fascicule 

L'Artillerie française au xvm e siècle 

par le commandant breveté Ernest Picard et le lieutenant Louis Joe an, atta- 
ché a la secliou historique. 1906. Un vol. gr. in-8 de i55 pages, br. 3 fr. 

La Stratégie de Moltke 

en 1870 

par le Colonel PALAT 

CHEF d'ÉTAT-'MAJQR DU 17» tORPS d'arméis 

Un volume in-8 de 399 pages, avec 22 cartes hors texte, broché. . . 10 fr. 



Nancy, tmpr. Berger-LeTrmlt et C* 
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